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Le Parti libéral-démocrate ayant perdu la majorité absolue Le Parlement réuni en congrès à Versailles 

Un gouvernement conservateur de coalition M. Balladur refuse le autre 
„w ülTI Pourrait être formé au Jap réforme de la Constitution 


La fin 

d'une époque 

C HOC politique ou tempêta 
dans un verre d'eau? Il 
semble que lea élections du 
dimanche 18 juillet auront, tout 
compte feft conforté fa domina- 
tion des conservateurs sur la vie 
politique nippone, tout en faisant 
éclater leur camp en partis 
rivaux. Malgré les apparences, la 
scène politique japonaise 
demeure fondamentalement 
conservatrice, à l'Instar de socié- 
tés asiatiques encore marquées 
par un confucianisme bimitlé- 


Bien qu'ayant perdu la majorité absolue qu'il détenait à la 
Diète, le Parti libéral-démocrate (PLD) reste - avec 223 sièges 
sur 511 - la principal parti politique japonais à l'issue des 
élections législatives du dimanche 18 juillet. U devra sans doute 
composer avec les nouveaux mouvements conservateurs pour 
former un gouvernement de coalition. Le premier ministre Kiichi 
Miyazawa a indiqué lundi, dans une conférence de presse, que 
le PLD n'entendait pas renoncer au pouvoir et qu’il allait enta- 
mer des négociations avec les autres partis. Mais il n'a pas 
encore annoncé sa démission , qui semble néanmoins probable. 


Les députés et les sénateurs, réunis à Versailles, devaient, 
hindi 19 juillet, approuver une révision constitutionnelle réfor- 
mant la composition et le rôle de la Haute Cour de justice et du 
Conseil supérieur de la magistrature, que leur a soumise 
M. Mitterrand. Devant le Congrès, M. Balladur a annoncé que la 
seconde réforme souhaitée par le président de la République, 
qui accroîtrait les pouvoirs du Parlement, ne lui paraît pas 
opportune à un an de l'élection présidentielle et alors que 
l'essentiel des efforts de ia majorité doit porter sur le «r redres- 
sement intérieur et extérieur de notre pays». 


Cela n'empéche pas le Japon 
de se trouver, à son tour, 
emporté par ce mouvement 
général de remise en cause des 
structurée politiques tradition- 
nettes qui déstabilise nombre de 
pays occidentaux. -Cet archipel, 
qui cultive avec acharnement ses 
particularismes, souffre à son 
tour de la désaffection des élec- 
teurs pour ies grands partis, 
ouvrant la porte à de nouvelles 
ambitions, souvent plus démago- 
giques que raisonnables. 

L E Japon entra dans une 
période de transition, après 
trente-huit années de stabilité 
poétique s'apparentant souvent à 
l'immobilisme. Le Parti socia- 
liste, (fivisé entre dogmatiques et 
pragmatiques prêts à s’alRer aux 
conservateurs «modérés», est 
menacé d'éclater, comme le 
Parti Libéral -démocrate (PLD). Ce 
damier, ayant perdu le monopole 
du pouvoir, devrait être contraint 
de nouer des coalitions fragiles 
avec les nouveaux mouvements 
conservateurs dirigés par des 
hommes le plus souvent Issus de 
ses rangs. 

Cette situation risque d'engen- 
drer un nouveau Japon, non pas 
régénéré mais affaibli - du moins 
à tanne - par ses rivalités inter- 
nes comme par un renforcement 
de sa bureaucratie face à un gou- 
vernement hétérogène, principa- 
lement préoccupé par sa survie 
politique. Chargé d'expédier tes 
affaires courantes lors du damier 
sommet du G 7 à Tokyo, le pre- 
mier ministre Kiichi Miyazawa 
avait adopté un profil bas. Ses 
successeurs ne se sentiront sans 
doute pas fiés par les décisions 
des Sept. 

L ES conséquences de la 
crise nippone n'en sont que 
plus préoccupantes. Déjà bien en : 
peine de tenir sa place de grande 
puissance et d'en assumer les 
responsabilités autres que finan- 
cières, hésitant à jouer un rôle 
dans ta solution des différends 
internationaux, souvent plus pré- 
occupé par ses intérêts économi- 
ques étroits que par les grands 
équilibres mondiaux, l'archipel 
risque également de se trouver i 
diminué dans ses relations avsc 
son principal allié, et rival, les 
Etats-Unis. Les pays asiatiques 
s'inquiètent déjà des consé- 
quences dans la région d un 
affaiblissement politique du 
Japon. 

La «réforme» à laquelle se 
réfèrent ies petits partis sortis 
vainqueurs du scrutin pourrait 
n'être qu'un leurre. Le partage 
du pouvoir prendrait alors la prio- 
rité sur les ïmfispensaWes chan- 
gements de structure a la 
mesure des mutations sociales- 
du paya et de son rôle interna- 
tional (réforme fiscale, ouverture 
du marché du riz, lutta contre lq 
corr up tion...). . Et ces élections 
apparaîtraient alors comme un 
coup pour rien. 
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TOKYO 

de notre correspondant 

Appelés aux urnes, dimanche 
1 8 juillet, pour un scrutin qni, 
pour la première fois depuis 
1955, leur offrait la possibilité de 
rompre le monopole du pouvoir 
exercé par le Parti libéral-démo- 
crate (PLD), les électeurs ont 
exprimé leur scepticisme : le taux 
de participation a été (e plus fai- 
ble de l’histoire des consultations 
■ Législatives (67,2 %). Conservant 
sa force au PLD, qui ne dispose 
cependant plus de la majorité 
absolue, les Japonais’ ont en 
revanche désavoué le Parti socia- 
liste (PSI), qui perd la moitié de 
ses sièges, et fait entrer dans la 
course les nouveaux partis 
conservateurs. 

La recomposition du paysage 
politique attendue est donc 
incomplète : de ce scrutin sortent 
un parti gouvernemental endolori 
mais encore prépondérant, un 
grand vaincu socialiste et de 
petits vainqueurs au programme 
vague. La désignation du premier 
ministre s'annonce laborieuse 
- Kiichi Miyazawa pourrait 
démissionner pour n'avoir pas sn 
éviter la scission de son parti - et 
le Japon s’achemine vers une 
période d'instabilité politique 
avec un exécutif affaibli ayant 
besoin d'un soutien extérieur 
pour gouverner. 


L’ECONOMIE 

Les faiblesses 
dn géant américain 

La s sonie de récession » 
aux Etats-Unis est labo- 
rieuse. Manifeste en 1992, la 
reprise s'essouffle. La 
confiance fluctue de façon 
erratique. Des difficultés qui 
s'expliquent par les fai- 
blesses structurelles de 
l'économie américaine ; 
insuffisance de l'épargne, 
productivité médiocre et fra- 
gilité financière. 

Lira aussi : Pourquoi 
l'épargne entrave ta reprise 
en France, par André Babeau; 
les privatisations en Améri- 
que latine : (V) le Pérou: les 
pages Perspectives, Opinions, 
Conjoncture et Mode d'em- 
ploi. 

pages 21 à 26 

L’ÉTÉ FESTIVAL 

Somptueuse création au 
Festival de Weimar où, dans 
la ville de Goethe, Manfred 
Karge met en scène la pre- 
mière version du Faust. Nice 
fête le vingtième anniversaire 
de sa Parade du jazz qui se 
déroule, comme tous les 
ans, en plein air, dans les 
jardins de Ctmiez. 

pages 11 et 12 


Après avoir perdu la majorité 
au Sénat en 1989, le PLD n’a pas 
recouvré celle qui lui avait 
échappé è la Chambre basse 
avant même que les électeurs 
aient eu & se prononcer, du fait 
de la défection d’une quarantaine 
de ses élus. H conserve néan- 
moins autant de sièges qu’à ia 
veille du scrutin et demeure la 
première force politique avec 
223 députés (la majorité est de 
256). 11 en comptait 275 avant la 
scission et 222 après (plus cinq 
non-inscrits). U paraît donc à 
même de demeurer au pouvoir, 
en formant soit on cabinet mino- 
ritaire, soit une coalition. 

C’est tris vraisemblablement 
parmi les tenants du nouveau 
conservatisme - représenté par 
trois formations qui ont fait une 
percée remarquée - et les indé- 
pendants, dont le nombre a for- 
tement augmenté, de 15 à 30, 
dont 10 lui sont déjà acquis, que 
le PLD cherchera des alliés. 

Si l’on a pu parler de «tour- 
nant historique» à propos d’élec- 
tions qui se déroulaient sous le 
signe de la première scission pro- 
fonde du parti gouvernemental 
depuis 1955, le verdict des élec- 
teurs tend & nuancer ce jugement. 

PHILIPPE PONS 

Lire la suite 
et aos informations page 3 
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Lin page 6 l'article de THIERRY BRÈHIER 

POINT 

Dépolitiser la justice 

La révision constitutionnelle permet aux citoyens d’engager une 
procédure pénale contre des membres du gouvernement et retire au 
président ae la République le droit de nommer les membres du 
Conseil supérieur de la magistrature. page 7 


Sur la route 
des Croisades 

La Monde publie, à partir 
d'aujourd’hui, un feuilleton 
d’été de Jean-Claude Guil- 
lebaud, reprenant, en dix- 
huit étapes, l’itinéraire de la 
première Croisade. 

De Clermont-Ferrand à 
Jérusalem, cette mythique 
«route de l’Orient», jalon- 
née de guerres et de mas- 
sacres, ne fut pas seule- 
ment le théâtre de l'une 
des épopées les plus extra- 
ordinaires de l’Histoire. Par- 
tie d'Europe en 1096, 
jetant sur les routes des 
dizaines de milliers de che- 
valiers ou sergents en 
armes, «piétons», prêtres, 
mais aussi paysans, 
femmes et enfants, la pre- 
mière Croisade marqua en 
quelque sorte la naissance 
de l’Occident et infligea à 
(‘islam une blessure jamais 
guérie. En fondant les 
royaumes francs de 
l’Orient, elle préfigura ies 
entreprises coloniales de 
l'époque moderne. 

De Constantinople à 
Antioche, de Tripoli à 
Saint-Jean-d'Acra, subsis- 
tent d'innombrables ves- 
tiges de cette «période 
franque» : châteaux et for- 
teresses, églises, ports ou 
cimetières... Mais c'est 
dans ia mémoire collective, 
dans les cultures locales, 
dans le langage courant lui- 
même que les souvenirs 
demeurent les plus nom- 
breux. Or, chaque jour 
désormais, cette «mémoire 
des Croisades» se trouve 
ravivée par l'histoire la plus 
immédiate : opposition 
entre orthodoxes et latins 
dans (es Balkans, fonda- 
mentalisme islamique en 
Orient, intolérance ethnique 
en Europe, antagonismes 
religieux en Terre sainte... 
Cette « routa des Croi- 
sades » retraverse, de 
façon troublante, l'actualité. 

page 2 


Tous les secrets du 
sex-appeal écossais 
enfin révélés. 


L’impossible secret 

L’affaire OM-Valenciennes souligne la complexité 
de ia procédure de l’instruction 

par Anne Chemin “ secret. «Le procureur de 

1 i/i F? Jmnhh n^ri ci/ / 


(voir dernière page) 



Un juge d’instruction discret, 
un procureur bavard, des avocats 
tour à tour vindicatifs et effacés : 
jour après jour, L’instruction 
tumultueuse menée à Valen- 
ciennes met en lumière les ambi- 
guïtés du mythique secret de 
l’instruction. La confusion est 
telle que L’on en vient souvent à 
oublier les règles qui le régissent. 

Introduit dans le code de pro- 
cédure pénale en 1958, le secret 
de l’instruction ne s’impose ni à 
la personne mise en examen, ni 
aux journalistes, ni aux parties 
civiles, qui sont libres de s’expri- 
mer à loisir, à condition, bien 
sûr, de respecter ies lois. En cas 
de dérapage, la presse s’expose 
ainsi aux droits de réponse, aux 
procès en diffamation et, depuis 
le début de l'année, aux commu- 
niqués diffusés par le juge des 
référés en vertu du respect de 
nouvelles dispositions sur ia pré- 
somption d'innocence. 

Les procureurs de la Républi- 
que eux-mêmes ont le droit de 
s’affranchir du secret de l’instruc- 
tion. Dès 1959, le garde des 
sceaux de l’époque, Edmond 
Michelet, proposait ainsi, dans 
une circulaire, d'appliquer « avec 
discernement» l’article 11 du 
code de procédure pénale qui 


régit ce secret. «Le procureur de 
la République peut, s'il l'estime 
nécessaire, fournir à la presse un 
communiqué écrit concernant les 
faits ayant motivé la poursuite », 
notait-il, avant d’éraettre la 
réserve suivante : «■ La pratique 
parfois constatée jadis de la confé- 
rence de presse au cours de 
l'enquête ou de l'information doit 
être rigoureusement proscrite. » 
Vingt-six ans plus tard, Robert 
Badinter étant garde des sceaux, 
le directeur des affaires crimi- 
nelles et des grâces, Bruno Cotte, 
encourageait les magistrats du 
ministère public à recourir plus 
fréquemment aux communiqués. 
«[Ils] sont de nature, écrivait-il 
en 1985, à mettre un terme à la 
propagation de rumeurs ou de 
contre-vérités résultant le plus sou- 
vent de l’exploitation de rensei- 
gnements fragmentaires ou peut- 
être insujfisamment vérifiés. » 

Les avocats, eux non plus, ne 
sont pas totalement soumis au 
silence. Le secret professionnel 
les oblige certes à s'abstenir de 
« communiquer des renseigne- 
ments extraits du dossier ou de 
publier des documents, pièces ou 
lettres intéressant une information 
en cours». 

Lire la suite page 8 
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SUR LA ROUTE DES CROISADES 


par Jean-Claude Guillebaud 


S ur cette route inouïe - Constan- 
tinople. Antioche, Jérusalem, 
Akaba..., - on ne part pas inno- 
cemment. Ni avec ingénuité. 
Autant s'expliquer sans détour 
comme on le faisait, jadis, au chapitre 
des prolégomènes : # Où l'on verra l'au- 
teur donner ses raisons... » Reprendre le 
chemin des Croisades? Neuf siècles 
après? Cheminer le long du Danube, de 
l'Oronte ou du Jourdain, derrière les 
escadrons cuirassés de Godefroi de 
Bouillon ou les pèlerins illuminés du 
moine Gautier Sans Avoir qui chantaient 
à tue-tête le Vexüla Regis prodeuntl Pré- 
parant ce voyage depuis plusieurs mois, 
j’enregistre des commentaires circons- 
pects ou exagérément gourmands, soup- 
çonneux ou trop empressés. Iis font eux- 
mêmes «partie du sujet». 

Car, enfin, cette passion spontanée 
ou cette gêne... Le mot «croisade», 
chargé de connotations embarrassantes, 
exprime globalement une tentation 
conquérante. Ou un remords historique 
qu’il s'agit moins de conjurer que de 
regarder en face. Inventé par le pape 
Urbain II en novembre 1095 au concile 
de Clermont-Ferrand - crucesignatus. 
biérosolymitains, croisés, - il désigne, 
depuis près d'un millénaire, cette forme 
de conviction absolue capable de jeter 
sur le chemin des foules rêveuses. Et cas- 
quées. 

Sous l'apparat du rassemblement et 
la séduction de la foi collective - ori- 
flammes déployées, cantiques à pleine 
voix - pointent les massacres et les 
inquisitions à venir. Ceux du onzième 
siècle, certes, mais tant d'autres égale- 
ment! Ceux des conquistadores de la 
Caraïbe ou du Mexique, ceux des répres- 
sions coloniales, des Saint-Barthélemy 
aux tueries de Madagascar ou d'ailleurs, 
qui procéderont peu ou prou des mêmes 
certitudes intolérantes, k On ne pouvait 
voir sans horreur, écrira Guillaume de 
Tyr dis le treizième siècle, cette multi- 
tude de morts, ces membres épars jon- 
chant la terre de tous côtés, et ces flots de 
sang inondant la surface du sol. » 



Début 1993, alors qu’une intervention 
occidentale en Bosnie était à l’ordre du 
jour, les artilleurs serbes postés sur les 
hauteurs de Sarajevo menaçaient volon- 
tiers de représailles (par missiles)... le 
Vatican! On retrouvait curieusement 
dans leur bouche, exprimé de façon basi- 

3 ue et violente, l'antique rancune ortho- 
oxe à l’endroit des Latins. Or si le 
schisme entre Rome et Constantinople 
(1054) précède d'une quarantaine d’an- 
nées la première Croisade, c’est 13 prise 
- et le pillage - de Constantinople par 
les armées franques (1204) qui 
consomma l’irréparable. L’orthodoxie, 
débouchant plus tard sur le messianisme 
russe de la «troisième Rome», se 
confondit dès lors avec un nationalisme 
exacerbé qui s’affirma contre le monde 
latin. 


Le souvenir 
des Croisades 
est non seulement 
revisité, mais 
falsifié 


1. - Le passé convoqué 


Les grondes 
découvertes ne furent 
. pas aytre chose 
v q^Gne démarche 
« crôisddîsfe », mdis 
basculée vers l’ouest 


Le mot «croisade» transporte ainsi 
avec lui une violence originelle et spécifi- 
que (la «guerre juste») comme l’orage 
porte la foudre. Prudents, on ne l’utilise 
plus guère aujourd'hui qu’en forme de 
reproche on bien apprivoisé par l’usage 
courant et dégradé en raccourci médiati- 
que : croisade contre le tabagisme et tutti 
quanti _. En réalité, ces trois syllabes, ces 
expéditions gigantesques et renouvelées 
continûment pendant trois siècles, fon- 
dent bel et bien quelque chose de consi- 
dérable autant qu'ambigu : l’Occident 

Rien de moins. 

Les grandes découvertes elles-mêmes 
- celle de Colomb, qu’on célébra en 
1992 dans la pompe - ne forent pas 
autre chose qu'une démarche «croisa- 
diste », mais basculée vers l'ouest : 
convertir les âmes pour Dieu et conqué- 
rir les terres pour le roi ! # Kay Altesses 
parviendront à convertir à notre Sainte 
Foi une multitude de peuples, écrira 
Colomb au roi d'Espagne, en gagnant de 
grandes seigneuries et richesses .» 
Colomb avait lu, dit-on, la Chanson 
d’Antioche de Richard le Pèlerin, rêvait 
d'alliance avec le grand khan des Mon- 
gols et voulait prendre l’islam à revers. 

Symbolique des dates : lorsque 
Colomb part pour l'Amérique en 1492, 
je dernier roi musulman de Tolède vient 
justement d'être chassé, cette même 
année, par la Reconquista en Espagne. La 
découverte du Nouveau Monde en 1492 
comme prolongement et «continuation» 
de la prise de Jérusalem en 1099 : la 
filiation est trop rarement soulignée. 


C ette première croisade quittant la 
France en août 1096 est donc bien 
«l'organisatrice involontaire» de notre 
deuxième millénaire tout entier. En 
reprenant cet itinéraire vers le Saint- 
Sépulcre sur une route de légende tracée 
jadis par Charlemagne, il faut donc s'in- 
terroger sur ce que l’on fait. Rameuter 
un tel souvenir en 1993, n’est-ce point 
réintroduire, fût-ce de manière oblique, 
je ne sais quelle nostalgie de Reconquista 
blanche et chrétienne, relégitiracr une 
espérance, certes, mais aussi une intolé- 
rance européenne enracinée très pro- 
fond? Car il s'agit bien d'Europe dans 
cette affaire. nS’il est au Moyen ,4ge une 
politique que l'on puisse qualifier d’euro- 
péenne, écrit l’historien Jean Richard, 
c'est certainement la politique des Croi- 
sades. » On y reviendra... Voilà en tout 
cas un passé qui, tout à la fois, nous 
définit et nous encombre. 

Pourquoi, diable, retourner sur ces 
traces-là? Parce qu’elles sont encore plus 


fraîches qu’on ne l'imagine! Le passé 
n'est pas si loin. Deux mots pour le dire. 
A l’approche de ce «deuxième an mil», 
celui vers lequel nous avançons avec 
crainte et confusion, on dirait même que 
le passé a littéralement changé de statut 
« Une nouvelle étoile, écrivait en mai 
1993 Daniel Lindenberg, semble être en 
hausse constante au firmament des 
grandes valeurs civiques : la mémoire. » 

D est vrai que les plus grands ébran- 
lements de cette fin de siècle, et surtout 
le grand naufrage communiste, ont dis- 
sipé l'illusion selon laquelle « du passé on 
pouvait faire table rase*. Avec le mur de 
Berlin, une figure emblématique du ving- 
tième jriècle s’est effondrée d ans la dés il- 
lusîon, Mlle" de" «l'homme nouveau» - 
*.‘El Hombr#ôfuevo! - affranchi -des fataÜ-. 
tés de l’Histoire et présomptueux 
bâtisseur de l’avenir. Le passé, fantôme 
dérangeant, cadavre ressuscité, vient de 
resurgir partout en Europe, proliférant et 
impérieux. Sous la banquise disloquée, 
de Bucarest à Moscou et de Dresde à 
Sarajevo, l’Histoire refait surface et 
reprend son cours. 

On s’avise, en somme, que le passé, 
plus qu’un avenir redevenu indéchiffra- 
ble. gouverne obstinément notre présent 
Le passé? Celui, immédiatement discer- 
nable en Europe centrale, des traités de 
Versailles et Trianon par exemple; celui 
des Empires ottoman ou austro-hon- 
grois; celui, chez nous, des Lumières, de 
la Révolution ou de Vichy. Ce « passé 
qui ne veut pas passer ». comme disent 
les Allemands, et que l’on questionne i 
nouveau avec une humble anxiété. Ce 
passé vers lequel, bizarrement se retour- 
nent les peuples jetés trop vite dans une 
modernité qui pèche par étourderie 
amnésique. 

Ainsi, des événements surgissent, 
des incendies se rallument en Europe et 
ailleurs, des forfaits s’accomplissent que 
seul le passé - même lointain - rend 
analysables. Celui des croisades serait-il 
trop archaïque? Trop reculé vers l’amont 
occidental? Certainement pas. Dans ces 
colères et ces rancunes qui traversent 
l'3Ctualité comme des frissons de fièvre, 
d’étranges réminiscences sont percepti- 
bles. Dissimulées derrière les fumées de 
l'événement cheminent mille allusions 
auxquelles on ne prend point garde et 
qui renvoient explicitement à ce «temps 
long» des Croisades. 

Combien veut-on d’exemples? 

Avant de tirer ses coups de revolver 
sur le pape Jean-Paul Jï, le 13 mai 1981 
sur la place Saint-Pierre de Rome, le 
Turc Ali Agça s'était expliqué dans une 
lettre sur ses mobiles : « J’ai décidé de 
tuer Jean-Paul II, commandant suprême 
des croisés. » Ce n’était point là parole de 
fou. Le brasier du Proche-Orient, sans 
cesse rallumé, brûle encore - et principa- 
lement - au feu de ce souvenir-là. Pour 
l’imaginaire musulman, les Croisades 
demeurent la déchirure initiale, la bles- 
sure jamais tout à fait cicatrisée et qui 
légitime encore, aux yeux des plus durs, 
toutes les formes de djîhad. 

Les principaux dirigeants contempo- 
rains du Proche-Orient, de Gainai Abdel 
Nasser à Hafez Q Assad, en passant par 
Mouamar Kadhafi ou Saddam Hussein, 
forent nourris de l’épopée des Croisades 
qui s’acheva, avec la bataille de Hattin 
(en 1187), par l’expulsion des Francs de 
Jérusalem. L'Etat d’Israël, assimilé à un 
nouvel Etat croisé par la rhétorique 
bassiste, connaîtra Fatalement, répète 
celle-ci, un sort identique et le monde 


En 1 096, commençait 
avec la première 
Croisade une 
sanglante épopée 
européenne. Cet 
événement fondateur 
; donna naissance à 
l’Occident. Neuf siècles 
après, les souvenirs 
ilies à cet épisode 
gouvernent encore nos 
rapports avec le reste 
~du monde* . ■ 


-■arabe trouvera tôt ou tard son nouveau; 
Saladin, le Salah al Dio des chroniques, 
qui sut unifier l’islam combattant. 
Nasser, « socialiste arabe ». se compara à 
Saladin, Assad également. «Le président 
syrien, écrit par exemple l’historien 
Thierry Blanquin, a toujours été très 
imprégné, comme les Israéliens et pour 
des raisons inverses, de l'histoire des 
Croisades.» 


P lus précisément, on ignore en général 
au sujet de l'OLP que, des trois divi- 
sions de l'Année de libération de la 
Palestine, l’une portait encore le nom de 
Hattin et l'autre celui de Aïn Jalout, 
deux noms qui renvoient clairement à la 
déroute du royaume franc. «On est sou- 
vent surpris, ajoute l’écrivain libanais 
Amin MaaJouf, de découvrir à quel point 
l’attitude des Arabes et des musulmans en 
général à l’égard de l’Occident reste 
influencée aujourd'hui encore par les évè- 
nements d’il y a sept siècles.» Quant aux 
chrétiens d’Orient, dont le statut précaire 
fut au centre de l’interminable guerre du 
Liban, c'est leur alliance « pro-occiden- 
tale» avec les Etats francs qui scella jadis 
leur isolement. Dans la presse de Bey- 


rer les puits de pétrole de l'autre. « In 
God we trust», est-il écrit sur les dollars 
américains. Les croisés, eux aussi, sollici- 
taient Dieu et entendaient fonder un 
«nouvel ordre international»... 

Ironie de l’Histoire : même le rallie- 
ment, en 1991, de la Syrie à la coalition 
occidentale reproduisait un cas de figure 
qui fut celui des onzième et douzième 
siècles. Les premiers rois francs de Jéru- 
salem, Baudouin I" et Baudouin II, 
firent alliance en effet, pendant une 
soixantaine d’années, avec Damas. 

Mais si les rapports entre f Islam et 
l’Occident sont encore hantés par le sou- 
venir des royaumes francs de Jérusalem, 

. d'Edesse, . d’Antioche ou- de Tripoli, il en - 
va de même des antagonismes, ravivés 
. aujourd’hui, entre les chrétientés latine 
' et orthodoxe. Lorsque éclatèrent au' prin- 
temps 1991 les premiers combats dans la 
Fédération yougoslave déliquescente, on 
prêta peu d’attention à un «détail» : la 
ligne de front entre les deux Républiques 
sécessionnistes et le reste de la Yougosla- 
vie coïncidait exactement avec la ligne 
de partage de l’an 395, celle que traça 
l'empereur latin Théodose entre les deux 
Empires romains, chacun étant attribué 


Or, aujourd’hui, la dislocation de 
l’URSS et le réveil du «chauvinisme 
grand-russe» viennent de rappeler aux 
Occidentaux incrédules que cette bles- 
sure, elle non plus, n'est pas refermée. 
L'irréductible hostilité panslave et ortho- 
doxe qui s'exprime dans les milieux sla- 
vophiles de Russie s’appuie volontiers 
sur le souvenir des «horreurs perpétrées 
par les Latins à Constantinople » an 
début du treizième siècle. 

En rejetant la « démocratie importée 
du dehors», en récusant le « modèle occi- 
dental » dont s'inspire Boris Eltsine, en 
rameutant la spécificité de la « Sainte 
Russie», c’est aussi le vieux discours 
anti-latin que l'on réactive. Quiconque 
voyage un peu en Sibérie ou sur la Volga 
ne s’étonne plus de réentendre ces sortes 
de fulminations dans la bouche d’un 
pope «de base». 


D outerait-on encore de f actualité des 
Croisades? 

Certes, non. A un détail près. Leur 
souvenir est non seulement revisité sans 
relâche, mais il est également falsifié, 
sélectionné, instrumentalisé. Dans un 
- camp comme. dans. Lautro ^chuz^nous 
comme ailleurs. «Il faut beaucoup de 
, courage, m’écrivait .Roger; Ddadrière, 


l’un des meilleurs spécialistes de l’Islam, 
de renu 


pour entreprendre de remettre de l’ordre 
dans un domaine où a joué à plein la 
falsification de l'Histoire. » Les leaders 
arabes d’aujourd’hui, dressés contre 
Israël, oublient volontiers que les juifs 
furent pendant deux siècles leurs alliés 
contre les Francs et que le philosophe 
juif Maimonide, pour ne citer que lui, 
fot médecin à la cour de... Saladin. Les 


La hâte avec lamelle, durant 
5 1991, Saddam 


la guerre du Golfe de 
Hussein se posa en nouveau Saladin 
dressé face à l'Occident ne fit 
sourire que les oublieux. 



routh comme dans celle de Damas ou de 
Jérusalem, les références aux Croisades 
sont un quasi-réflexe. On en sous-estime, 
au-dehors, la puissance symbolique. 


A insi certains rappels, pourtant assez 
convenus, furent-ils mal compris 
chez nous. La hâte avec laquelle, durant 
la guerre du Golfe de 1991, Saddam 
Hussein se posa à son tour en nouveau 
Saladin dressé face à l’Occident ne fit 
sourire que les oublieux. Dans le petit 
peuple arabe, dans les médinas de Jor- 
danie ou du Maghreb, la symbolique foi 
d'autant mieux comprise que Georges 
Bush, de son côté, invoquait Dieu, la 
prière et la «guerre juste» pour justifier 
l'opération «Desert Storm» et l’envoi 
d’une armada occidentale pour libérer le 
Koweït. 

Faisant cela, il répétait sans le 
savoir, presque mot pour mot, les 
paroles fameuses du pape Urbain II 
appelant aux Croisades. « Engagez-vous 
sans tarder; que les guerriers arrangent 
leurs affaires et réunissent ce qui pour- 
voira à leur dépense... Dieu le veut!» 
Délivrer le Saint-Sépulcre d’un côté, libé- 


à l’un de ses fils; ligne devenue la fron- 
tière entre le monde orthodoxe (Byzance) 
et l’univers latin (Rome); frontière enfin 
vers laquelle les armées franques 
s’étaient justement avancées durant l’été 
1096 à la rencontre des émissaires de 
l'empereur byzantin. Cette même fron- 
tière sépara, par la suite, l’Empire otto- 
man de celui des Habsbourg. 

L’Histoire est têtue. 

« Les Serbes, écrivait en avril 1993 
l'historien François Fejtô, ne négligent 
pas de meure dans leur jeu l’orthodoxie 
chrétienne . en se présentant comme les 
successeurs des croisés contre l’islamisme 


qu’ils accusent de viser, à travers les Bal- 
kans, ni , 


ni plus ni moins que la conquête de 
toute l'Europe.» 

Mais s'ils se posent volontiers en 
«rempart de la chrétienté» face à 
l'islam, les «purificateurs» serbes du 
président Milosevic convoquent para- 
doxalement d’autres sortes de souvenirs 
pour mobiliser la vieille solidarité du 
monde orthodoxe face aux «papistes» 
latins qui soutiennent les Croates catholi- 
ques. Là encore, les rhétoriques et les 
propagandes renvoient aux croisades. 


orthodoxes négligent la responsabilité 
particulière d’Alexis Comnène, empereur 
de Byzance, dans l'inspiration et le ravi- 
taillement des Croisades. 

Les chrétiens «croisadistes», rêvant 
d'une nouvelle Europe catholique et per- 
pétuant une vision sulpidenne des Croi- 
sades, passent volontiers sous silence les 
massacres et les pogroms dont elles 
furent jalonnées. Quant aux historiens 
laïcs et hypercri tiques, héritiers des sar- 
casmes anti-Croisades des encyclopé- 
distes (Diderot en tête), ils demeurent 
fâcheusement imperméables à la sincé- 
rité messianique bouleversante des pre- 
miers croisés. 

Cette mémoire qui revient hanter 
notre présent n’est donc pas une donnée 
inerte. Neuf siècles après, c'est encore un 
enjeu. Et il est à vif. C’est aussi un 
immense territoire qu’il s'agit de parcou- 
rir et reparcourir avec le dessein têtu, 
comme l’écrit Pierre Vidal-Naquet dans 
les Assassins de la mémoire, de «séparer 
le faux du vrai ». Est-il d'autres manières 
de lutter contre les perfidies souvent 
menteuses du souvenir? 

Partons! ■ 


PROCHAIN ÉPISODE : CLERMONT-FERRAND, LE TEMPS DES CATHÉDRALES 
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TOKYO 


de notre correspondant 

Le conservatisme japonais paraît 
insubmersible. Irritation de l'opi- 
nion publique indignée d'une suc- 
cession de scandales, scissions, 
laminage de sa représentation par- 
lementaire : rien n'y fait. Ebranlé, 
le Parti libéral-démocrate (PLD) 
demeure une force politique incon- 
tournable. Bien plus, grâce & l'ap- 
parition de nouveaux partis qui en 
sont issus, l'aire conservatrice s’est 
élargie, enrichie d’alternatives, 
dont la substance reste cependant à 
étayer. Le conservatisme dans ses 
«habits neufs» reste au centre 
drune recomposition du paysage 
politique nippon avec, toutes for- 
mations confondues, 335 élus sur 
511. 

Le grand vaincu est, en 
revanche, le Parti socialiste (PSJ), 
première formation d’opposition, 
qui, pins encore que les conserva- 
teurs, subit le contrecoup de la En 
de la guerre froide, toile de fond à 
la configuration politique qui est 
en train de se défaire. Au lende- 
main de sa défaite de 1945, le 
Japon traversa dix ans d'instabilité 
marqués par la succession de cabi- 
nets de coalition. La société était 
alors scindée sur le plan idéologi- 
que et politique et les conserva- 
teurs divisés en deux partis rivaux, 
dont le plus faible était tenté de 
s'allier & l'opposition. En 1955, ils 
eurent l'intelligence de s'unir. 


Une « forme 
sans contenu» 


Les «habits neufs» du conservatisme 

La droite nippone, bien que divisée, 
s’est mieux adaptée que le Parti socialiste à la fin de la guerre froide 

1964 du parti bouddhiste, gjque d'un PSJ dont le pacifisme et modérée - qui a renoncé un i un intérêts et 
Komeito, bras séculier de la secte l'opposition au traité de sécurité aux principes fondateurs de l’iden- arbitres ira 


Le PLD naissant devait consti- 
tuer à la fois un front face à la 

montée -‘de- la. gauche miü tante-der- 
rière un PSJ réunifié, mobilisant 
rélecrarafcjeanwïles iviUes.'.ehup 
champ' clos où tes rivalités pour- 
raient se donner libre cours, sans 
•compromettre la stabilité politique. 
Une tactique payante pendant près 
de quarante ans, qui eut pour 
résultat de cantonner la gauche 
dans une situation purement oppo- 
sitionneHe. 

A une période (1955-1960). de 
polarisation et de confrontation 
entre ces deux grandes forces poli- 
tiques succéda une autre, marquée 
par une plus grande ouverture de 
la vie politique avec Tappantion de 
formations centristes : rUti social; 
démocrate (PSD) en I960, né 
d’une scission du PSJ, puis en 


1964 du parti bouddhiste, 
Komeito, bras séculier de la secte 
Sokagakkai. Ce multipartisme, 
conjugué à un recul de l'affronte- 
ment idéologique facilité par la 
forte croissance économique, se 
traduisit par une érosion .du sou- 
tien des deux grands partis. Sous 
les bannières du conservatisme et 
du progressisme, les libéraux-dé- 
mocrates conservaient les rênes et 
les socialistes jouaient les contre- 
poids. 

Avec une étonnante capacité 
d’adaptation, le PLD a gouverné 
au centre, moins au nom d'une 
idéologie que de la compétence. 
L’essor économique est i mettre à 
son actif et les électeurs en étaient 
conscients : ils ont pu le bouder 
mais ils n'ont jamais contesté sa 
capacité à gouverner. Comme la 
démocratie-chrétienne en Italie, le 
PLD est une «forme sans 
contenu» : une fédération de clans 
défendant les intérêts de clientèles 
et ancrés sur les hiérarchies 
sociales traditionnelles (notables, 
paysannerie, petit commerce). Mais 
il avait su aussi attirer récemment 
un électorat urbain jeune. 

Loin d’être monolithique, le 
PLD avait su intégrer le pluralisme 
par le jeu des rivalités de clans 
défendant des intérêts hétérogènes. 
Mais un principe prévalait : l'unité 
l'emportait sur les discordances 
tactiques. En échange, aucun clan 
n'était écarté de la gestion - et des 
bénéfices - du pouvoir. A la diffé- 
rence de la démocratie chrétienne 
italienne, qui se situe dans l'aire 
catholique, le PLD n'a pas de base 
idéologique : c’est le pragmatisme 
au pouvoir avec pour seul objectif 
de s'y maintenir. 

Formé au lendemain du conflit 
en Corée (1950-1953), il était 
cependant un produit de la guerre 
froide. Acceptant la dépendance à 
l'égard, des .Américains pour la, 
sécurité, il constitua l'un des piliers 
de la lutte .contre le communisme 
en Asie/ Inversement; le PSJ, 
épaulé par la puissante confédéra- 
tion syndicale Sohyo, était progres- 
siste, pacifiste et anti-américain. 
Un clivage qui scinda profondé- 
ment le monde politique et se tra- 
duisit par un antagonisme plus 
durable que dans la plupart des 
pays occidentaux. 

Comme ailleurs, mais plus tardi- 
vement en raison peut-etre d’une 
stabilité sociale plus grande, 1 ef- 
fondrement des blocs s’est réper- 
cuté sur la politique japonaise. 
Tant le PLD nue le PSJ ont perdu 
leur ciment d’unité. La fin de la 
guerre froide a sapé la base idéolo- 


nippo-américani reposent sur une 
confrontation Est-Ouest dépassée. 
Le PLD s'est également découvert 
orphelin : la politique de défense et 
la diplomatie japonaises ont été 
définies en fonction d'un ennemi 
potentiel - l’URSS - qui n’existe 
plus; Tokyo est appelé à assumer 
des responsabilités accrues qui 
infléchissent son pacifisme consti- 
tutionnel; enfin, I’« adversaire » 
n'est plus «rouge», comme en 
témoigne la tension économique 
avec les Etats-Unis. 


Vers un gouvernement 
conservateur de coalition ? 


Suite de la première page 

Assurément, une phase de la 
vie politique nippoue s’est ache- 
vée : à la scission du PLD, fruit 
de luttes internes, les électeurs 
ont ajouté la déroute du PSJ, qui 
passe de 137 élus à 70. 

Ce sont doue bien les deux 
grandes formations qui ont 
dominé la vie politique depuis le 
milieu des années 50 qui. sont 
touchées. Si, en nombre de sièges, 
le PLD maintient la position qui 
était la sienne à la veille du scru- 
tin, son soutien électoral passe de 
33 % à 26 % du corps électoral et 
celui du PSJ de 19 % à 10 1 % (res- 
pectivement 39,5 % et 15 % des 
suffrages exprimés). Beaucoup se 
demandent si son rôle n est pas 
achevé. Il avait attiré l'électorat 
flottant mobilisé en réaction aux 
scandales lors des sénatoriales de 
1989 et des législatives, de 1990. 
Mais, cette fois, ces voix se sont 
portées vers les nouveaux partis. 

Prudence 
et pragmatisme 

L’effondrement du PSJ est une 
conséquence à la fois de la l*Q*u- 
dation de l’ordre de la guerre 
froide, qui rend anachronique son 
aile gauche, doctrinaire, et ae ia 
réorientation du mouvement syn- 
dical sous l’influence de la conie- 
dération dn secteur privé Rengo, 
qui le prive d’une base soude. 

L’alliance de sa direction avec 
le Parti de la renaissance du tan- 
dem Hata-Ozawa, dissidents ou 
PLD, avec qui elle aurait été 
prête à former un gouvernement 
de coalition (sur des bases qu* 
restent à définir), a aliéné au PSJ 


une partie de sa base. Les élec- 
teurs ont sanctionné la fin d’un 
équilibre politique qui a prévalu 
pendant trente-huit ans, mais ils 
n'ont pas été plus loin dans la 
recomposition du paysage politi- 
que : une hésitation qui, conju- 
guée au fort taux d’abstention, 
pourrait traduire le discrédit dont 
la classe politique est l'objet 

La plupart des commentateurs 
estiment qu'une phase de transi- 
tion s’est ouverte et qu’un vérita- 
ble réalignement des forces politi- 
ques est encore à venir. 

La percée 
de nouveaux partis 

La percée des nouveaux partis 
conservateurs est due à plusieurs 
facteurs. A commencer par la 
vague de popularité Que leur a 
value leur rébellion contre le PLD 
qui a compensé le caractère 
imprécis de leurs projets de 
réforme. Le Parti de la renais- 
sance, formé des 36 dissidents du 
PLD qui ont voté la motion ae 
censure du cabinet Miyazawa le 
18 juin dernier, a obtenu 
55 sièges. Bien que brandissant 
l'étendard de la réforme, des huit 
partis opposés au PLD, c est lui 
qui a dépensé le plus : 1,5 mil- 
liard de yens (un yen vaut 
5,4 centimes). Ses élus sortants 
bénéficiaient en outre de solides 
fiefs électoraux, ce qui incite à 
nuancer' Pimpact de son réfor- 
misme. 

Le seul vainqueur de ce scrutin 
est le Nouveau Parti du Japon 
(NPJ), qui n'avait aucun siège à 
la Chambre basse et en a obtenu 
35 ( voir encadré ). Il a attiré 1 élec- 
toral flottant des villes et, en ce 


Le vent 
a tourné 

Sur le plan intérieur, le 
«triomphe du libéralisme» s’est 
traduit par une évolution dans la 
gestion traditionnelle du pouvoir. 
La dérégulatiou et l'internationali- 
sation de la machine productive 
nippone ont entamé l’équilibre 
(coopération-compétition) entre les 
politiques et les bureaucrates au 
profit des premiers, entraînant une 
double paralysie de l’administra- 
tion, en raison du jeu antagoniste 
des lobbies et d’une résistance des 
bureaucrates aux exigences des 
politiques. 

Autre effet de cette politisation 
de l'administration ; sans méca- 
nisme autorégulateur, les conserva- 
teurs se sont laissé happer par une 
spirale de scandales avec d’autant 
plus d’arrogance que l’opposition 
non communiste, logée à la même 
enseigne mais «au petit pied», 
était démoralisée. Au mécontente- 
ment d’une fraction de l’opinion 
s'est ajouté celui du patronat, 
auquel étaient demandées des 
“cô'ntribùtions financières de plus 
en plus considérables sans qu’il 
soit «payé en- retour» par - une 
direction politique ferme, alors 
même que la croissance grippait et 
que ses intérêts étaient menacés 
par la contre-offensive américaine. 

Le champ de manœuvre politi- 
que s’est ainsi brusquement élargi, 
ouvrant l’éventail des options et 
encourageant l’apparition de nou- 
velles formations conservatrices. 
La recomposition du paysage poli- 
tique nippon n’en est cependant 
qu'à ses débuts. D’autres scissions 
et d’autres regroupements sont à 
attendre. 

Plus grand-chose ne sépare 
aujourd’hui une aile socialiste 

sens, concourt à une meilleure 
représentation d’une frange 
moderne, échappant aux mail- 
lages traditionnels des partis, de 
l’électorat urbain. Le NPJ se 
trouve en position-charnière pour 
négocier son soutien avec le PLD 


modérée - qui a renoncé un i un 
aux principes fondateurs de l’iden- 
tité de la gauche japonaise (sur des 
questions comme les forces d'auto- 
défense, le traité avec les Etats- 
Unis ou la politique nucléaire 
civile) - et les conservateurs 
«rénovateurs», prônant une rééva- 
luation du rôle du Japon sur la 
y*ne internationale et un dépasse- 
ment des querelles institution- 
nelles. A terme, se profile la consti- 
tution d’nne grande force 
sociale -démocrate qui pourrait être 
le ferment d’un nouveau contrat 
social. 

nouveaux partis ont senti le 
vent tourner : un plus grand plura- 
lisme conjugué à un sentiment de 
vide politique, la fragmentation des 


intérêts et l'absence des grands 
arbitres traditionnels des coulisses 
les a encouragés i rompre un tabou 
du conservatisme nippon : régler 
ses comptes dans l'« arène» du 
PLD. 

Cherchant à attirer à eux la 
couche flottante de l'électorat des 
villes qui, depuis dix ans, oscille 
entre l'opposition et le PLD, ils 
offrent une « solution alternative à 
droite » assortie d’une accélération 
du renouvellement de la classe 
politique. Les électeurs viennent de 
les placer dans la course : reste à 
ces nouveaux visages du conserva- 
tisme nippon à étoffer leur projet 
de renouveau, pour l’instant bien 
vague. 

Ph. P. 


La composition de la Diète avant les élections du 18 juillet 
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(*) A la retlle dn vote de la motion de censure, le 18 Juin, le PLD 
détenait 27S sièges. La scission dn Sbinseito et du Sakigake ainsi que le 
retrait (Télus n’ayant pas obtenu l'investiture dn PLD ont réduit le nombre | 
des députés sortants. Trois nouveaux partis sont entrés en lice : le Parti 
de la renaissance, le Parti pionnier et le Nouveau Parti du Japon. 
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plus faible depuis sa création. - 
une mobilisation des clientèles 
(notamment la paysannerie) et de 
la machine de pouvoir conserva- 
trice. De plus, sa campagne s'est 
concentrée dans les derniers jours 
sur des sujets préoccupants pour 



ou avec ses opposants. Le Paru 
de la renaissance, lui, est favora- 
ble à une coalition avec l'opposi- 
tion non communiste. 

Les partis centristes, Komeito 
(bouddhiste) et social-démocrate, 
ont légèrement amélioré leur posi- 
tion, de 45 à 51 sièges pour le 
premier et de 13 à_ 1 5 pour le 
second. Les communistes ont, en 
revanche, perdu un siège et n’en 
détiennent plus que 15. 

Le maintien de la force des 
libéraux-démocrates s’explique 
par une concentration des efforts 
lactiques - le PLD ne présentait 
que 285 candidats, le nombre le 


la majorité : le bien-être, la place 
du Japon dans le monde. Le PLD 
a enfin mis l’accent sur les risques 
que représentait pour le pays un 
exécutif affaibli. 

Dans un pays où les tensions 
sociales (violence, chômage) sont 
moins vives qu’ailleurs, le prag- 
matisme de l’électorat semble 
l’avoir emporté sur la volonté de 
changement. Celui-ci est certes 
souhaité, mais il ne semble pas 
encore impératif et les électeurs 
ont opté pour une diversification 
modérée du camp conservateur. 

PHILIPPE PONS 


Inquiétude à Pékin 

PÉKIN 

de notre correspondant 
La presse de Pékin a rapporté, 
hindi J 9 juillet, les résultats initiaux 
du scrutin japonais, sans parvenir à 
masquer r inquiétude du régime chi- 
nois (levant la période d'incertitude 

S i s'ouvre chez son voisin. I* 
ine populaire s’était habituée de 
longue date à la suprématie du PLD 
et avait appris à en jouer sur deux 
registres principaux ; dans les, rela- 
tions bilatérales comme dans I idée 
qu’elle se faisait de son propre avenir 
politique. Au plan bilateral, la Chine 
voit s'achever, avec l’émergence des 
nouveaux partis conservateurs, une 
période dans laquelle elle avau béné- 
ficié d’un consensus entre les factions 
du PLD sur la nécessité de relations 
stables entre les deux pays. En outre, 
Pékin avait mis au point une savante 
stratégie consistant à exploiter, 
notamment pour obtenir une massive 
assistance financière, le sentiment de 
culpabilité envers le passé de la 
guerre prévalant au sein de la classe 
politique japonaise. 

Sur le plan intérieur, la Chine perd 
’tm atout paradoxal mais substantiel ; 
les dirigeants communistes voyaient 
dans la pérennité au pouvoir du 
PLD un argument majeur à l’appui 
de leurs conceptions sur le caractère 
spécifique des sociétés asiatiques, 
excluant un recours complet aux 
règles de la démocratie à l'occiden- 
tale. Enfin, le PCC, .en dépit de son 
dogmatisme idéologique, avait com- 
mencé à s’inspirer du système japo- 
nais sur un point central de sa prati- 
que du pouvoir : l'argent et la 

politique y font bon ménage. 

A une direction chinoise aux vues 
étriquées sur les aspirations des 
enfants de Confucius à travers 
rExîrême-Orient, qui seraient prêts à 
fermer les yeux sur les qualités 
morales de leurs dirigeants du 
moment qu’il leur est permis de sen : 
riehir. la défaite apporte un démenti 
attendu mais douloureux. 

FRANCIS DERON 


Le NPJ, force-charnière 

Créé en mai 1992, à la 
veille des élections sénato- 
riales, le Nouveau Parti du 
Japon (NPJ) est perçu par 
beaucoup de jeunes élec- 
teurs comme un ferment de 
renouvellement sans risque 
de bouleversement. H a 
recueilli à la fois les votes 
des indécis et d'un électo- 
rat flottant dont la versati- 
lité passée témoigne d'un 
souci de changement à 
laquelle les partis tradition- 
nels ne sont pas à même 
de répondre. 

TOKYO 

de notre correspondant 
Dans la mouvance conserva- 
trice, bien qu'il critique le PLD, 
et n'ayant jusqu'à présent que 
quatre élus au Sénat. le NPJ 
avait fait une percée remarquée 
lors des élections municipales 
de Tokyo du 26 juin en 
emportant vingt sièges, pris 
surtout aux socialistes. Aujour- 
d'hui, il devient une force-char- 
nière capable d'imposer des 
réformes, et son président, 
Morimoto Hosokawa, un 
homme-clé de la recomposi- 
tion du paysage politique nip- 
pon. 

A cinquante-cinq ans, 

M. Hosokawa est représentatif 
d’un nouveau Japon, néo- libé- 
rai, conscient de sa puissance 
et de la nécessité d'orienter 
celle-ci vers le bien-être. Des- 
cendant d'une famille d'aristo- 
crates qui régna sur la région 
de Kumamoto (Kyushu) jusqu'à 
la restauration de Meqi (1868), 
il est le petit-fils du prince 
Konoe (1891-1945), membre 
de la Chambre des pairs et 
importante figure politique de 
l'avant-guerre (premier ministre 
à trois reprises entre 1937 et 
1941), qui œuvra pour éviter le 
conflit avec les Etats-Unis. 

«Lé pouvoir 
.corrompt» 

Journaliste à VAsaM Shim- 
bun, puis sénateur libéral-dé- 
mocrate. M. Hosokawa se fît 
surtout connaître à partir de 
1983 comme gouverneur de 
Kumamoto, le «fief» familial. 
Fonction qu'il conserva jus- 
qu'en 1991 lorsqu'il décida de 
ne pas briguer un nouveau 
mandat : vAu-deià do dix ans. 
le pouvoir corrompt, dit-il, 
s'inspirant d'un proverbe chi- 
nois. En réafité, i avait d'autres 
ambitions : un an plus tard, il 
créait i' Union libérale socia- 
fiste, qui aBait devenir le NPJ. 

Au cours de ses trois man- 
dats do gouverneur, M. Hoso- 
kawa fit de Kumamoto l'un des 
nouveaux centres industriels 
régionaux de l'archipel doté de 
la plus grosse usine de circuits 
intégrés, qui a fait surnommer 
la région la « Silicon Valley » 
japonaise. 

Bien qu'il reste général, voire 
vague sur certains points 
(réforma du système électoral 
ou de la Constitution], le pro- ! 
gramme du NPJ est marqué 
par l'expérience de M. Hoso- 
kawa : il préconise des 
réformes drastiques en matière 
d'autonomie locale, idées qu'il 
développe dans un livre, le 
NPJ. des réformes responsa- 
bles. devenu un best-seller. La 
décentralisation n'est pas sans 
relation avec l'assainissement 
de la vie politique, l'ascendant 
du pouvoir central, monopole 
du PLD, multipliant les occa- 
sions de médiation politique. 

Le NPJ a aussi des points 
faibles : ses candidats consti- 
tuent un amalgame hétéroclite 
de politiciens amateurs et de 
célébrités - telle que la pré- 
sentatrice de télévision Yuriko 
Kolke - dont on peut se 
demander s'ils seront à la hau- 
teur de la tâche qui leur 
incombe. M. Hosokawa, qui fut 
membre du clan Tanaka - 
ancien premier ministre impli- 
qué dans le scandale 
Lockheed, - passe pour être 
proche de l’autre ex-premier 
ministre Noboru Takeshita, 
l'une des personnalités politi- 
ques les plus compromises 
dans les scandales. Dans la 
revue Chuo Koron, le spécia- 
liste de science politique Tet- 
suhisa Matsuzaki. ex-collabora- 
teur de M. Hosokawa, fait un 
portrait sévère d'un homme 
versatile, sensible aux opinions 
de «vassaux» et qu'effleura le 
scandale Sagawa Kyubin. 

Ph. P. 
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LIBERIA : après trois ans et demi de guerre civile 

_ La.' l„ 1 à 


Un accord de paix a été conclu à 
entre les diverses factions 


Genève 


Après trois ans et demi de 
guerre civile, un cessez-le-feu 
doit intervenir le 31 juillet au 
Libéria, où des élections seront 
organisées en février 1994, aux 
termes d'un accord conclu 
samedi 17 juillet à Genève, 
sous l'égide des Nations unies, 
de l'Organisation de l'unité afri- 
caine et de la Communauté éco- 
nomique des Etats d'Afrique de 
l'Ouest (CEDEAOJ. 


S'agit-il de «la fin de la tragi- 
que saga libérienne xk corame l’a 
afTirmé l'un des protagonistes, 
Albaji Kromah, principal diri- 
geant du Mouvement uni de libé- 
ration (ULIMO)? Echaudés par 
les multiples cessez-le-feu procla- 
més depuis le début de la guene 
et restés sans efTet, les Libériens 
sont en droit de se demander si 
cet énième accord, qui doit être 
signé le 24 juillet à Cotonou, 
capitale du Bénin, lors du som- 
met de la CEDEAO, aura plus de 
chances que les précédents d’être 
respecté. Les prises de position 
des différents dirigeants de fac- 
tions en conflit incitent néan- 
moins i un optimisme jusqu'à 
présent hors de mise. 


mouvement de plus d’un millier 
d’hommes encadrés par d’anciens 
soldats de l'ex- président Samuel 
Doe - et le gouvernement intéri- 
maire qui contrôle la capitale, 
Monrovia, cet accord prévoit la 
mise en place d’un Conseil d’Etat, 
à compter du cessez-le-feu et pour 
sept mois. Composé de cinq 
membres (un représentant de cha- 
cune des trois parties, plus deux 
«personnalités libériennes émi- 
nentes»), ce gouvernement unifié 
provisoire, dont la présidence 
sera tournante, doit diriger le 
pays jusqu’aux élections. 


Guindo. soulignait la semaine 
dernière l’urgence des secours à 
apporter aux populations, en 
affirmant que quelque 200 000 
personnes, dont 40 % de réfugiés 
srerra-léonais, n’étaient «pas loin 
d'une situation de catastrophe 
humaine», dans le centre et 
l’ouest du pays. Deux couloirs 
humanitaires doivent être mis en 
place à partir de la Guinée. 


M. Taylor «extrêmement 
satisfait» 


devraient être déployés dans le 
pays, dès que le Conseil de sécu- 
rité aura adopté une résolution à 
ce sujet, conformément au prin- 
cipe déjà acquis en mars dernier. 
Quant à l’élargissement de PECO- 
MOG, il ne figure pas dans le 
communiqué final, mais il devrait 
être mis en oeuvre dés la signature . 
de l’accord. Selon certaines 
sources, l'Egypte, le Zimbabwe, la 
Zambie et la Tanzanie ont d'ores 
et déjà fait part de leur volonté 
d'envoyer des troupes au Libéria. 


Pendant cette période de transi- 
tion, les combattants de toutes les 
factions devraient être cantonnés, 
désarmés puis démobilisés. Mais 
aucun calendrier n'a été précisé à 
propos de ces opérations, qui doi- 
vent être effectuées sous la tutelle 
d'une « autorité de surveillance », 
composée de représentants des 


Charles Taylor, qui avait lancé 
l'insurrection contre le régime de 
Samuel Doe en décembre 1989, 


n’a pas pris part personnellement 
difrn ' 


aux difficiles négociations de 
Genève, où il était représenté par 
affa 


trois protagonistes, de l’ECO- 
tia roi 


MOG (la force d'interposition 
ouest-africaine) et d’observateurs 
de l’ONU. 


Conclu par le Front national 
patriotique du Libéria (FNPL) de 
Charles Taylor. l’ULIMO - un 


Les belligérants sont également 
convenus de laisser transiter, dans 
les zones qu’ils contrôlent, les 
convois humanitaires des Nations 
unies et des organisations non 
gouvernementales, qui ne peuvent 
plus circuler librement à l’inté- 
rieur du pays depuis octobre der- 
nier. Le nouveau coordinateur de 
l’ONU à Monrovia, Adama 


son «ministre des affaires étran- 
gères», Momolu Sirleaf. II s’est 
néanmoins déclaré «extrêmement 
satisfait » de l’accord et a promis 
d’i raccepter les résultats des élec- 
tions », en réitérant sa candida- 
ture à la présidence. 

« Ce dont nous avons besoin 
maintenant, c’est de l’aide et de la 
coopération de l’ONU » t a affirmé 
le chef des rebelles qui réclamait 
depuis longtemps une interven- 
tion des Nations unies et un élar- 
gissement de l’ECOMOG, domi- 
née jusqu’à présent par les 
Nigérians. 


Deux cents à trois cents obser- 
vateurs des Nations unies 


M. Taylor a indiqué qu’il ne 
ferait pas lui-même partie du 
Conseil d’Etat. Le dirigeant de 
l’ULIMO, M. Kromah, s’est égale- 
ment dit «non intéressé». Le pro- 
fesseur Amos Sawyer, président 
du gouvernement intérimaire qui 
contrôle la capitale, ne devrait 
pas non plus prendre part à la 
future direction collégiale du 
pays. Les uns et les autres se sont 
montrés très déterminés à en finir 
avec la guerre, qui a contraint le 
tiers de la population (3 millions 
d’habitants) à fuir le pays, et 
aurait provoqué la mort de 
13 000 personnes. Reste qu’il est 
difficile d'oublier qu’en juin 
1991, déjà, MM. Taylor et Sawyer 
s’étant réconciliés à Yamoussou- 
kro. le chef des rebelles avait 
déclaré : «La guerre est finie. » 


MARIE-PIERRE SUBTIL 


SOMALIE 


Nouvelle attaque 
des partisans 
du général Aïdid 


NAIROBI 


de notre correspondant 

Les partisans du général Aïdid 
ont lancé, dans la nuit du 
dimanche 18 au lundi 19 juillet, 
une nouvelle attaque contre les 
forces de Nations unies à Moga- 
discio. Plusieurs tirs de mortiers 
visant l’aéroport ont été entendus 
peu avant minuit, selon l’envoyé 
spécial de l’AFP. Ils ont été suivis 
d’échanges de tirs à l’arme auto- 
matique qui ont cessé, au bout de 
dix minutes, avec l’intervention 
de plusieurs hélicoptères améri- 
cains. 


AFRIQUE DU SUD 


Le Parti conservateur et IMatha se retirent 
des négociations constitutionnelles 


JOHANNESBURG 


Les «casques bleus» avaient 
mené deux opérations de désar- 
mement, en fin de semaine, dans 
cette zone proche de l’aéroport. 
Ces incidents illustrent la diffi- 
culté de désarmer, dans une ville 
où les armes circulent librement 
depuis deux ans et demi, les quar- 
tiers dans lesquels s’organise une 
résistance contre l'ONuSOM II 
(Opération des Nations unies en 
Somalie). 


Dans un texte qu’il a fait parve- 
î. le général Aïdid 


nir à la presse, 

(dont la tête a été mise à prix à 
25 000 dollars) appelle les Soma- 
liens à «se sacrifier pour la 
liberté » et à «combattre ce qui va 
contre leur dignité ». Il demande à 
tous les chefs de clans et digni- 
taires religieux de « s’unir pour 
empêcher une colonisation pire 
que celle que nous avons connue 
dans le passé». Quelques cen- 
taines de ses partisans ont à nou- 
veau manifesté, dimanche, à 
Mogadiscio-Sud, alors que 
l’ONUSOM a déversé une pluie 
de 40 000 tracts appelant les 
Somalien5 à « renier» Aïdid. 


correspondance 

Le Parti conservateur et le Parti de 
la liberté Inkaiha - à dominante znu- 
loue - refusent de reprendre les négo- 
ciations sur l’avenir constitutionnel 
de l’Afrique du Sud. Le spectre du 
sécessionnisme a hanté le week-end : 
en moins de vingt-quatre heures, les 
dirigeants des deux mouvements ont 
déclaré qu’ils n'avaient pas l’inten- 
tion de retourner, lundi 19 juillet, à 
la table des négociations. 

Cest de son fief d’Ulundi, au 
Natal, que le chef zoulou Mangosu- 
thu Butbelezi a déclaré qu’il envi- 
lit la possibilité d’un forum de 
dations alternatif, réunissant les 
d’une option fédéraliste, 
’onfirmant par ces mots son rejet 
des accords du 2 juillet, sur la date 
des premières élections démocrati- 
ques, M. Butbelezi a souligné que le 
choix d'un tel forum pourrait consti- 
tuer le premier pas vers une guerre 


civile. Dans la foulée, le congrès 
annuel de son parti a décidé, 
dimanche, de ne pas reprendre lundi 
les négociations coostitutionneUea Le 
gouvernement du bantoustan Kwa- 
Zulu s’est joint à cette décision. L’In- 
katha a toutefois : précisé que ce 
retrait n’était pas nécessairement per- 
manent, et qu’un retour dépendait de 
la prise en compte de ses aspirations 
fédéralistes dans la Constitution inté- 
rimaire du pays - ce qui est fort peu 
probable. 

De son côté, le dirigeant du Parti 
conservateur, Ferdi Hartzenberg, 
dédarait à l’occasion d’un rassemble- 
ment du Front du peuple afrikaner 
qu’il se retirait lui aussi des négocia- 
tions et n'envisageait de tes reprendre 
que lorsque le droit à l'autodétermi- 
nation de son peuple serait reconnu. 

Les conservateurs et l'Inkatha font 
partie des opposants les plus viru- 
lents aux accords passés entre le gou- 
vernement et le Congrès national 


africain (ANC). Pour ces derniers, 
ainsi que pour les autres participants, 
la réponse à leurs pressions a été 
claire : il vaudrait mieux que les 
conservateurs et UMcatha retournent 
au plus vite au World Trade Center, 
siège -des négociations; 1 sinon, on ‘se 
passera d’eux, tout simplement - 
(Intérim.) 


□ Des coups de feu contre le vice- 
président de l'ANC. - Alors qu’il 
revenait à Soweto après les festivités 
du soixan te-quinzième anniversaire 
de Nelson Mandela, dimanche 
18 juillet à l’aube, le vice-président 
du Congrès national africain, Walter 
Sisulu, et son convoi de gardes du 
corps ont été victimes de coups de 
feu tirés par la police sud-africaine, a 
indiqué l'ANC. Un des gardes du 
corps a été tué et deux autres blessés. 
La police a démenti avoir tiré. Une 
enquête a été ouverte. - (Intérim .) 


EN BREF 


Par ailleurs, un haut responsa- 
ble des Nations unies a estimé 
qu'un échec de l'ONU en Somalie 
aurait des conséquences « dévasta- 
trices» pour l'organisation à tra- 
vers le monde. Selon James 
Jonah, si l'ONU montre le moin- 
dre signe de faiblesse à l'égard du 
général Aïdid, d'autres chefs de 
guerre seront tentés de remettre 
en cause l'autorité des Nations 
unies, qui auront, de plus, 
«prouvé qu’elles ne sont pas capa- 
bles d’entreprendre de telles opera- 
tions ». 


□ ALGÉRIE : deux civils et un 
gendarme assassinés. - Quatre 
personnes, dont deux civils, ont 
été tuées vendredi 16 juillet en 
Algérie, a annoncé dimanche la 
gendarmerie. Les deux civils ont 
été assassinés à Blida, à une cin- 
quantaine de kilomètres d’Alger, 
et à Saïda, à 450 km au sud-ouest 
de la capitale. Par ailleurs, un gen- 
darme et un islamiste ont été tués 
lors d'une attaque contre une 
patrouille des forces de sécurité 
dans la région de Batna, à 350 km 
à l’est d'Alger. - (AFP.) 

a CONGO : un proche de la 
Mouvance présidentielle assassiné. 
- Le président du Parti pour la 
conscience nationale (PCN, proche 
de la Mouvance présidentielle). 
Antoine N'Gayot, a été assassiné, 
vendredi 16 juillet à Brazzaville, à 
la suite d’une entrevue avec l'an- 
cien directeur des services secrets. 
D’autre part, l’état d'urgence 


apaisement relatif d a n s le pays. - 
[AFP, AP, Reuter.) 


□ GHANA : douze condamnés de 
droit commun exécutés à Accra. - 
Douze hommes condamnés à mort 
pour assassinat, homicide ou vols 
à main armée ont été fusillés 
samedi matin 17 juillet, à Accra, 
d'après la radio nationale. Ces 
exécutions sont les premières 
annoncées depuis le rétablissement 
des institutions démocratiques 
en janvier dernier au Ghana après 
onze ans de régime militaire. - 
(AFP.) 


Le projet de référendum 
sur le Sahara occidental 


Les pourparlers 
entre le Poüsario 
et le Maroc 
sont bloqués 


décrété vendredi par le président 
ide 


JEAN HÉLÈNE 


Lissouba ( le Monde daté 
18-19 juillet), qualifié de « coup 
d’Etat » par l’opposition et de 
rf catastrophe pour la démocratie » 
par le ministre des affaires étran- 
gères Pierre Nzé, n'a suscité qu’un 
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□ KENYA : des affrontements 
entre voleurs de bétail et policiers 
ont fait 190 morts. - La presse 
nationale a indiqué, samedi 
17 juillet, que les forces de sécu- 
rité avaient tué 37 voleurs de 
bétail venus d'Ethiopie, jeudi, ce 
qui porte à 190 morts, en une 
semaine, le bilan d’affrontements 
entre voleurs de bétail et policiers 
(le Monde du 13 juillet). Selon 
l'administrateur de la province de 
la Rift Valley, les voleurs de la 
tribu éthiopienne Ndongiro, armés 
de fusils d’assaut, ont attaqué la 
ville de Kibish, au nord-est du 
pays, dans le district de Turfcana. 
“ (AFP.) 


□ MAROC : visite officielle 
d’Edouard Balladur le 23 juillet - 
A l'invitation du roi Hassan II, le 
premier ministre Edouard Balla- 
dur effectuera une visite officielle 
au Maroc vendredi 23 juillet Lors 
d’un séjour officiel à Rabat les 28 
et 29 mai, le ministre des affaires 
étrangères Alain Juppé avait trans- 
mis aux autorités marocaines un 
message de M. Balladur, souli- 
gnant Ta volonté du nouveau gou- 
vernement de donner aux relations 
franco-marocaines «un nouvel 
élan et d’entrer dans une ère de 
confiance réciproque v. 


Les négociations entamées 
samedi 17 juillet entre le Front 
Polisario et le Maroc sur l’organi- 
sation d'un référendum au Sahara 
occidental (le Monde daté 
18-19 juillet) n’ont pu se poursui- 
vre le lendemain, en dépit des 
efforts du représentant spécial de 
l’ONU pour le Sahara occidental, 
Cahabzada Yacoub Khan. 


Selon le président de la commis- 
sion de l’ONU pour l’identification 
du corps électoral au Sahara, Eric 
Jensen, les « tractations » de 
M. Yacoub Khan devaient se pour- 
suivre lundi. Aucune information 
n’a été fournie de source officielle 


sur les raisons de ce blocage, mais 
selon certaines informations le 


Polisario contesterait la représenta- 
tivité de la délégation envoyée par 
le Maroc, dont neuf des onze 
membres sont originaires du 
Sahara ocridentaL 


Dans un message adressé samedi 
aux négociateurs, le secrétaire géné- 
ral de l’ONU les avait incités à 
surmonter leurs divergences sur les 
critères d’identification du corps 
électoral au Sahara occidental, sou- 
lignant que le processus de paix 
engagé par les Nations unies était 
« irréversible ». - (AFP.) 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


SCIENCES 

3ïtond e et MÉDECINE 


DIPLOMATIE 


Cb pas de pim vers la nonnalisatioB entre les Etats-Unis et le Vietnam 


Washington a décidé de poster 
trois diplomates à Hanoï 


Accomplissant un pas de plus 
vers la normalisation des relations 
entre les deux pays, les Etats- 
Uras ont décidé, dimanche 18 Juil- 
let. de poster trois diplomates à 
Hanoï, spécialistes des affaires 
consulaires, qui serait chargés de 
s'occuper des Américains de plus 
en plus nombreux à se rendre en 
visite au Vietnam. 


conflit entre les deux pays. 
M. Clinton l’a rappelé dans une 
lettre adressée à Le Duc Anh et 
que le sénateur John Kerry a 
remise en main au président viet- 
namien lors d'un séjour à Hanoï à 
la mi-mai. 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

Si le département de la défense a 
déjà une mission permanente dans 
la capitale vietnamienne (MIA), 
affectée au dossier des prisonniers 
de guene et des soldats disparus en 
opération pour le département 
dTEtat, ce sera une première : les 
Etats-Unis n’entretiennent pas de 
relations diplomatiques avec le 
Vietnam, qu’ils soumettent à un 
embargo commercial depuis la 
chute de Sajfeon - aujourd’hui Ho- 
Chi-Minb- Ville - en 1973; certains 
umts consulaires américains ont 
déjà été en mission temporaire & 
Ho-Chi-Minh-Ville, mais aucun 
d’entre eux ne s’était encore rendu 
à Hanoï. 

Rapportée dimanche dans la 
presse américaine, la nouvelle a été 
annoncée à Hanoï par le sous-se- 
crétaire d'Etat chargé de l'Asie, 
Winston Lord, à l'issue d'une visite 
de quarante-huit heures au Viet- 
nam. Selon le compte rendu de 
l’envoyé spécial du Washington 
Post, M. Lord a mis en garde con- 
tre des conclusions trop rapides : 
les diplomates s'occuperont du 
nombre croissant d’Américains - 
anciens combattants et hommes 
d’affaires - qui se rendent au Viet- 
nam et n’auront pas pour mission 
de préparer une reprise des rela- 
tions en bonne et due forme. Il 
reste que cette initiative, venant 
après la décision du président Bill 
Clinton, début juillet, de ne plus 
s’opposer à l'octroi de prêts du 
FMI et de la Banque mondiale au 
Vietnam, apparaît bel et bien 
comme un geste de plus vers une 
normalisation' américano-vietna- 
mienne. 

,i- ■ i ï’ij r 


Dans sa réponse confiée ce week- 
end à M. Lord, le président Anh 
réaffirme le désir du Vietnam de 
donner toute satisfaction aux Etats- 
Unis. L’administration américaine 
reconnaît que des progrès ont été 
accomplis. Les missions d'enquêtes 
officielles se sont multipliées; d’au- 
tres doivent avoir lieu. A la mi- 
mai, le Vietnam a remis à un 
envoyé spécial des Etats-Unis, le 
général John Vessey, une liste de 
tous les Américains capturés au 
cours de dix années de guerre. Les 
Vietnamiens ont affirmé qu'ils 
venaient de «retrouver» ce fameux 
Livre bleu réclamé depuis long- 
temps par Washington, Les autori- 
tés américaines estiment, cepen- 
dant, que Hanoï ne dit pas tout, 
peut faire plus et ne leur a pas 
encore ouvert tous ses dossiers. 


Les suspicions de Washington 
ont été ravivées au printemps par 
le chercheur Stephen Morris. Pré- 
parant un livre sur l'URSS et la 
guerre du Vietnam, M. Morris a 
découvert dans les archives soviéti- 
ques un document de 1972 indi- 
quant que les Vietnamiens déte- 
naient alors 1 205 prisonniers de 
guerre américains. Au moment des 
accords de 1973, les Vietnamiens 
avaient remis aux Etats-Unis quel- 
que 400 détenus et assuré qu’ils ne 
détenaient plus personne. Même si 
le «document Morris» contient 
quelques invraisemblances, il a 
ranimé les doutes sur le sort de 
plusieurs centaines de prisonniers. 
Celui de quelques dizaines de dis- 
parus en opération reste aussi mys- 
térieux. 


Peut 

mieux faire.. 


D’une certaine manière, l’em- 
bargo commercial est. déjà 
contourné : les firmes américaines 
peuvent maintenant passer des 
accords avec le FMI ou la Banque 
mondiale pour réaliser des contrats 
conclus par le Vietnam avec ces 
deux institutions (voir le Monde 
daté des 4 et 5 juillet). Mais l’ad- 
ministration Clinton maintient la 
même position que les précé- 
dentes : l’embargo ne sera levé que 
lorsque les Etats-Unis estimeront 
que Hanoï fait tous les efforts pour 
tirer au dair le dossier des soldats 
américains disparus durant le 


Résumant les enquêtes de la 
sous-commission du Sénat présidée 
par le sénateur Kerry, le Wall 
Street Journal dressait, à la mi- 
mai, trois conclusions, en forme de 
questions. Y a-t-il encore des pri- 
sonniers arriSrlcâj&S' vivants en 
Indochine ? Réponse : non, en 
dépit de ce que laissent- entendre 
un certains nombre d'escrocs qui 
manipulent les sentiments et les 
finances des familles d’anciens 
combattants. Y a-t-il encore des 
cas mystérieux et non résolus de 
irisonniers et de disparus ? 
oui, pour la plupart des 
captures ou disparus en 
opération au Cambodge et au Laos. 
Le Vietnam a-t-il fait tout ce qu'il 
pouvait pour résoudre ces ques- 
tions? Réponse : non. Hanoï en 
sait plus qu’il ne veut bien le dire. 
Tant que ce sentiment ne sera pas 
dissipe aux Etats-Unis, il y a peu 
de chances que l'administration 
accomplisse la normalisation que 
Hanoï appelle de ses vœux. 


prison me 
Réponse ; 
soldats es 


ALAIN FRACHON 


FRANCOPHONIE 


«Des pans entiers de l’activité nationale 
deviennent bilingues» 


regrette Philippe Ségain 


«La toi Bas-Lauriol de 1975 [sur 
l'obligation de l’utilisation du fran- 
çais en France, notamment dans le 
monde du travail] n’est plus ou pres- 
que plus appliquée (...). Des pans 
entiers de F activité nationale devien- 
nent bilingues î français-anglais] avec 
tous les inconvénients que cette situa- 
tion comporte (...). Beaucoup de Fran- 
çais se sentent exclus d’une modernité 
dont l’anglais semble s’arroger {'exclu- 
sivité, sans compter les handicaps 


surcroît celle de la plus grande puis- 
sance économique et aussi militaire 
de la planète», M. Séguin conclut : 
«Songez au monde uniforme et glacé 


que nous préparons si personne ne 
(...J. Or, il se trouve que la 


résiste (.. 

France est l'un des pars 
moyens de le faire : là comme ail- 
leurs, je crois à la résistance.» 


scientifiques, commerciaux, industriels 
..). Mè 


(-.). Même à Paris, certains croient 
bon 


de se passer du français » vient 


de déclarer Philippe Séguin à la 
et cultures de langue 


revue Lettres 
française { l). 

Le présidait de r Assemblée natio- 
nale constate ensuite que «le fiançais 
se porte bien dans plusieurs régions 
du monde mais pas en France» et 
que « notre langue reste l’une des 
deux seules qui soient parlées sur tous 
les continents». Afin de redresser la 
situation en France même, M. Séguin 
préconise «davantage de protection» 
pour le français dans l'Hexagone, fai- 
sant sans doute allusion au projet de 
loi allant dans ce sens qu'avait pré- 
paré Catherine Tasca au temps du 
gouvernement Bérégovoy et que le 
nouveau ministre de la culture et de 
la francophonie, Jacques Toubon, a 
remis sur le métier {le Monde du 
18 juin). 


Dans le même numéro de la 
revue, Boutros Boutros-Gfaali estime, 
en quelque sorte en écho à Philippe 
Séguin, que «l'avenir du français 
dépend de la volonté politique des 
Etats francophones à défendre leur 
langue» mais qa'il «ne faut pas 
attendre de miracle des mesures 
techniques ». 


Après avoir vanté «ktj 
instrument prédeux pour la mise 
en œuvre du dialogue NordSud. votre 

du dialogue Sud-Sud», le secrétaire 
général des Nations unies se déclare 
« profondément réfractaire à une lan- 
gue unique, même s'il est tentant, 
notamment dans le domaine des 
ilications scientifiques, de donner 


publ 
la o i 


la préférence à l'anglais». M. Bou- 
tros-Ghali termine ses déclarations en 


confiant : « J’aime à penser le fran- 
çais comme une langue non alignée. » 


J.-P. P.-H. 


Ne croyant pas «aux vertus d’une 
langue unique, surtout si elle est de 


(1) Numéro 18 de l'organe de 1 Asso- 
ciation des écrivains de langue fiança* 
patronnée par le chef de l'Etat et pren- 
dre par l’auteur Edmond Jouve (120 p. 
60 R 14, me Broussais, 750l4.flans). 
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Les russophones de Narva 
veulent être 

des «citoyens comme les antres» 


NARVA 

de notre envoyé spécial 
• «Ce n’est pas l’autonomie que 
nous voulons, c'est devenir des 
■ citoyens estoniens comme les 
autres „ » : voilà ce qne répètent 
tes habitants de Narva, vülc située 
à l’est de l'Estonie et peuplée à 
96 % de- russophones. Si, 
dimanche 18 juillet, un peu plus 
de 50 % d’entre eux ont répandu 
«oui», à une écrasante majorité, & 
la question du référendum orga- 
nise par la municipalité — «■ Etes- 
vous favorable à une autonomie 
nationale territoriale de Narva 
dans le cadre de la République 
estonienne?» - c’est, avant tout, 
.disent-ils, pour « montrer qu’on 
existe et pour que les autorités 
estoniennes, mais aussi internatio- 
nales, se penchent sur notre sort». 

Preuve de l'ambiguïté de ce 
référendum : aucun des dirigeants 
locaux ne peut dire quelles 
seraient les mesures concrètes 
d’autonomie qu’ils souhaiteraient 
voir prendre au cas où le vote 
serait suivi d’effets. Car les auto- 
rités estoniennes ont d’avance 
dénié toute valeur juridique à la 
consultation. Mais les rumeurs 
vont bon train : samedi, « on » 
disait que dix mille anciens mili- 
taires russes étaient massés de 
l’autre côté de la frontière - à 

a uelques centaines dé mètres de 
t, puisqu’il suffit de traverser un 
-pont pour se trouver à Ivangorod, 
en Russie. 

Dimanche, prenant argument 
d’une plaisanterie d’un ministre 
estonien, «on» expliquait que le 
gouvernement central était prêt & 
* abandonner Narva aux Russes » 
et, à tout le moins, accepter que la 
ville fasse de nouveau partie de la 
zone rouble. Ce qui serait une 
catastrophe pour ses habitants, 

S ui, profitant de la bonne tenue 
e la couronne estonienne par rap- 
port au rouble, vont régulièrement 
faire leurs courses à Ivangorod. 


^Bbonidamoadé 

Cctte 'viÜe «t ànssf ceüe de tcius 
les malentendus. «Je suis arrivé ici 
.il y a quarante ans, les maisons 
que vous voyez, j’ai participé à leur 
construction, mes enfants sont nés 
ici, étonné veut pas me considérer 
comme un Estonien!», dit triste- 
ment Sergueï Malkov, un vieil 
ouvrier du bâtiment Bien sûr, il 
«regrette» de ne pas avoir appris 
un mot d’estonien, «mais, à quoi 
cela sert-il ici de parler estonien, 
puisque tout le monde est russe?». 

Et quant vous demandez à 
Irma, ouvrière d’un complexe 
sidérurgique qui revendique aussi 
son statut de «vraie Estonienne», 
le nom du président de la Répu- 
blique, elle répond, gênée, au’ 
«eue ne s’en souvient plus». En 
revanche, elle a son mot à dire sur 
les querelles politiques à Moscou. 
« Vous voyez bien !», dit un jour- 
naliste estonien à ses collègues 
étrangers lorsque, demandant en 
estonien son chemin à on policier 
de Narva, ce dernier le regarde 
comme s'il pariait un dialecte du 
bout du monde. 

Le «malentendu ethnique» s'ag- 
grave de fortes dissensions politi- 
ques. 11 s'est certes trouvé une 
petite minorité de russophones de 
Narva pour voter, lors ou referen- 


EUROPE 


CROATIE : malgré les bombardements serbes 

Le pont de Maslenica a été rouvert 


dum de 1991, pour l’indépendance 
de l'Estonie. Mais parmi les 
actuels dirigeants de la ville, beau- 
coup n’ont pas caché leur sympa- 
thie pour les putschistes d'août 
1991. Et s'il ne reste, sur tout le 
territoire estonien, qu’une seule 
statue de Lénine, c’est & Narva 
qu’elle se trouve. Choquante, cette 
statue? «Mais pourquoi donc, s’in- 
surge lrina, cela fait partie de 
notre histoire». «... De LEUR his- 
toire, pas de la nôtre», grommelle 
le journaliste estonien. 

Jugés, «avant», comme des pri- 
vilégiés, car les pays baltes ont 
toujours été les plus riches de l’ex- 
URSS, les Russophones se sentent 
aujourd’hui devenus des parias. 
Les lois adoptées par le Panera en r 
estonien - qui leur donnent la 
possibilité de prendre la nationa- 
lité estonienne, mais seulement 
s’ils répondent à des critères tels 
qu’une connaissance minimale de 
la langue nationale - ont éré per- 
çues comme autant de discrimina- 
tions & leur égard. 

« Moscou aussi 
nous abandonne-» 

Si, pour le moment seules quel- 

g ues centaines d’babitants de 
farva ont quitté la ville et qu’on 
ne peut objectivement parler de 
ségrégation «violente» à l'égard 
des russophones, ces derniers 
vivent tous désormais avec l'an- 
goisse du lendemain. «Ce n’est 
pas tant les lois adoptées qui nous 
font peur ; que l’usage que certains 
Estoniens pourront en faire», répè- 
tent-ils. 

Parce qu’ils travaillent pour la 
plupart dans ces monstres milita- 
ro-industriels de l’ex-URSS, les 
habitants de Narva subissent de 

f lein fouet, et davantage que les 
stoniens, (a crise économique. 
Une cimenterie qui en employait 
1 200 n'en fait travailler aujour- 
d'hui que 200. Et c'est loin d'ëtre 
fini. Le fossé va donc se creuser 
entre ces enclaves russophones et 
le resté dè 'l’Estonie, qui mène 
relativement bien sa transition 
économique. Comment réagiront 
alors tous ces jeunes de Narva, 
face à la double discrimination - 
étranger et a chômeur - dont ils se 
sentiront victimes? 

«Ce n'est quand mime pas à 
nous, victimes de la colonisation 
soviétique, qui avons perdu des 
dizaines et des dizaines de milliers 
des nôtres dans les camps de Sibé- 
rie, à résoudre ces problèmes», 
rétorquent de nombreux Esto- 
niens. «Qui est discriminé ici?», 
interroge Siig Ahto. un des rares 
Estoniens à vivre à Narva, qui dit 
ne pas pouvoir parler sa langue, 
dans une ville qui, avant la guerre, 
ne comptait que 30 % de russo- 
phones. 

Et le malentendn continue. 
« Moscou, aussi, nous abandonne», 
disent les habitants de Narva; 
lorsque les Russes ont interrompu 
les livraisons de gaz à l'Estonie, 
soi-disant pour protester contre 
l'adoption des lois sur la nationa- 
lité, ils ne se sont même pas aper- 
çus que nous avons été tes princi- 
pales victimes de cette mesure!» 
Conclusion d'on ingénieur : « nous 
sommes vraiment les cocus de cette 
histoire.» 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


Le pont flottant construit à 
Maslenica, en Dalmatie, par les 
Croates pour remplacer l'ancien 
pont suspendu détruit ion de la 
guerre serbo-croate, il y a près 
de deux ans, a ôté inauguré, 
dimanche 18 JuiHet, par le prési- 
dent Franjo Tudjman, malgré 
l'activité de l'artillerie serbe 
dans la région. 

MASLENICA 

de notre envoyé spécial 

L'attente aura duré jusqu’à la 
dernière minute : le pont allait-il 
être prêt pour son inauguration, 
prévue - contre vents et marées - 
par Zagreb, pour le dimanche 
18 juillet ? La question était loin 
d’être anodine et ne relevait pas de 
la simple chronique locale^ puisque 
la seule annonce de cette inaugura- 
tion avait failli déclencher une 
nouvelle guerre serbo-croate et suf- 
fisamment inquiété la communauté 
internationale pour qoe le Conseil 
de sécurité de L'ONU se mobilise. 
Celui-ci était allé jusqu'à demander 
aux autorités croates de renoncer à 
leur projet de construire un pont 
flottant légèrement en aval du site 
de l'ancien pont de Maslenica, en 
Dalmatie, détruit il y a près de 
deux ang, coupant les communica- 
tions terrestres -entre le nord et le 
sud de la Croatie. 

C’est que les Serbes indépendan- 
tistes de la Krajina voisine (terri- 
toire croate sous contrôle serbe) 
voyaient d'un très mauvais œil la 
volonté croate de rétablir, coûte 
que coûte, les communications 
avec la Dalmatie. Or le site de 
Maslenica, situé sur un bras de 
mer se terminant par une sorte de 
petite mer intérieure, dont les rives 
sont partiellement tenues par les 
forces serbes, est à portée de canon 
de ces dernières, qui avaient 
menacé de recourir à la force pour 
faire avorta 1 le projet croate. 

la caution 

• de Slobodan Milosevic 

Jeudi et vendredi, les négocia- 
teurs internationaux ont finalement 
réussi à faire signa aux Serbes de 
Kreyina, puîs.anx Croates,, un 
accord censé écarta le risque d’un 
nouvel embrasement généralisé (le 
Monde daté 18-19 juillet). Mais on 

0 IRLANDE DU NORD : m sol- 
dat britannique tué. -• Un soldat 
britannique a été tué, samedi i7 
juillet, -en Ulster, près de la fron-, 
jtière avec la République d’Irlande, 
jvictime d'un tireur embusqué. 

a ALLEMAGNE s Incendie dans 
on foyer de demandeurs d’asile. - 
Un incendie, dont la police n’ex- 
clut pas qu’il soit criminel, a 
Maté dans la nuit du samedi 17 
an dimanche 18 juillet, dans un 
foyer de demandeurs d’asile de la 
banlieue de Borken, d an s l'ouest 
du pays, faisant un blessé léger. 
Une quinzaine d'étrangers, origi- 

1 maires de Sri-Lanka, du Pakistan et 
jdu Liban, vivaient dans le 
| bâtiment au moment de l’incendie. 
Un rapport gouvernemental publié 
la semaine dernière indiquait que 
[pour le seul mois de mai quatre 
feents agressions xénophobes 
lavaient été enregistrées, la plupart 
Id’entre elles étant des tentatives 
Jd'incendie criminel - (AFP.) 


A TRAVERS LE MONDE 
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TURQUIE 

Des attentats à la grenade 
font un mort et deux blessés 
dans une zone touristique 

Trois hôtels da la ville touristi- 
que d’Antalya. sur la côte sud de 
l'Anatolie, ont été la cible, samedi 
soir 17 juillet, d'attentats b ta gre- 
nade, provoquant la mort d'une 
personne et en blessant au moins 
deux autres. Ces attentats inter- 
viennent trois semaines après une 
'autre agression du môme type 
contre des hôtels du centre-vHIe, 
qui avait fait 23 blessés, dont une 
quinzaine de touristes aHemands et 
scancfinaves. 

Les attentats de samerfl ont visé 
cette fols trois petits hôtels de ta 
périphérie, et les victimes sont des 
Turcs. Aucun de ces attentats n a, 
pour te moment, été revendiqué, 
mais les autorités d'Ankara les 
attribuent aux rebelles séparatistes 
kurdes du PKIC. Ces derniers 
avaient mis fin, la 8 juin dernier, a 
la trêve unilatérale qu’ils avaient 
décrétée en mars. - (AFP.) 


CUBA 

Fidel Castro 
écarte toute idée 
de muttpartisme 

Fidel Castro a écarté, dmancha 
18 juillet, toute possibilité d'ouver- 
ture politique dans son pays, dans 
un antretien accordé à la presse 
brésilienne. «A Cuba, il n'y a pas 
et S ne peut pas y avoir d'autres 
partis [politiques]. Je crois que 
l-utdtê monolithique du peuple est 
notre plus important atout pour 
résister», a déclaré le leader 
cubain. 

Commentant la demande de 
levée du blocus américain contre 
Cuba, adoptée vendredi par le 
sommet Ibéro-américain à Salva- 
dor de Bahia. Fidel Castro a 
déclaré qu'fl ne s'attendait pas h 
une levée du blocus à moyen 
terme, f fl faut nous faire A Hdée 
nue cola va durer longtemps», 
ï-t-H ajouté. Le dirigeant cubain a 
estimé qu'fl revenait aux Etats-Unis 
de prendra l'initiative d engager 
avec La Havane des négociations 
sur la levée du blocus. - (AFP.) 


sait ce que tiennent, ici, les 
accords. Alors, le président de Ser- 
bie, Slobodan Milosevic, a donné, 
Â l’issue d’une rencontre avec son 
homologue croate, sa caution au 
projet de Zagreb en signant, 
samedi à Genève, un communiqué 
commun avec M. Tudjman. Ce 
texte explique que les deux prési- 
dents considèrent l’accord conclu 
la veille avec les Serbes de Krajina 
comme «un pas important vers la 
normalisation de l’ensemble des 
relations serbo-croates ». Puis, nous 
a indiqué le pone-parole de Franjo 
Tudjman, Vesna S tare, le prési- 
dent Milosevic a contacté les 
Serbes de Krajina pour les mettre 
en garde contre les conséquences 
d’un geste inconsidéré lors de 
l'inauguration du pont. Pour les 
Croates, il s'agissait de garanties 
suffisantes, même dans une région 
où alliances et accords sont aléa- 
toires, mouvants et éphémères, 
comme le prouvent amplement les 
retournements constants dans la 
Bosnie-Herzégovine voisine. 

An pas 
de charge 

Les artilleurs serbes se sont visi- 
blement fait un plaisir de tenter, 
jusqu’an bout, de gâcha la fête 
croate de dimanche. Ils y sont 
presque parvenus. Et les cérémo- 
nies prévues pour débuta en fin de 
matinée ont du être reportées à la 
fin de l'après-midi. Malgré l'éner- 
gie déployée par les ouvriers 
croates pour terminer l'assemblage 
des nombreux éléments du pont 
flottant de 273 mètres de long et 
de 6,50 mètres de large, tout 
n’était pas prêt à temps. Cest que 
les bombardements serbes se sont 
succédé pendant le week-end 
autour de Maslenica. Dimanche 
encore, pendant une heure à la mi- 
journée des obus de mortier se 
sont abattus sur trois villages des 
environs. 

Et, la confiance dans les accords 
et autres «garanties» ayant des 
limites , l’inauguration s’est faite au 
pas de charge. Le président Tudj- 
man n’aura pas passé beaucoup 
plus d’une heure et demie sur le 
sol rfaimqtg, trajet entre l'aéroport 
de Zadar-Zemunik et Maslenica 
(une quarantaine de minutes) com- 
pris. Car îl s’agissait également de 
rouvrir symboGquement cet aéro- 
port - fermé, lui aussi, depuis près 


de deux ans ; bref, comme le dit le 
ministre croate des communica- 
tions et des transports, Ivica 
Mudrinic, il s'agissait de « réinté- 
grer le territoire de la Dalmatie » 
afin qu'il ne soit plus, aujourd’hui. 
«une île». Pour que 1e geste soit 
encore plus spectaculaire, ce sont 
trois avions qui se sont posés 
dimanche à Zadar-Zemunik ; un. 
Boeing rempli de journalistes, un 
ATR chargé d'une partie du corp 
diplomatique et l'appareil du prési- 
dent Tudjman. 

Un bref discours devant la struc- 
ture métallique nue d’un aérogare 
totalement vidé, une traversa à. 
pied du célèbre bras de ma sur un 
pont flottant vert pomme, une 
bénédiction donnée par l'évêque de ; 
Zadar ainsi que par le nonce apos- 
tolique représentant le pape à 
Zagreb, Mgr Guilio Enaudi, et 
toute la suite présidentielle avait, 
disparu. La rapidité avec laquelle' 
tout cela s'est passé - tranchant sur 
le battage fait autour de «l’affaire» 
de Maslenica - n’a pas empêché 
Franjo Tudjman d'évoquer les rai- 
sons pour lesquelles il tenait tant à 
ce pont. La réouverture de ce der- 
nier ainsi que celle de l’aéroport 
sont « importantes, a-t-il dit, pour 
les liens de la Croatie avec l’étran- 
ger, pour le développement écono- 
mique de la région et pour le réta- 
blissement de la souveraineté 
croate» sur f ensemble de la Croa- 
tie. 

Reste que, aux termes de l'ac- 
cord conclu avec les Serbes de Kra- 
jina. l'armée croate devra avoir 
évacué la région (reconquise sur les 
Serbes en janvier dernier) d'ici au 
31 juillet pour y être remplacée par 
les «casques bleus» de la Force de 
protection de l’ONU. Reste égale- 
ment que, si le développement éco- 
nomique de la Dalmatie est essen- 
tiel non seulement Â l'économie 
croate, mais aussi à la tranquillité 
politique d’une province dans 
laquelle la popularité du président 
Tudjman n’est pas au plus haut, 
raccord de vendredi laisse un goût 
d'amertume chez beaucoup. Le 
texte prévoit, en effet, la présence 
de la police serbe dans trois vil- 
lages de la région reprise par les 
Croates en janvier et abandonnée 
demain aux «caques bleus». Or 
cette coricesrion de Zagreb est loin 
de faire l’unanimité ici. 

YVES HELLER 


BOSNIE : tout en excluant de se rendre à Genève 

M. Izetbegovic s’interroge 
sur le « réalisme » 
de ses propres positions 


RWANDA 

Une femme à la tête 
du gouvernement 

Agathe Uwiüngiyimana, ancien 
ministre de l'enseignement pri- 
maire et secondaire, a été nom- 
mée, samedi 17 juillet, au poste 
de premier ministre, après trois 
jours da négociations entre le pré- 
sident Juvenal Habyarimana et la 
coalition gouvernementale. 

La candidature du premier minis- 
tre sortant, le docteur Dismas 
Nsengiyaremye, ô un second man- 
dat, a été rejetée par quatre des 
cinq partis d'opposition qui for- 
ment, depuis ta 16 avril 1992, un 
gouvernement de transition vers le 
multipartisme. La première femme 
à occuper ce poste au Rwanda, 
après avoir prfité serment 
dimanche, a constitué un gouver- 
nement provisoire dont la mission 
est de conclure un accord de paix, 
avant la nomination d’une équipe 
ouverte aux rebelles du Front 
patriotique du Rwanda IFPR) . - 
(AFP, Bouter.) 


Le près dent bosniaque Alija Izet- 
begovïc a estimé dimanche 18 juillet 
qu'une division de son pays selon 
des critères ethniques, comme le 
proposent Serbes et Croates, était 
peut-être le seul moyen de ramena 
rapidement la paix. Il a cependant 
exclu de se rendre à Genève pour 
reprendre les négociations tant que 
tes Serbes de Bosnie n’auront pas 
mis fin à leurs agressions. 

La présidence collégiale bosnia- 
que, dirigée par M. Izetbegovic, 
avait présenté la semaine dernière 
un (dan de paix préservant 1e carac- 
tère fédéral et pluri-ethniqne du 
pays. « Nous ne devrions pas accepter 
une partition permanente de la Bos- 
nie. Mais sans concessions impor- 
tantes [de la paît des Musulmans] en 
termes de division ethnique, il «y a 
pas moyen d’obtenir la paix dans un 
proche avenir», a cependant déclaré 
le président dimanche à la radio de 
Sarajevo. 

«Peut-être pourrions-nous résoudre 
ce dilemme si nous étions prêts à 
nous battre un an de plus. Mais si 
nous voulons la paix maintenant, des 
concessions sont inévitables », a-t-il 
ajouté. A l’issue d’une réunion de la 
présidence collégiale samedi. 
M. Izetbegovic avait d$jà exprimé 
son scepticisme quant au maintien 
d’une position consistant à rejeter te 
pimwff» thniqun : «En écoutant ces 
conversations, j’étais con fronté à un 

a L’Europe centrale pour l’inté- 
grité de ta Bosnie. - Les chefs des 
gouvernements d'Europe centrale, 
réunis samedi 17 juillet à Buda- 
pest, ont exprimé leur soutien à 
«l’indépendance, la souveraineté et 
l'intégrité territoriale de la Bosnie- 
Herzégovine ». Réunis sous la ban- 
nière de l’Initiative d’Europe cen : 
traie (instance de concertation qui 
rassemble 1a Hongrie. l’Autriche, 
l’Italie, la Pologne, la République 
t<4ifrqiia, la Slovaquie, la Slovénie, 
la Croatie, la Bosnie-Herzégovine 
et la Macédoine), ils ont d'autre 
part demandé l’organisation d’une 
conférence internationale sur la 
protection des droits des minorités. 
- (Reuter.) 


AME 


dilemme : nos propositions sont-elles \ 
réalistes? Est-ce que la voie vers la 
paix, c'est une Bosnie unie ? 
Qu’est-ce qui est le plus important? 
Comment voterait fa population 5 / 
elle avait le choix? Il semble pour le 
moment que tout cela ne tient pas 
ensemble.» 

Une offre 
«équitable» 

A l’issue de leur rencontre de 
samedi à Genève en présence des 
médiateurs David Owen et Thorvald 
Stoltenberg, les présidents serbe et 
croate. Slobodan Milosevic et Franjo 
Tudjman, ont affirmé de concert 
qu’ils n’entendaient pas démantela 
la Bosnie pour se la partager. 

Dans un communiqué commun, 
ils ont déclaré : «La seule façon 
d’obtenir une paix durable en Bos- 
nie-Herzégovine est de reconnaître les 
intérêts de ses trois peuples consti- 
tuants et de parvenir à un accord sur 
la création de trois républiques dans 
le cadre d'une confédération.» Les 
Musulmans «devraient accepter cette 
offre honnête et équitable pour eux», 
a estimé M. Milosevic. Le président 
bosniaque a cependant décliné Tin- t 
vi tabou à reprendre les pourparlers 
de Genève tant que dureront les ; 
combats, notamment autour de 1 
Sarajevo et des enclaves musul- . 
. . mânes de Bosnie orientale. 

Les forces serbes ont en effet 
poursuivi ritmannhe leur avance veis 
les monts I gman. à proximité de la 
capitale. Les lignes de défense bos- 
niaques ont été enfoncées à Golo 
Brdo, tandis que des observateurs 
étrangers ont compté au moins 28 
chars serbes progressant vers ces 
monts boisés qui surplombent l’aéro- 
port de Sarajevo. Les mous Igman 
forment la seule voie d'approvision- 
nement clandestin à travers les posi- 
tions serbes qui entourent Sarajevo 
et la seule position en hauteur de 
r armée bosniaque aux environs de 
la ville. Les combats se sont égale- 
ment poursuivis entre Croates et 
Musulmans dans la région de Mos- 
tar et C&djina, au sud (te la Bosnie- 
Herzégovine. - (AFP. AP, Reuter J 


COLOMBIE 

Le gouvernement 
annonce 

le démantèlement 
dn cartel de Medellin 

Un rapport officiel, publié 
dimanche 18 juillet par les princi- 
paux journaux colombiens, affirme 
que tes forces de sécurité ont prati- 
quement démantelé, en un an, le 
réseau terroriste du cartel de la 
drogue de Medellin depuis que son 
chef Pablo Escobar s'est enfui de 
prison. Ce document, rédigé par les 
services de (a police et de l'armée 
chargés de trouva Escobar. affirme 
que les forces de sécurité ont cap- 
turé 1 314 membres présumés de 
l'organisation et en ont tué 145 
lors d'affrontements armés. «Le 
cartel de Medellin est actuellement 
pratiquement démantelé des suites 
des opérations systématiques et 
continues » du gouvernement. 

Le rapport précise également que 
les forces de sécurité ont neutralisé 
plus d'une vingtaine de voitures 
piégées dans plusieurs villes de 
Colombie depuis la fuite du 
«baron de la drogue». Toutefois, 
plus d'une douzaine ont explosé, 
tuant 36 personnes et en blessant 
360. Les autorités estiment que cet 
opérations ont permis d'isoler pres- 
que totalement Pablo Escobar, qui, 
selon les services de renseignement, 
se trouverait à Medellin ou dans la 
région. Le gouvernement colom- 
bien a offert une récompense de 
plus de 7 millions de dollars pour 
tout renseignement sur sa cachette. 

D'autre part, les autorités améri- 
caines ont révélé qu’un homme, 
arrtté samedi 17 juillet, pour vol à 
l’étalage de souvenirs dans un 
magasin du parc d'attractions des 
Studios Universal d’Orlando (Flo- 
ride), pourrait bien être le numéro 
deux du cartel de la drogue colom- 
bien. Victor Hugo Polo, 24 ans, de 
Miami, a été placé en détention en 
raison d'un mandat d'arrêt fédéral 
l'accusant de vente de cocaTne et 
d'êtrê le principal" adjoint d’Esco- 
bar. La police .fédérale devait le 
prendre en charge lundi et vérifia 
avec certitude son identité. (AP. 
AFP.) 

ÉTATS-UNIS 

Les malheurs 
du directeur du FBI 

Le directeur du FBI, William 
- Sessions, a déclaré, dimanche 
18 juilter, qui ne démissionne- 
rait que sur injonction cGract» de 
BiD Clinton. Il a réaffirmé n’avoir 
pris aucune initiative morale- 
ment répréhensible. La veille, 
l'attorney général [ministre de la 
justice) Janet Amo avait sommé 
William Sessions de démission- 
ner sous peina de se voir limo- 
ger par le président. Il est 
notamment accusé de mauvaise 
gestion et de dépenses injusti- 
fiées. 

A sa sortie du bureau. 
M. Sessions avait trébuché sur 
un trottoir et s'était fracturé le 
bras... Le remplacement de 
M. Sessions, nommé directeur 
du FBI en 1987 par ta président 
Ronald Reagan pour un mandat 
de dix ans, pourrait intervenir 
dans les prochains jours. - 
(Router, AFP.) 

□ Mort de l’ânden amiral améri- 
cain Edmoad Moran. - L'amiral à 
ta retraite Edmond Moran, qui fut 
l’un des artisans du débarquement 
allié en Normandie le 6 juin 1944, 
est mort jeudi 15 juillet à l’âge de 
quatre-vingt-seize ans à son domi- 
cile de New-Canaan, dans le 
Connecticut, a-t-on appris samedi. 
L'amiral Moran avait supervisé ta 
flottille de 160 remorqueurs qui 
transportèrent à travers l’Atlanti- 
que les éléments permettant la 
construction et l'installation immé- 
diate, le jour J, d’un port flottant 
au large des côtes françaises. - 
(AFP.) 

□ PÉROU : manifestation pacifi- 
que de 20 000 personnes. - Vingt 
mille Péruviens ont manifesté 
dimanche 18 juillet, dans le quar- 
tier chic de Miraflores, â Lima, un 
an après ic violent attentat à la 
voiture piégée qui avait fait vingt- 
cinq morts et cent cinquante bles- 
sés. Cet attentat du 16 juillet 1992 
est le plus violent jamais commis 
en ville par le mouvement terro- 
riste du Sentier lumineux 
(maoïstes) dans le cadre de sa lutte 
armée, t- (AP.) 
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POLITIQUE 


Le RPR souhaite 
obtenir des garanties 
avant de réexaminer 
la loi Falloux 


Décidément, l'avenir du projet 
de révision de la loi Falloux sur le 
financement de l'enseignement 
privé par les collectivités locales 
parait de plus en plus aléatoire. Et 
les préalables s'accumulent avant la 
reprise éventuelle, à l'automne, de 
la discussion parlementaire sur 
cette .proposition de loi, interrom- 
pue le 30 juin, au Sénat, au terme 
de la session ordinaire, et que le 
président de la République avait 
refusé d'inscrire à l'ordre du jour 
de la session extraordinaire de 
début juillet. 

Dimanche 1 8 juillet, Jean-Louis 
Debré, secrétaire général-adjoint 
du RPR, a indiqué au «Forum 
R MC-l'Express», que la reprise de 
la discussion ne sera inscrite à l'or- 
dre du jour du Parlement qu'après 
consultation des élus locaux, car 
« elle risque d’alourdir encore les 
charges des collectivités locales ». 
«Je souhaite que nous n'abandon- 


nions pas ce projet, mais qu avant 
de l’inscrire à l'ordr 


ire du jour du 
Parlement , le ministre de l’éduca- 
tion consulte » les présidents des 
conseils généraux et régionaux, 
ainsi que les maires, a expliqué le 
député de l'Eure, «pour voir s’il est 
urgent ou non, important ou non. 
de mettre un plafond dans les 
dépenses d’investissements des col- 
lectivités en faveur de l'enseigne- 
ment privé ». 

Le 13 juillet, François Bayrou, 
ministre de l'éducation nationale, 
avait suggéré que les parlemen- 
taires de la majorité réfléchissent à 
nouveau, avant la fin de l’été, aux 
enjeux de cette réforme. Jacques 
Barrot, vice-président de l'UDF, 
avait annoncé que les responsables 
de l’enseignement catholique 
seraient amenés à laite «un geste». 
destiné à démontrer que leurs 
demandes de subventions seraient 
raisonnables (le Monde du 16 juil- 
let). Les garanties évoquées par 
M. Debré vont plus loin et ris- 
quent de retarder, un peu plus, la 
reprise du débat sur ce projet 
controversé. 


La réunion du Parlement en congrès à Versailles pour réformer la Constitution 


«La nécessité et l’urgence» d’une réforme 
pins profonde «seraient moins apparentes» 

déclare M. Balladur 


G. c. 


Edouard Balladur a ouvert, 
lundi 19 juillet, au château de 
Versailles, la séance du Congrès 
du Parlement en présentant le 
projet de révision de la Constitu- 
tion qui a motivé cette réunion. 
Après avoir assuré que les insti- 
tutions « ne peuvent être immua- 
bles en tous points », le premier 
ministre a justifié la réforme 
constitutionnelle proposée en 
commençant par ce qui concerne 
la Haute Cour. «A l’heure où le 
gouvernement demande à tous les 
Français de se rassembler dans 
l’effort de redressement national, 
la cohésion sociale et morale, 
ainsi que la confiance de nos 
concitoyens dans tous ceux qui 
exercent des responsabilités publi- 
ques. sont l’une des conditions de 
la réussite. (...) Or cette cohésion, 
cette confiance ont été ébranlées; 
les esprits ont été frappés par une 
série d’événements consternants 
ou dramatiques. Les Français ont 
eu le sentiment - à l’excès peut- 
être, mais enfin ils l’ont eu - que 
ceux qui les gouvernent ou qui les 
représentent bénéficient d'une 
sorte d’impunité objective, qu’ils 
sont au-dessus des lois.» 


des pressions et. aussi, des soup- 
çons de pression. » 

M. Balladur a évoqué les 
autres projets de réforme consti- 
tutionnelle qui «méritent à coup 
sûr qu’on y réfléchisse, car rien ne 
doit être négligé pour que nos ins- 
titutions soient mises en mesure 
de s'adapter aux aspirations des 
citoyens comme aux nécessités du 
temps». 


«La hiérarchie 
des urgences» 


Il a ajouté : «Il me semble, 
cependant, que la réforme qui est 
actuellement soumise à votre 
approbation est suffisammment 
importante pour ne pas être suivie 
immédiatement par une autre, 
dans d'autres domaines de notre 
Constitution, autre réforme dont 
la nécessité et l'urgence seraient 
moins apparentes et soulèveraient 
à coup sûr des controverses, cer- 
tains y voyant une atteinte aux 
principes mêmes de la V* Républi- 
que et à l’équilibre de nos institu- 
tions. » 


Le premier ministre a évoqué, 
ensuite, les modifications rela- 
tives au Conseil supérieur de la 
magistrature. «Les Français 
attendent également du juge qu'il 
soit impartial, ce qui implique 
son indépendance. Bien que pré- 
vue dans la Constitution, et - 
quoi qu’on dise ici et là - très 
largement acquise dans les 
consciences et dans les faits, l’in- 
dépendance de l’autorité judi- 
ciaire par rapport au pouvoir exé- 
cutif a pu. dans le passé, donner 
prise à des doutes. Pour dissiper 
toute équivoque. II. faut mettre la 
carrière des magistrats à l'abri 


« L’opportunité de proposer une 
nouvelle et prochaine réforme 
constitutionnelle un an avant 
l'élection présidentielle mérite, à 
coup sûr, quelque méditation, a 
insisté le premier ministre. 
Certes, rien n’est abandonné, et le 
gouvernement demeure ouvert à 
la réflexion et au dialogue avec 
les Assemblées. Cependant, là 
comme ailleurs, l’action des pou- 
voirs publics doit s'inspirer d'une 
exacte appréciation de la hiérar- 
chie des urgences. » M. Balladur a 
réaffirmé que le « redressement 
intérieur et extérieur * est «la 
tâche qui constituera l’objectif 
prioritaire du gouvernement dans 
un proche avenir». 


L’autogestion selon Jean-Pierre Brard 


Député communiste en délicatesse avec la direction de son parti [ 
le maire de Montreuil cherche un appui auprès des «citoyens» 


Jean-Pierre Brard aime jouer les 
apprentis sorcière. Jamais en panne 
tfune proposition de loi iconoclaste 
ou d'une déclaration détonnante, cri- 
tiquant la direction de son parti, le 
député communiste s'essaye aussi, 
dans son fief de Montreuil, à la 
démocratie directe. Dans cette ville 
de la banlieue est de Paris, il a mis 
en place un «Comité des citoyens», 
lieu d'information et de débat entre 
le député et ses administrés. «C'est 
une structure qui permet aux gens de 
participer à la rie publique en gar- 
dant la maîtrise des initiatives qu'ils 
prennent», explique le député de 
Seine-Saint-Denis, qui tente ainsi de 
mettre au goût du jour 
('«autogestion» des années 70. 

Lors de la dernière réunion du 
Comité des citoyens, une centaine 
de personnes, à majorité grison- 
nante, se sont déplacées pour écou- 
ter le député exposer les trois projets 
de loi Pasqua, votés à l’Assemblée 
nationale (réforme du code de la 
nationalité, contrôles d’identité, 
entrée et séjour des étrangers). Le 
débat a montré une salle partagée, 
avec, d'un côté, ceux qui disent à 
mots couverts leur accord avec les 
mesures gouvernementales - «Dans 
l’ensemble, ce n'est pas trop mau- 
vais », estime un retraité - et, de 
l'autre, les adversaires résolus des 
projets de loi, comme ce «fils d’im- 
migrants italiens du début du siè- 
cle ». qui avoue avoir très mal vécu 
Tétât d’incertitude avant de pouvoir 
opter pour la nationalité française à 
dix-huit ans. Le député, visiblement 
très à l’aise en sa qualité de média- 
teur, conclura que ces lois «sont glo- 
balement une restriction des liber- 
tés», tout en se vantant d'avoir été 
un des premiers à déposer une pro- 
position de loi contre la polygamie, 
plus sévère que le texte voté». 

Le Comité des citoyens a démarré 
en novembre 1992, à la veille des 
élections législatives. Jean-Pierre 
Brard se trouvait alors dans un 
contexte politique délicat. «Les ten- 
sions et le contentieux avec le PC, 
très critique vis-à-vis de la politique 
municipale, étaient tels que cela ris- 
quait Je gêner la campagne, raconte 
Alain Léger, président du Comité 
des citoyens. Nous avons donc 
décidé, avec Jean-Pierre Brard et 
d'autres communistes critiques, de 
lancer un appel de personnalités 


montreuilloises pour soutenir le 
député sortant.» Très vite, vu le 
grand nombre de signatures recueil- 
lies, les initiateurs ont l’idée de met- 
tre sur pied une structure ad hoc, 
qui doit élaborer un programme 
électoral En signant un texte intitulé 
«Charte de coopération et pro- 
gramme de législature», Jean-Pierre 
Brard passe une sorte de contrat 
avec le comité. «Nous avons discuté 
pendant deux réunions plénières, 
deux soirées terribles», se souvient le 
député. Le résultat est parfois sur- 
prenant et bien loin de l'orthodoxie 
du PCF, comme le chapitre sur le 
partage du travail, qui ménage les 
PME-PML 


Charles Fiterraan, ministre des 
transports dans le gouvernement de 
Pierre Mauroy. Resté dans la mou- 
vance des communistes critiques, 
Francis Roi-Tanguy est très scepti- 
que sur la capacité du maire & écou- 
ter les initiatives de ses administrés. 
«Il aura fallu deux ans de bataille 
pour que la mairie prenne en compte 
les critiques faites sur les projets de 
la ZAC du Bas-Montreuil», dit-il. 
Selon lui, la démarche de Jean- 
Pierre Brard ne peut aboutir. «H est 
maire, député et président d'honneur 
du Comité des citoyens : c’est le chat 
qui se mord la queue!» 


«Le chat 

se mord la queue » 


Le 22 mars 1993, Jean-Pierre 
Brard décide de se passer de l’éti- 
quette communiste et de se présen- 
ter comme candidat du «Rassemble- 
ment des citoyens». Après un 
premier tour décevant, n'obtenant 
que 29 % des voix, soit 9 points de 
pourcentage de moins qu’en 1988, le 
communiste critique est élu avec 
34 %. «Sans le Comité des doyens, 
je serais passé par la fenêtre, comme 
Robert Montdargent dans le Val- 
d’Oise», estime M. Brard, persuadé 
que le PC avait donné des 
« consignes » de ne pas voter pour 
lui. Le fait est que dans certains 
bureaux de vote connus comme des 
fiefs communistes, le taux de bulle- 
tins blancs a atteint 10%. 


U n’empêche : avec sa centaine de 
participants aux réunions organisées 
depuis les législatives, te comité ras- 
semble du monde. «Même s’il lui 
manque quelques relais dans les asso- 
ciations, les syndicats d’enseignants 
ou les employés communaux, le 
comité a une composition variée et 
pluraliste», reconnaît Francis Roi- 
Tanguy. Différentes «sensibilités» 
l’ont investi : on y retrouve des mili- 
tants d’Alternative-démocratie- 
sod alisme (ADS). des anciens socia- 
listes, des représentants des 
communautés juive et catholique, un 
royalis te, un ancien président de la 
PEEP (fédération de parents d’élèves 
proche de la droite), un Ecologiste 
dissident de Génération Écologie, un 
ancien prêtre ouvrier, un responsa- 
ble des anciens d’Algérie... Après 
s’être transformé en association type 
loi 1901, la structure cherche à 
essaimer dans les quartiers, «pour 
rapprocher son activité de la vie quo- 
tidienne des gens*, selon son prési- 
dent. 


Maire depuis 1984, à la suite de 
la démission de Marcel Dufriche, 
Jean-Pierre Brard est dépoté depuis 
1988. Lors du vingt-septième 
congrès du Parti communiste, en 
décembre 1990, il était «sorti du 
bois» en appelant à la démission de 
Georges Marchais. Définitivement 
marqué comme contestataire, ses 
relations avec la section locale se 
sont dégradées. Il n'aura alors de 
cesse de se chercher une «base» 
hors du PCF. Le Comité des 
citoyens est sa quatrième tentative. 
«A la quatrième fois, on est plus 
méfiant », confie Francis Roi-Tan- 
guy, ancien membre du cabinet de 


Jean-Pierre Brard ne doute pas 
que son initiative fera tache d'huile. 
Echirolles, une autre municipalité 
communiste «critique», dans l'Isère, 


a ctëjà lancé son comité des citoyens. 


<n jela montre bien le rejet des struc- 
tures traditionnelles et l'aspiration 
des gens à vivre autre chose par eux- 
mêmes», explique le maire de Mon- 
treuil, qui a planifié une rencontre, 
en septembre, de tous les comités 
existants. «La démarche de citoyen- 
neté a un grand avenir», insiste-t-il 
avec une belle assurance. M. Brard 
veut y noire : privé du soutien de 
son parti, il y va de sa survie électo- 
rale. 


SYLVIA ZAPPI 


Fin de non-recevoir 


par Thierry Bréhier 


P OUR le président de la Républi- 
que, la révision de la Consti- 
tution, pour laquelle le Parlement a 
été réuni en Congrès à Versailles, 
lundi 19 juillet, ne devait être 
qu'une première étape, obligeant 
le gouvernement b entrer dans la 
voie des modifications constitu- 
tionnelles et, ainsi, à mettre en 
chantier la réforme à laquelle Fran- 
çois Mitterrand tient beaucoup 
plus, pour des raisons de prin- 
cipes, mais aussi parce qu'il 
espère qu'elle créera un ferment 
de division de la droite : le rééquili- 
brage des institutions au bénéfice 
du Parlement. 


qu'il avait tenu, en 1958, â ce que, 
en principe, la Constitution ne 
puisse être modifiée qu'avec l'ac- 
cord des citoyens, directement 
consultés par référendum, la réu- 
nion commune des deux Chambres 
du Parlement pour l'éviter ne 
devant être qu" exceptionnelle. 


Edouard Balladur, en ouvrant le 
Congrès, a signifié au chef de 
l’Etat une fin de non-recevoir, esti- 
mant qu'un tel débat ne serait pas 
sain à l'approche d'une élection 
présidentielle et que les préoccu- 
pations des Français sont autres. 
Avec de tels arguments, une 
réforme constitutionnelle redon- 
nant au Parlement une partie du 
pouvoir qui lui avait été retiré en 
1958 - ce qui est en général sou- 
haité, à condition que ce soit limité 
- ne sera jamais à l'ordre du jour. 
Une «cohabitation» n'est-elle pas, 
au contraire, le meilleur moment 
pour modifier la règle du jeu? Elle 
n'est vraiment respectée que si 
elle est acceptée par tous. Profiter 
du moment où l’accord d'hommes 
aux origines po Briques différentes 
est indispensable pour la rédiger 
paraît donc particulièrement judi- 
cieux. Ne pas le faire laisse crain- 
dre qu’il n'y art bien des arrière- 
pensées. 


Cependant, la lourde procédure 
du Congrès, déclenchée pour deux 
réformes qui ne touchent que mar- 
ginalement à l'équilibre des pou- 
voirs, ne doit pas être moquée. 
Elle garantit qu'une majorité de 
passage ne modifiera pas à ('im- 
proviste les règles permettant le 
bon fonctionnement de la démo- 
cratie. Le souci était si prégnant 
dans l'esprit du 'général' de Géullè 


La principale modification aux 
institutions de 1958 - l'élection du 
président de la République au suf- 
frage universel direct - avait effec- 
tivement été apportée par la voie 
référendaire, même si ce fut selon 
une procédure constitutionnelle- 
ment fort contestable (voir la page 
«Point» ci-contre). Les autres 
réformes ne furent pas toutes sans 
portée. L'autorisation accordée par 
le Congrès en 1974 aux parlemen- 
taires de saisir le Conseil constitu- 
tionnel accrut non seulement les 
pouvoirs de ('opposition, mais 
améliora considérablement les 
garanties de l’Etat de droit. 

La révision que le Congrès 
devait approuver lundi aura-t-eUe la 
même portée? Il est difficile de le 
prévoir avec certitude, tant l'appli- 
cation qui sera faite des nouvelles 
règles aura, en fait, autant de 
poids que leur rédaction même. 
Malheureusement, force est déjà 
de constater que l'actuelle majorité 
parlementaire a refusé nettement 
un nouveau progrès de cet Etat de 
droit, en supprimant, de la réforme 
que lui a soumise François Mitter- 
rand, la possibilité pour les justi- 
ciables de saisir eux-mêmes le 
Conseil constitutionnel s’ils esti- 
maient qu'une loi qui leur était 
appliquée était contraire à leurs 
droits fondamentaux. Edouard Bal- 
ladur s'est toujours déclaré favora- 
ble à cette réforme, mais B n'a pas 
osé affronter ses amis Ai Sénat et 
de l'Assemblée nationale. 


Des deux instances dont la com- 
position et le rôle vont être modi- 
fiés, la Haute Cour est la plus sym- 
bolique, mais, théoriquement, la 
moins utile : heureusement, il n'est 
pas fréqüerit que 'des 1 ministres de 


Deux élections 
cantonales 


LA RÉUNION: canton dn 
Chandron-Saint-Denis-7 (2* tour). 

!.. 8 146; V.. 3 349; 

A.. 58.88 %; E., 3 156. 

Camille Sudre, div. g., I 782 

(56.46 %) ÉLU. 

Gabriel Armoudom, PS, adj. m. 
de Saint-Denis, 1 374 (43,53 %). 


[Camille Sudre, avec 323 suffrages de 
*de à Gilbert 


pus qu’au premier tour, succède : 


Annette (app. PS), maire de Saint-Denis, 
«'émit démis de son mandat pour 


qui 

cause de armai depuis son élection comme 
député en mare dernier. Daas son fief, 
Camille Sodre, fondateur de Radio-Free- 
DOM, retrouve ainsi nu nonrean mandat, 
après avoir été dftlaré inéligible pour un 
an à la région par le Conseil d’Etat i b 
suite de l'annulation, le 7 mai 1993 


(lc Monde daté 9-10 mai), des élections 
. Le second tour, 


régionales de mare 1992. 
marqné par une abstention inférieure à 
celle du premier tour, permet an candidat 
socialiste, Gabriel Annoodoœ, d'améliorer 
son score de 554 voix et de réduire ainsi, 
très sensMemeat, son écart par rapport à 
Camille Sudre (408 robe an second tour 
coure 639 an premier). 

U jnlllet 1993 : L, 8 110; V, 3 139; 
A, 6U9 %; 3 014: Camille Sodre, 

I 459 (48.40 %); Gabriel Armoudom, 820 
J27^0%); Michel Vltry. RPR, 735 

2 octobre 1988 : L, 6 071; V, 3 327; 

45,19 % ; 3 235; CObeit Annette, 

PS, 1 923 (59,44 *); EUaue Leperlier, 
«Br. d- 1 312 (40.55 *L1 


*□ Réforme de la procédure pénale : 
les sénateurs socialistes saisissent le 
Conseil constîtntionneL - Le groupe 
socialiste du Sénat a saisi le Conseil 
constitutionnel sur le texte de loi 
réformant la procédure pénale. Les 
sénateurs socialistes estiment que 
sont « remis en cause» trois prin- 
cipes : celui de la liberté individuelle 
«par les articles concernant la garde 
à vue», celui du respect des droits de 
la défense «par les articles relatifs 
aux règles de procédure pénale déro- 
gatoires au droit commun», et celui 
de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 «par 
les dispositions concernant la garde à 
vue au mineur de treize ans». Us 
considèrent aussi que «le législateur 
n’a pas respecté la limiuuion de son 
pouvoir d'abrogation des lois 
anciennes». 


□ Le président de la région Centre 
dénonce les décisions in CIAT de 
Mende. - Maurice Dousset, prési- 
dent (UDF-PR) du conseil régional 
du Centre, député d’Eure-et-Loir, a 
dénoncé, samedi 17 juillet, une 
« discrimination inadmissible » 
dans les mesures annoncées par 
Edouard Balladur et Charles Pas- 
qua lois de la réunion du comité 
interministériel d'aménagement du 
territoire (CIAT), le 12 juillet, à 
Mende. Les crédits de l'Etat devant 
être modulés en fonction de la 
richesse ou du chômage dans cha- 
cune des régions, le Centre a été 
classé dans le groupe des plus favo- 
risées, alors que, selon M. Dousset, 
il est, «plus encore que les attires 
régions, touché par la crise 
actuelle». - (Corresp.) 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N- 6086 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 


SARTHE : canton de Pontralkin 
(2* tour). 

!.. 7 177; V., 3 344; 

A., 53.40 %; E.. 3 279. 

Gérard Véron, div. d., m. de 
Cérans-Fouiletourte, 1 834 
(55,93%) ÉLU. 


Henri Blanchard, MRG, m. dT~ 
vré-Ie-Pôlin. 1 445 (44,06 %). 

[Gérard Véron remporte avec an écart 
de 389 voix, alors qn’an premier tour il 
était devancé de 20 suffrages par Henri 
Blanchard. 11 succède k Round Bonssard 
(div. dJ, récemment décédé, qtd, conseiller 
général depuis 1976. était m proche de 
François Fillon (RPR), président dn 
conseil général de a Sortie, ministre de 
l'enseignement snpéricnr et de la 


Malgré le soutien que b plupart des 
maires dn canton apportaient b leur 
doyen, Henri Blanchard, qui assortit ne 
is’étre présenté qae pour assurer l'intérim 
«Pki aux élections cantonales générales 
de mars 1994, n’améliore son score <me 
de 187 suffrages d’n tour à l'antre. De 
son côté, M. Véron, qui bénéficiait dn 
J&fetiMênt d’un deuxième maire dn can- 
Iton, candidat dfren droite, enregistra une 
progression de 596 voix. 

Il billet 1993 : L, 7 209; V, 3 368; 
A, 53,28 V, L, 3 134; Henri BbnchanL 
1 258 (40,14%); Gérard Véron, 1 238 
(39,50%); Alain David, dfr. <L m. 
«TOfaé, 638 (20,35 %). 

2 «l?bre 1988 :_L 6 903 ; V, 4 451 ; 



Concourent à un embellisse- 
ment. - 6. Ministres sans porte- 
feuille. Morceau de bois. - 
7. On les laissait froidement 
tomber dans la rue. Où de 
constants échanges sont assu- 
rés. - 8. Retranchement devant 
l’ennemi. Atome. - 9. Haute 
tension. 


Solution du problème n° 6085 


HORIZONTALEMENT 


I. Visite intéressée. - II. Haut 
fourneau. - lii. Vomit dès qu'il 
se réveille. Base de calculs. - 
IV. Variété de cafard. - V. Sont 
indispensables à Electre. D'un 
auxiliaire. Symbole. - VI. Sigle. 
Pas rétro. Ovariectomie par- 
tielle. - VII. Un vrai poison. - 
VIII. Accroc dans une nappe. 
Moins séduisant - IX. Diriger. 
D'un verbe qui n'engendre pas 
la mélancolie. - X. Etend. La 
chute de Napoléon. - X). Abré- 
viation. Eliminent. 


Horizontalement 
I. Epicarpes. Forer. - II. Maré- 
chal. Pelote. - ill. Bien. Olives. 
Da. - IV. An. Ta. États 
{« Bayonne » : ville des USA). 
Ta. - V. Pabst. Irène. - 
VI. Laïus. Sosie. Cal. - VII. Egé- 
rie. Usé. Aria. - VIII. Urgente. 
DCA - IX. Sieste. AHÔ I 



la République commettent des 
crimes et des délits dans l’exercice 
de leurs fonctions. Malheureuse- 
ment, les règles procédurales et, 
surtout, l'interprétation qui en a 
été donnée par la Cour de cassa- 
tion, les rendaient pratiquement 
pénelement irresponsables. Aussi 
rare que ce fût, c'était inaccepta- 
ble. U était grand temps que cela 
fût corrigé, car il n'aurait pas dû 
être nécessaire d'attendre l’affaire 
du sang contaminé ra même celle 
du Carrefour du développement 
pour s'étonner que les membres 
du gouvernement n'aient jamais de 
comptes à rendre è la justice de 
leur pays. Pour autant, ce ne peut 
être une pratique commune, la 
séparation des pouvoirs, règle de 
base de la démocratie, interdisant 
aux juges de contrôler l'action poli- 
tique des gouvernants. 

Cette même règle imposait, en 
revanche, que soit mis fin à la 
domination du pouvoir exécutif sur 
la carrière des magistrats, domina- 
tion qui ne datait pas de 1981. 
D'où la réforme du Conseil supé- 
rieur de la magistrature. Mais la 
pratique sera, là encore, plus 
importante que les textes, tant l'in- 
dépendance est plus affaire d’état 
d’esprit que de règles. Une nou- 
velle chance va être offerte aux 
magistrats. A eux de la saisir et de 
démontrer qu’ils peuvent traiter 
des dossiers «politiques» sans 
souci de ménager les puissants, 
ou les futurs puissants, comme 
sans idée de vengeance. 

Cette réforme a été voulue par 
François Mitterrand, ii en a 
accepté les modifications que lui a 
apportées la droite et, tout particu- 
lièrement, l'inscription dans la 
Constitution d'un début d'évolu- 
tion vers l'autonomie du parquet 
vis-à-vis du ministre de la justice, 
ce qui peut déboucher sur un 
changement sensible de l'organisa- 
tion jtididâire'fr'éHçalse;- r, ‘ 
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X. Elu. Palissade. - XL Serpent. 

Eo ! Te. - 


Etés. Im. - XII. SSO ... 

XIII. Sensé. Iton. - XIV. Goût. 
Neuvaine. - XV. Assagisse- 
ments. 
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Varticalement 


se 


VERTICALEMENT 
1. Elle ne saurait être prise en 
considération par qui veut la fin. 
- 2. Lignes d'intérôt local. - 
3. Prêts è rire quand elle est 
douce. Est massif. - 4. Ne pen- 
sent pas un mot de ce qu’ils 
disent. Figure mythologique. 
Symbole. - 5. En marge. 


1. Emballeuses. Aga. - 
2. Pain. Argiles. Os fcf. «Pro- 
vence »). - 3. Ire. Piégeurs. Us. 

- 4. Centaures. Posta. - 5. Ac. 
Absinthe. - 6. Rho. Eté. Nenni. 

- 7. Palets. Proses. - 8. Elit- 
Ou. Aa. Eus. - 9. Vaisselles. 
Vé l - 10. Pétrie. Ut. Dam- - 

11. Fessée. Doses, le. - 

12. OL Ac. SS. Inn/- 13. Rod. 
Ecrasa. Tôt. - 14. Etat. AI 
(synovie du poignet).' Edito. - 
15. Ré. Allaitement. 
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Dépolitiser 
ia justice 


Pour la cinquième fois depuis 1958, le 
Parlement se réunit, lundi 19 juillet, en 
Congrès pour modifier la Constitution. Il 
l'avait déjà fait quatre fois : en 1963. pour 
modifier les dates des sessions parlemen- 
taires; en 1974, pour accorder à soixante 
députés ou à soixante sénateurs le droit de 
saisir le Conseil constitutionnel ; en 1976, 
pour préciser l'organisation de la campagne 
des élections présidentielles; en 1992, pour 
permettre la ratification du traité de Maas- 
tricht. L'élection du président de la Républi- 
que au suffrage universel direct avait, elle. 


été décidée, en 1962. par référendum. Cette 
fois, le Congrès va adopter définitivement la 
première étape d'une vaste réforme institu- 
tionnelle souhaitée par François Mitterrand. 
Ce n'en est pas la partie la plus sensible qui 
va ainsi être approuvée par la droite. Le sou- 
hait du président de la République de redon- 
ner du pouvoir au Parlement, s'il rencontre 
quelques échos favorables au RPR et à 
l'UDF, fort hésiter bien des membres de la 
majorité d'autant que, renforçant l'autorité 
politique du gouvernement, il réduit d'autant 
celle du chef de l'Etat. 


U révision déjà soumise au Congrès n'est, 
pour autant, pas sans importance. En reti- 
rant au président de la République le droit ds 
nommer tous les membres du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, en accroissant tes 
prérogatives de celui-ci. en privant les parle- 
mentaires de la possibilité d'envoyer les 
ministres en Haute Cour, mais en l'accor- 
dant à tous les citoyens, elle devrait contri- 
buer à distendre les liens fâcheux entre poli- 
tique et justice. Les événements récents 
rendaient cette réforme indispensable. 


Les nouvelles dispositions 


Le projet de loi constitutionnelle 
soumis au Congrès modifie l'article 
65 de ia Constitution - celui relatif 
au Conseil supérieur de la magis- 
trature - et crée un nouveau titre, 
complétant celui sur la Haute Cour. 
N ajoute aussi un nouvel article aux 
dispositions transitoires prévues 
par le texte de 1958. Voici la nou- 
velle version, les dispositions 
inchangées figurant en italique. 

Article 65 

Le Conseil supérieur de la magis- 
trature est présidé par le président 
de la République. Le ministre de la 
justice en est le vice-président de 
droit. Il peut suppléer le président 
de la République. 

Le Conseil supérieur de la 


La formation compétente à 
Pégard des magistrats du parquet 
comprend, outre le président de la 
République et le garde des sceaux, 
cinq magistrats du parquet et un 
magistrat du siège, le conseiller 
d’Etat et les trois personnalités 
mentionnées à l'alinéa précédent 

La formation du Conseil supé- 


l’égard des magistrats du parquet. 

La formation compétente à 
Pégard des magistrats du siège 
comprend, outre le président de la 
République et le garde des sceaux, 
cinq magistrats du siège et un 
magistrat du parquet, un conseiller 
d’Etat, désigné par le Conseil 
d’Etat, et trots personnalités n’ap- 
partenant ni au Parlement ni & 
Tordre judiciaire, désignées respec- 
tivement par le président de la 
République, Je . président de l’As- 
semblée nationale et lé président 
du Sénat- 


nominations des magistrats du 
siège à la Cour de cassation, pour 
ceües de premier président de cour 
d’appel et pour celles de président 
de tribunal de grande instance: Les 
autres magistrats du siège sont 
nommés sur son avis conforme. 

[Elle] statue comme conseil de 
discipline des magistrats du siège. 
(EQej est alors présidée par le pre- 
mier président de la Cour de cassa- 
tion. 

La formation du Conseil supé- 
rieur de la magistrature compé- 
tente à Pégard des magistrats du 
parquet donne son avis pour les 
nominations concernant les magis- 
trats du parquet, à l’exception des 
emplois auxquels il est pourvu en 
conseil des ministres. 

Elle donne son avis sur les sanc- 
tions disciplinaires concernant les 
magistrats du parquet. Elle est 
alors présidée par le procureur 
général près la Cour de cassation. 


sur de cassation. 


Une loi organique détermine les 
conditions d’application du présent 
article. 


L'indépendance dn Conseil supérieur de la magistrature 

Une vieille promesse 


MW 4k**H£ •ta «* 


Réunissant pour la première 
fois sous sa présidence les 
membres du Conseil supérieur 
de la magistrature, François Mit- 
terrand affirmait, le 25 juin 
1981 : eLa mise en œuvre 
effective du principe d’indépen- 
dance implique , à terme, la 
réforme du Conseil supérieur de 
la magistrature. » Il rencontrait 
ainsi les voeux de la plupart des 
magistrats : au cours d'une 
consultation réalisée deux ans 
plus tard auprès de l'ensemble 
du corps, 67 % des 5 522 
magistrats consultés deman- 
daient une réforme constitution- 
nelle qui faisait d'ailleurs partie 
des e 1 10 propositions » du 
candidat Mtterrand. 

Aux termes de la Constitu- 
tion, le CSM a pour tâche 
d'e assister» le président de la 
République, qui est le égarant 
de l'indépendance de l'autorité 
judiciaire». Créé en 1958, ce 
CSM rénové succédait au 
ConseB de la IV* République, qui 
comprenait notamment des per- 
sonnalités élues par l'Assem- 
blée nationale et des magistrats 
élus par leurs pairs. 

Les Scies 

da secrétoire générai 

Afin de mettre un terme aux 
dérives corporatistes et politi- 
ques de cette institution, les 
constituants de 1958 avaient 
décidé de placer le nouveau 
CSM sous l’autorité directe du 
président de la République. Le 
chef de l'Etat se voyait donc 
confier la désignation des neuf 
membres du Conseil - six 
étaient cependant choisis sur 
une Kste établie par la Cour de 
cassation - et la nomination du 
secrétaire général. 

Depuis trente-cinq ans, le 
chef de l'Etat dispose donc 
d'une forte emprise sur une hts- 
trR/tion-cfâ puisque le CSM est 
chargé de faire des propositions 
pour les nominations des pre- 
miers présidents et des conseil- 
lers à ta Cour de cassation et ds 
donner un avis sur toutes les 
nominations des magistrats du 
siège. François Mitterrand aime 
à souligner qu'il a toujours suivi 


les avis et propositions du 
CSM. mais en participant de 
manière très directe è la gestion 
de la caméra des magistrats du 
siège, 1e président pèse indiscu- 
tablement sur le comportement 
et les velléités d'indépendance 
des juges. 

Le secrétaire général, qui est 
nommé par le président de la 
République, s’est en outre 
révélé un aDié très précieux. La 
rocambolesque affaire des 
«plombiers» du CSM - deux 
gendarmes è la retraite avaient 
été surpris par des gardiens de 
la paix alors qu'ils s'apprêtaient 
à placer sur écoute l’huissier du 
Conseil - avait conduit en 1988 
è la publication de notes confi- 
dentielles rédigées par la secré- 
taire générale de l'époque, 
Danièle Burguburu. Dans ces 
fiches destinées au président de 
la République, M~ Burguburu 
portait des appréciations sur la 
carrière et le comportement de 
certains hauts magistrats du 
siège. En 1986, elle soulignait 
ainsi l’absentéisme du premier 
président de la Cour de cassa- 
tion, M"* Simone Rozès, et don- 
nait ses appréciations person- 
nelles sur dix-huit magistrats 
candidats au CSM. 

Bien accepté aux débuts de la 
V* République, l'architecture 
définie par la Constitution de 
1958 a mal résisté aux 
«affaires» et aux désirs d’indé- 
pendance affichés de plus en 
plus ouvertement par les magis- 
trats. La réforme constitution- 
nelle du CSM faisait ainsi partie 
des revendications de l'intersyn- 
dicale justice de 1989, qui réu- 
nissait l’ensemble des syndicats 
du monde judiciaire, des avo- 
cats aux greffiers en passant 
par les magistrats. Lors de la 
septième convention des états 
généraux de l'opposition, en 
1991. le RPR « l'UDF s'étalent 
d'ailleurs prononcés eux aussi 
en faveur d'une réforme consti- 
tutionnelle afin que la CSM 
t échappe b l'appréciation porti- 
que du chef de l'Etat». 

ANNE CHEMIN 


[Le deuxième aliéna de l’article 
68 de la Constitution est abrogé, fl 
prévoyait que les ministres étaient 
pénalement responsables devant la 
Haute Cour de justice, qui ne reste 
plus compétente que pour juger le 
président de la République en cas 
de taaute trahison.] 

[Les titres X à XVI de la Consti- 
tution deviennent respectivement 
les titres XI à XVU de la Constitu- 
tion]. 


Titre X 

De la responsabilité pénale 
des membres 
du gouvernement 


Article 68-1 

Les membres du gouvernement 
sont pénalement responsables des 
actes accomplis dans l'exercice de 
leurs fonctions et qualifiés crimes 
ou délits au moment où il» ont été 
commis. 

Us sont jugés par la Cour de 
justice de la République. 

La Cour de justice de la Répu- 
blique est liée par la définition des 
crimes et délits ainsi que par la 
détermination des peines telles 
qu'elles résultent de la loi. 

Article 68-2 

La Cour de justice de la Répu- 
blique comprend quinze juges : 
douze parlementaires élus, en leur 
sein et en nombre égal, par l'As- 


semblée nationale et par le Sénat 
après chaque renouvellement géné- 
ral ou partiel de ces Assemblées et 
trois magistrats du siège à la Cour 
de cassation, dont Pun préside la 
Cour de justice de la Republique. 

Toute personne qui se prétend 
lésée par un crime ou un délit 
commis par un membre du gouver- 
nement d*n< l’exercice de ses fonc- 
tions peut porter plainte auprès 
d’une commission des requêtes. 

Cette commission ordonne soit 
le classement de la procédure soit 
sa transmission au procureur géné- 
ral près la Cour de cassation aux 
fins de saisine de la Cour de jus- 
tice de la République. 

Le procureur général près la 
Cour de cassation peut aussi saisir 
d'office la Cour de justice de la 
République sur avis conforme de h 
commission des requêtes. 

Une loi organique détermine les 
conditions d'application du présent 
article. 

Article 93 

Les dispositions de P3itide 65 et 
du titre X, dans leur rédaction 
issue de la foi constitutionnelle n°... 
du .... entreront en vigueur à la 
date de publication des lob organi- 
ques prises pour leur application. 

Les dispositions du titre X, dans 
leur rédaction issue de la loi 
constitutionnelle n a ... du..., sont 
applicables aux faits commis avant 
son entrée eu vigueur. 


La responsabilité pénale des ministres 

Une Haute Cour hors de portée 


Depuis 1918, aucun ministre 
de la République française n'a 
eu à répondre devant la Haute 
Cour de crimes et délits commis 
dans l’exercice de ses fonc- 
tions. C'est assez dire que cette 
juridiction où des politiques pré- 
tendent rendre la justice ne 
remplit pas la mission qui lui est 
confiée. Cela n'était pas grave 
tant que les membres du gou- 
vernement pouvaient fitre ame- 
nés è rendre des comptes 
devant les tribunaux ordinaires, 
ce qui s'est effectivement pro- 
duit quelques rares fois sous ia 
III* République. Mais, depuis 
1958, Ils bénéficient d’une 
immunité pénale de fait 

La Cour de cassation a, en 
effet, déduit du texte de la 
Constitution actuelle et des lois 
organiques que les ministres - 
et les anciens ministres - ne 
pouvaient répondre des actes 
criminels ou délictueux qu'ils 
auraient pu commettre en tant 
que tels, que devant la Haute 
Cour. C'était laisser les politi- 
ques seuls maîtres du jugement 
des politiques. En effet seul le 
vote par l’Assemblée nationale 
et par le Sénat d’une «mise en 
accusation » identique peut 
enclencher la procédure de la 
Haute Cour. Et, si effectivement, 
après cette première étape, ce 
sont des magistrats de ia Cour 
de cassation qui Instruisent le 
dossier, l 'instance de jugement 
n'est composée que de parle- 
mentaires. 

Un droit nouveau 
pour le citoyen 

La décision ne peut donc être 
que politique. La pression du 
système majoritaire a été telle 
depuis 1958 que, jusqu’à l'af- 
faire du sang contaminé, jamais 
une majorité n'a accepté d’en- 
voyer en Haute Cour l’un ou 
l'autre de ses membres. La 
gauche a bien tenté d'enclen- 
cher la procédure contre Michel 

Poniatowsky, pour son compor- 
tement dô ministre de l'intérieur 
lors de l'assassinat de Jean de 
8rogüe, et contre Charles Pas- 
qua, pour avoir laissé ses ser- 
vices donner un «vrai-faux pas- 
seport» à Yves Challier, 


impliqué dans le dossier du Car- 
refour du développement, la 
droits a bien essayé de faire de 
môme contre des ministres 
communistes qui avaient criti- 
qué une décision du Conseil 
d'Etat, rien de cela n’a pu fran- 
chir l'étape parlementaire. Et, si 
Christian Nucci, l’ancien ministre 
socialiste da la coopération, a 
vu son cas examiné par la com- 
mission d'instruction, qui a 
conclu à un non-lieu partiel et è 
un constat d'amnistie pour le 
reste, c'est parce qu'elle a 
éclaté lorsque la droite était 
majoritaire au Parlement. 

Cette impossibilité, pour ie 
citoyen, de se plaindre devant 
des juges du comportement 
d'un membre du gouvernement 
qui l'aurait lésé, n'a pas ému 
grand monde pendant près de 
vingt-cinq ans. il a fallu que les 
victimes des transfusions san- 
guines empoisonnées exigent 
de pouvoir demander des 
comptes aux ministres éventuel- 
lement responsables de cette 
tragédie pour que chacun veuille 
bien convenir que la procédure 
de mise en cause de la respon- 
sabilité pénale des ministres 
devait être modifiée sans, pour 
autant, perdre son caractère 
spécifique. Outre que faire rele- 
ver ceux-ci de la justice classi- 
que serait les livrer eux passion- 
nés de la chicane et risquer 
ainsi de rendre pratiquement 
impossible l'action gouverne- 
mentale, ce serait oublier que 
les actes ministériels sont des 
décisions politiques : laisser Fa 
magistrature pouvoir souverai- 
nement les apprécier serait por- 
ter atteinte au principe de ia 
séparation des pouvoirs. 

La solution retenue tient 
compte de ces soucis contra- 
dictoires : tout en retirant à la 
majorité du moment la possibi- 
lité de régler des comptes sous 
les apparences de la justice, elle 
permet aux particuliers d'en- 
clencher la procédure, confie à 
des juges professionnels ie soin 
d'instruire le dossier, maïs 
associe aux plus hauts magis- 
trats du pays des politiques lors 
du jugement de leurs pairs. 

THIERRY BRÉHIER 


Un long cheminement 


Tout a vraiment commencé le 
10 novembre 1991. Ce soir-là, 
invité de la cinquième chaîne de 
télévision, François Mitterrand 
annonce qu’il ne quittera pas l’Ely- 
sée sans avoir réformé la Constitu- 
tion [ie Monde du 12 novembre 
1991). L’idée n’est pas nouvelle 
chez lui, puiqu’il n’a jamais caché 
son sentiment : «Ces institutions 
étaient dangereuses avant moi; 
elles pourraient le redevenir après 
moi » Mais, jamais, il o’a miment 
cherché à mettre en œuvre cette 
réforme lors de son premier sep- 
tennat. 

Dès cette première intervention, 
le président de la République sou- 
haitait modifier la composition et 
le rôle du Conseil supérieur de la 
magistrature, permettre la saisine 
directe du Conseil constitutionnel 
par les justiciables - réforme qu’il 
avait déjà tentée en 1990 et qui 
s’était heurtée au veto du Sénat,- 
revoir la durée du mandat prési- 
dentiel, élargir le champ des textes 
pouvant être soumis à référendum 
- ce à quoi le Sénat s'était opposé 
en 1984, - mettre fm & IV étouffe- 
ment » du Parlement. Alors, il 
explique que cette vaste réforme 
institutionnelle pourrait se faire en 
partie par la voie du référendum, 
en partie par une procédure pure- 
ment parlementaire. La signature 
du traité de Maastricht bouscule le 
calendrier présidentiel, puisqu'il 
apparaît vite que sa ratification 
imposait préalablement une modi- 
fication constitutionnelle. Or 
M. Mitterrand ne veut pas mélan- 

e :r les deux débats. Le rééquili- 
rage des institutions est donc ren- 
voyé au plus tôt à l'automne 1992. 

11 faudra pourtant attendre le 
9 novembre 1992 pour que le chef 
de l’Etat rouvre le dossier. Cette 
fois définitivement. Sur TF 1 [le 
Monde du 11 novembre 1992), il 
annonce qu'il va faire connaître ses 
propositions, qu'il les soumettra à 
un comité consultatif avant de pro- 
poser un projet au Parlement. Aux 
ifaèmes déjà abordés, il ajoute - 
conséquence de l’affaire du sang 
contaminé - la réforme de la 
Haute Cour. Tout s’aocélère alors. 
Le 30 novembre, dans une lettre 
aux présidents de l'Assemblée 
nationale, du Sénat, du Conseil 
constitutionnel, il détaille ses 
réflexions (le Monde du 2 décem- 
bre 1992). Le 3 décembre sont 
nommés, en conseil des ministres, 
les seize membres d’un «comité 
consultatif pour la révision de la 
Constitution», présidé par le 
doyen Georges Vedel; ce sont 
essentiellement des juristes appar- 
tenant à toutes les familles de pen- 
sée. 

Respectant le calendrier qui lui a 
été imposé, ce comité remet, le 
15 février 1993, son rapport au 
président de la République. II pro- 
pose une accentuation du caractère 


«parlementaire» des institutions, 
grâce à un renforcement des pou- 
voirs des deux Chambres et à une 
limitation des prérogatives du pré- 
sident de la République, sauf en 
matière de diplomatie et de 
défense. Ce comité bâtit aussi une 
réforme du Conseil supérieur de la 
magistrature et de la Haute Cour, 
dont le texte actuel s'inspire par- 
tiellement (le Monde du 
17 février). 

Le conseil des ministres du 
10 mars, un des derniers du gou- 
vernement Bérégovoy, approuve 
deux projets de revision constitu- 
tionnelle, qui sont déposés sur le 
bureau du Sénat, afin qu'ils ne 
deviennent pas caducs avec la fin 
de la législature. Ces projets 
reprennent la plus grande partie 
des travaux du comité, mais 
M. Mitterrand a voulu scinder 
cette réforme en deux pour en faci- 
liter une approbation partielle par 
la droite. Dans Je premier figure 
tout ce qui concerne la justice 
(CSM, Haute Cour, droit de saisine 
du Conseil constitutionnel), dans le 
second, tout ce qui concourt au 
rééquilibrage des pouvoirs publics 
(le Monde du 12 mars). 

Approbation partielle 
d'Edouard Balladur 

Dès sa déclaration de politique 
générale, devant l’Assemblée natio- 
nale, le S avril, Edouard Balladur 
reprend effectivement & son 
compte le premier projet, mais en 
excluant l’ouverture de la saisine 
du Conseil constitutionnel Ce pro- 
jet commence à être discuté par ie 
Sénat le 25 mai, puis par PAsssem- 
blée nationale ie 22 juin. Si les 
deux Chambres acceptent le prin- 
cipe de la réforme, elles divergent 
profondément dans sa mise en 
œuvre. Après une deuxième lecture 
au palais du Luxembourg, le pre- 
mier ministre réunit les dirigeants 
de la majorité en charge du dossier 
et impose son arbitrage. Les dépu- 
tés puis les sénateurs l’acceptent, 
en rechignant, et votent un texte 
identique, les premiers le 7 juillet, 
les seconds le 8 juillet (le Monde 
du 10 juillet). 

Le président de ia République 
décide, le 13 juillet, de convoquer 
le Parlement en Congrès le lundi 
19 juillet Lots de son intervention 
du 14 juillet, il explique qu’il a été 
« constamment consulté » pendant 
les travaux parlementaires, et que 
ses demandes ont été satisfaites à 
plus «de 80 %». Il regrette quand 
même l’abandon de l’extension aux 
justiciables du droit de saisine; il 
rappelle son souhait de voir discu- 
ter la deuxième partie de la 
réforme, tout particulièrement celle 
portant sur « l’accroissement des 
compétences du Parlement ». 


La procédure 


La Constitution a fixé, en son 
article 89, la procédure permettant 
de la réviser. Certes le général de 
Gaulle, lorsqu’il fait approuver, en 
1962, l’élection du président de la 
République au suffrage universel et 
tente, en 1969, de modifier la com- 
position et le rôle du Sénat, a uti- 
lisé l’article 1 1 qui permet au pré- 
sident de la République de 
soumettre «sur proposition du gou- 
vernement » directement à référen- 
dum un projet «portant sur l'orga- 
nisation des pouvoirs publics r. 
Mais la plupart des juristes avaient 
alors estimé ce procédé anticonsti- 
tutionnel. Depuis, M. Mitterrand a 
eu l’occasion d’estimer que 
* l'usage» avait légitimé cette 
manière de foire. 

Cette fois, l’article 89 est stricte- 
ment respecté. Il prévoit que l’ini- 
tiative d’une révision constitution- 
nelle c. appartient concurremment 
au président de la République, sur 
proposition du premier ministre, et 
aux membres du Parlement i>. Le 
texte doit d’abord en être voté ««?n 
termes identiques » par l’Assemblée 
nationale et le Sénat. Il est ensuite 
définitivement approuvé par réfé- 
rendum. Toutefois, lorsque le pro- 
jet émane du chef de l’Etat, celui-ci 
peut décider, après le vote 


conforme des deux Chambres, « de 
le soumettre au Parlement convoqué 
en Congrès ». Dans ce cas il doit 
recueillir «la majorité des trois cin- 
quièmes des suffrages exprimés ». 
En l’espèce, cela ne soulève pas de 
difficultés, puisque seuls les parle- 
mentaires communistes ont voté 
contre ce texte en dernière lecture 
au Palais- Bourbon comme au 
palais du Luxembourg. 

Le Congrès, dont le bureau et 
donc le président sont ceux de 
l’Assemblée nationale, réunit tous 
les sénateurs (321) et tous les dépu- 
tés (575, puisque Henri Emma- 
nuelu a démissionné et que l’élec- 
tion dans une circonscription de la 
Loire-Atlantique a été annulée). Au 
rotai ce sont donc 896 parlemen- 
taires qui doivent exprimer person- 
nellement leur vote à la tribune, 
chacun ne pouvant recevoir déléga- 
tion de vote que d’un seul de ses 
collègues. Comme ce Congrès ne 
peut qu’approuver - ou repousser 
- le texte déjà adopté par les deux 
Chambres, il n’y a pas de discus- 
sion mais simplement des explica- 
tions de vote : une par groupe de 
l’Assemblée nationale et du Sénat, 
soit actuellement onze. Le gouver- 
nement a le droit de prendre la 
parole. 
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A deux jours de la confrontation générale dans l’affaire OM- Valenciennes 


La Fédération internationale de football n’exclut pas 
une suspension du club marseillais 


Si la culpabilité de la direction 
du club phocéen dans l'affaire 
de corruption présumée est éta- 
blie, le secrétaire général de la 
Fédération internationale de 
football (FIFA), Joseph Blatter, 
n.a pas exclut, dimanche 
18 juillet, l'éventualité d'une 
suspension de l'OIympique de 
Marseille de la Coupe d'Europe 
des clubs champions la saison 
prochaine. Ces déclarations sou- 
lignent l'enjeu de la confronta- 
tion générale organisée, mer- 
credi 21 juillet à Valenciennes, 
par le juge d'instruction Bernard 
Beffy. 


matériels rassemblés par les 
enquêteurs y seront-ils aussi évo- 
qués, sans que l'on sache encore si 
les empreintes relevées par la police 
scientifique et technique sur quel- 
ques uns des billets composant la 
somme de 250 000 francs remise 
aux époux Robert ont pu être 
exploitées. 


D’un côté, Jean-Pierre Bernés, 
directeur général de l’OM, seul à 
nier les faits sur lesquels s'accordent 
désormais six personnes, mises en 
examen ou entendues comme 
témoins. De l'autre, crois joueurs de 
Valenciennes et un joueur de Mar- 
seille qui, avec l’appui d'une épouse 
dans chaque camp - ceQe du Valen- 
cienne is Christophe Robert celle du 
Marseillais Jean-Jacques Eydelie, - 
affirment qu’il y eut bien tentative 
de corruption, le 19 mai, veille du 
match VA-OM, sur l'instigation de 
M. Bernés. Fixée à 14 heures mer- 
credi, cette confrontation décisive 
déterminera la suite du feuilleton, 
selon l’attitude adoptée par M. Ber- 
nés. Sans doute les divers éléments 


Tandis que se prépare ainsi un 
acte décisif dans le volet «corrup- 
tion)» de r instruction du juge Beffy, 
l'enquête sur une éventuelle surbor- 
nation de témoin dont aurait été 
l'objet l’ancien entraîneur de Valen- 
ciennes, Boro Primorac, se heurte 
toujours A l’énigme du «troisième 
homme». M. Primorac a affirmé 
avoir été contacté par un ami qui l'a 
mis en relation avec André-NoÊl 
Filippeddu (et non Fiilipedu, comme 
nous l'avons écrit par erreur), restau- 
rateur à Bonifacio, en Corse. 11 a 
précisé avoir déjeuné avec ce der- 
nier, le 17 juin, au restaurant des 
Champs-Elysées le Fouquet’s. qui 
l'aurait ensuite invité à se rendre au 


siège de Bernard Tajrie Finances, 


avenue de Friedland. Une rencontre 
avec le président de l’OM aurait 
alors eu lieu, durant laquelle on 
aurait proposé à M. Primorac de 
«porter le chapeau» et de défendre 
la version selon laquelle ce fut en 
fait Valenciennes qui tenta de 
« négocier» un match nu). 

M. Filippeddu défend une tout 
autre version, tout en reconnaissant 


du Fouquet's. U affirme que c'est 
M. Primorac qui a cherché à entrer 
en contact avec lui, afin qu'il le 
mette en relation avec M. Tapie, 
après qu’il eut été remercié par le 
club de Valenciennes. Décrivant le 
déjeuner. M. Filippeddu a affirmé 
avoir d’abord pris un verre au bar 
du restaurant avec le fils des pro- 
priétaires, Jean-Louis Casanova, 
dont il s’est prétendu l’ami, puis 
avoir rejoint la table 31, prévue 
pour trois couverts. Propriétaire 
avec son épouse du restaurant, Mau- 
rice Casanova conteste en revanche 
tout lien d'amitié entre son fils et 
M. Filippeddu, qui fut simplement, 
il y a une dizaine d'années, barman 
dans une brasserie parisienne appar- 
tenant à un autre de ses fils. Assis A 
la «table amiral» du Fouquet’s, la 
table 30, mitoyenne de la table 31, 
Maurice Casanova a pu reconnaître 
sur photographies M. Primorac, 
mais ne pouvait voir les deux autres 
convives. Contrairement à ce que 
nous avons écrit à tort dans nos 
éditions du 15 juillet, M. Casanova 
dément catégoriquement que son fils 
se soit approché de la table où 
déjeunaient MM. Primorac et Filip- 
peddu. 


l'existence du déjeuner du 17 juin, 
ifir 


qui avait, entre-temps, été confirmé 
par les serveurs et les responsables 


Qui était le troisième convive? 
Les deux hommes se renvoient la 
balle, chacun affirmant que ce troi- 
sième homme accompagnait l’autre. 
Les enquêteurs n'excluent pas qu'en 
fait MM. Filippeddu et Primorac le 
connaissent tous deux et, pour des 
raisons différentes, aient intérêt à 
taire son identité. Quant à la suite 


L’impossible secret 


Suite de la première page 

Mais l'article 1 1 du code, tout en 
soulignant que «la procédure au oms 
de Fenquéte et de l'instruction est 
secrètes, précise que ce secret s’impose 
«sans préjudice des droits de ia 
défense». Ainsi, en 1976, les conseils 
du dirigeant autonomiste corse 
Edmond Siméoni avaient-ils délibéré- 
ment décidé- de 'violer le secret parce 


que le juge d’instruction avait refusé 
d’on 


l’organiser une reconstitution et de 
procéder à une expertise balistique et à 


une analyse de fragments de projec- 
< Continuer à garder le silence 


pas leur désir d'imposer un jour un 
secret total en interdisant de divulguer 
ne serait-ce que le nom des personnes 
mises en examen. Lors de La discus- 
sion sur la réforme de la procédure 
pénale, en 1992, la socialiste Denise 
Cacbeux avait ainsi présenté à la com- 
mission des lois de r Assemblée natio- 
nale un amendement interdisant la 
publication « du nom ou de tout élé- 
ment permettant d'identifier me per- 
sonne mise en cause dans me pro- 
cédure». Le RPR Jacques Toubon 
n’était pas en reste: reprenant une 


tiles. 

devient pour nous intolérable, déclarait 
alors M e Raymond Filippi. Cela cor- 
respondrait à être tes complices de ceux 
qui veulent étouffer l'affaire. « 

Depuis quelques années, ces prati- 
ques se sont multipliées : tous les jour- 
nalistes qui ira vaillent sur les affaires 
judiciaires savent que la plupart des 
avocats ouvrent volontiers leurs dos- 
siers. «Révoltés», disaient-ils, par les 
méthodes du conseiller rennais de la 
cour d'appel de Rennes Renaud Van 
Ruymbecke, les avocats du socialiste 
Henri Emmanuefli, alors président de 
l’Assemblée nationale, n avaient pas 
hésité i distribuer en 1992, au cours 
d'une conférence de presse, certains 
des procès-verbaux du dossier que ce 
magistrat était chargé d'instruire. Jus- 
qu'à la récente réforme du code de 
procédure pénale, la défense, qui avait 
beaucoup moins de droits que l’accu- 
sation au cours de l'instruction, voyait 
en outre dans la médiatisation l'occa- 
sion de «rétablir l'équilibre» par rap- 
port à b toute-puissance du parquet 

En clair, le stria secret de l'instruc- 
tion ne s'impose aujourd’hui qu’aux 
magistrats instructeurs, aux experts, 
aux greffiers et aux officiers et agents 
de police judiciaire. «Ceux qui savent 
doivent se taire, les autres peuvent s'ex- 
primer à leur guise, sans contrôle et 
sans sanction», résumait en 1992 
l’avocat Paul Lombard dans un dia- 
logue avec Simone Rozès, qui termina 
sa carrière au plus haut poste de la 
magistrature, celui de président de b 
Cour de cassation (1). Constatant les 
limites de ce secret, le rédacteur de 
l'article 1 1 lui-même, l'avocat Jacques 
Isonu, demandait en 1972 b «révi- 
sion « d’un texte qu’il avait pourtant 
défendu quatorze ans plus tôt en tant 
que rapporteur de b commission des 
lois. 



proposition de loi de Jean-Louis 
Debré, il proposait de punir d'un 
emprisonnement de un à six mois tous 
ceux qui auraient publié «le nom ou 
tout élément permettant d’identifier une 
personne faisant l'objet d’une ordon- 
nance de présomption de charges pen- 
dant la durée de l'instruction ». 


Le seaet de l'instruction, notait-il 
alors, if n'est pas sans danger, en raison 
de la toute-puissance de la police, du 
parquet et du juge d'instruction, toute- 

puissance éventuellement génératrice 
des abus les plus graves. J'en ai été le 
témoin lors de l'affaire Kacmarexyck, 
dont je ne m'étais occupé que l'instruc- 
tion terminée, le témoin indigné au 
point aue j'écrivais au Monde une let- 
tre publique pour regretter d'être l’au- 
teur d'une disposition légale permettant 
de tels abus». « Le secret de l'instruc- 
tion ne veut plus dire grand-chose. 
conclut Jean-François Ricard, actuel 
président de F Association française des 
magistrats instructeurs (AFMI1. Les 
textes actuels ne permettent pas de 
résoudre les problèmes liés aux rapports 
entre la presse et la justice fl faut donc 
envisager un nouveau mécanisme. » 


Cette solution maximaliste suppose- 
rait que b justice travaille toujours de 
manière incontestable, puisqu’elle 
serait ainsi protégée par un secret total. 
De plus, elle parait difficile à mettre 
en œuvre, surtout dans le cas des per- 
sonnalités publiques. Comment imagi- 
ner en effet que la mise en cause 
judiciaire d'élus qui soumettent leur 
candidature au suffrage universel 
puisse être tue? Dans un pays où le 
parquet, maître des poursuites, est hié- 
rarchiquement soumis au garde des 
sceaux, cette solution permettrait en 
outre aux autorités politiques d'étouf- 
fer d Écrêtement certaines affaires sen- 
sibles. « Paradoxalement, la médiatisa- 
tion permet parfois à la justice de 
mieux fonctionner, confie un juge 
d’instruction de province. Quand le 
parquet refuse de me délivrer un réqui- 
sitoire dans un dossier difficile, je 
donne quelques informations à la 
presse, et le parqua, qui refuse parfois 
de bouger pour des raisons de pru- 
dence. consent alors à confier une ins- 
truction à un juge. » 


Si l'on reste dans le cadre de la 
procédure actuelle, le problème n’est 
donc pas de modifier radicalement 
l'article 11 en instaurant un secret 
absolu, mais de trouver peu à peu les 
voies d'une cohabitation plus harmo- 
nieuse. Cette solution suppose à b fois 
une réflexion des journalistes et un 
aménagement des rapports presse-jus- 
tice. Résignés à une médiatisation 
qu’ils n’apprécient guère, certains 
magistrats plaident aujourd'hui pour 
l'instauration de porte-parole dans les 
tribunaux. « Je serais partisan, dans la, 
mesure où le nombre de magistrats le 
permettrait, que, dans chaque tribunal, 
il y ait un magistrat chargé des rela- 
tions avec la presse, et qui la tienne 
informée du déroulement des affaires 
les plus importantes, sans dissimuler 
quoi que ce soit, notait ainsi en 1990 
Philippe Bilger. magistral un temps 
spécialisé dans les affaires de presse, 
fors d'un dialogue avec son collègue 
Claude GreUier (4). Ainsi, la presse 
aurait au moins lès éléments pour rela- 
ter de façon correcte l'affaire » , 


Certains hommes politiques esti- 

ai* ■ I. _ _x 


Un secret absolu déplairait d’ailleurs 
sans doute à b Cour européenne des 
droits de l’homme. Saisis en 1974 par 
le Sunday Times, qui avait subi les 
foudres de b High Court, puis de la 


ment détenir b solution : révoltés par Chambre des lords, parce qu’il avait 
les excès de b presse, ils ne cachent feit état dans ses colonnes de b trage 


Cette solution améliorerait incontes- 
tablement les rapports entre b presse 
et b justice dans les dossiers généraux,' 
mais eüe serait sans doute difficile à 
mettre en œuvre pour le suivi des 
affaires qui sont encore à Finstiuction. 
Issu de la magistrature assise, ce porte- 
parole, qui ne pourrait pas avoir accès 
au dossier, devinait se contenter d’évo- 
quer le cadre procédural de l'affaire ou 
de préciser le fonctionnement de la 
justice. Face à un procureur autorisé à 
faire des mises au point sur le contenu 
du dossier, il risquerait de se faire uès 
vite contourner. 


de cette journée du 17 juin, leurs 
versions divergent radicalement, 
M. Filippeddu affirmant avoir cher- 
ché en vain à joindre M. Tapie sur 
un téléphone portable pendant le 
déjeuner, puis avoir emmené 
M. Primorac boire un verre dans 
son pied-à-terre parisien, et enfin 
avoir appelé l'un de ses vieux amis, 
Marc Fratani, attaché parlementaire 
de M. Tapie, qui lui aurait dit de 
«laisser tomber». 

A partir des vérifications effec- 
tuées lors de leurs deux visites au 
siège de BTF et des auditions du 
personnel faites à ces occasions, les 
enquêteurs semblent pourtant appor- 
ter plus de crédit à la version de 
M. Primorac. malgré ses zones 
d'ombre - et notamment la non- 
identification du troisième homme. 
Reste à savoir si, matériellement, 
M. Tapie était à son bureau au 
moment où l'ex-entraineur de Valen- 
ciennes situe leur rencontre, c’est-à- 
dire en début d'après-midi. Le prési- 
dent de TOM a un alibi pour l'heure 
du déjeuner : il était au siège de 
TF 1, à Boulogne-sur-Seioe. invité 
par le journaliste Charles Villeneuve, 
qui le quitta dans le hall autour de 
14 h 45. M. Tapie n'a pas encore 
révélé publiquement son emploi du 
temps pour b suite de la journée. 

EDWY PLEN EL 


Mis en examen par an juge d’instruction cTEvry 


Deux hauts cadres d’Alcatel CIT 


sont soupçonnés 

d’importants détournements financiers 


die de b thalidomide (2), les juges de 
Strasbourg avaient estimé que le 
contempt of court, qui interdit à la 
presse de faire état des procédures 
judiciaires en cours, était contraire au 
droit à la liberté d’expression garanti 
par l'article 10 de b Convention euro- 
péenne des droits de l'homme. Souli- 
gnant que l'affaire de b thalidomide 
relevait de l'intérêt public, qu’U était 
fort douteux que les actions des 
parents atteignent le stade des plaidoi- 
ries et qu'il n'y. avait pas d'enquête 
publique, b cour avait condamné r An- 
gleterre en estimant à l'époque que 
l’ingérence «ne correspondait pas à un 
besoin social assez impérieux pour pri- 
mer l'intérêt public s’attachant à la 
liberté d'expression (3)». 


Constatant b liberté de parole de b 
défense, d’autres préféreraient offrir 
aux procureurs la possibilité de remplir 
pleinement le rôle de l'accusation en 
s'exprimant plus librement que ne le 
font b plupart des magistrats du par- 
quet «Les avocats se sont affranchis 
du secret, constate Valéry Turcey, 
secrétaire général de PUnion syndicale 
des magistrats (USM). Il serait sans 
doute bon que l'on rétablisse l'équilibre 
en autorisant le ministère public à s'ex- 
primer autrement qu'avec des commu- 
niqués. Je suis lûen câhsderu que' l'on 
risque de s'acheminer peu à peu vers 
une instruction-speaaàe à l'américaine, 
mais je ne vois pas d'autre solution.» 
«Ce système a un avantage, note Jean- 
François. Ricard, c'est de permettre au 
juge d'instruction de s'abstenir de toute 
déclaration, et donc de garder son sta- 
tut de juge impartial » 


Une troisième solution consisterait à 
aménager au cours du procès pénal 
des phases publiques permettant aux 
journalistes d’accéder à des débats 
contradictoires. Un premier pas dans 
ce sens a été franchi en 1989 : depuis 
cette date, les chambres d'accusation 
peuvent tenir des audiences publiques 
lorsqu'elles statuent sur b détention. 
La commission «justice pénale et 
droits de l'homme» présidée par 
Mireille Delmas-Marty proposait en 
1991 d’aller plus loin encore. Dans le 
cadre de b nouvelle architecture pro- 
cédurale créée par rinstauiation d’un 
juge des libertés, elle demandait que 
les audiences sur la détention, le 
contrôle judiciaire, b prolongation du 
délai d’enquête, la reconnaissance ou 
b contestation des faits par l’accusé 
soient publiques (5). «Le système 
actuel est malsain car ('information est 
interdite et donc souvent orientée, 
constate Alain Vpgdweith, le secrétaire 
général du Syndicat de b magistrature 
(SM). L 'instauration de phases publi- 
ques permettrait aux journalistes 
d'avoir accès à une infirmation juste et 
contradictoire. » 


Deux hauts cadres du dépar- 
tement transmission d'Alcatel 
CIT, filiale télécommunications 
d'Alcatel Alsthom, ont été mis 
en examen par un juge d'ins- 
truction d'Evry après avoir été 
licenciés début mai. Employés 
sur le site de Villarceaux 
(Essonne), les deux hommes 
sont soupçonnés d'avoir 
détourné des sommes impor- 
tantes au détriment du groupe, 
notamment en surfacturant de 
12% à 19% des contrats 
d'achat de matériel par France- 
Télécom à Alcatel CIT. U direc- 
tion d'Alcatel CIT a décidé de 
se constituer partie civile dans 
ce dossier instruit par le juge 
Jean-Marie d'Huy. Celui-ci a 
effectué une perquisition au 
siège d'Alcatel-CIT, à Vélizy-Vil- 
Kacoubiay. 


ses deux gérants, José Corral et 
Leai, 


Antoine. Liai, deux hauts cadres du 
département transmission d’Alcatel 
CIT. 


Quand, le 6 avril, Claude 
Goguel, secrétaire général d’Alcatel 
CIT, est informé par b police judi- 
ciaire qu’une enquête risque de 
mettre en cause deux cadres du 
groupe, il ne réagit qu’au nom de 
José Corral. «Mous avons tous tra- 
vaillé avec lui», déclare-t-iL Agé de 
cinquante-six ans, M. Corral est 
i salarié du groupe depuis de nom- 
| b reuses années. En fonction sur le 
site de Villarceaux, il était jusqu’en 
mars directeur financier de deux 
départements - industrie et trans- 
mission -, avant de se limiter au 
i seul département industrie. Agé de 
cinquante-trois ans, Antoine Léal, 
i quant à lui, était jusqu'à son licen- 
ciement en mai, responsable du 
service gestion sur le site de Villar- 
ceaux. chargé des travaux et de 
l'entretien. 


La commission sur les relations 
presse-justice constituée au beau milieu 
des rebondissements de Faffàire OM- 
Valenriennes par la chancellerie s'est 
réunie pour b première fois place 
Vendôme te 12 juillet. «Nous n'allons 
pas forcément vers un bouleversement 
total de la législation, souligne-t-on au 
ministère. Il s’agit d’engager une 
réflexion au sujet d'un problème diffi- 
cile et de poser des principes pour l'ave- 
nir. » Outre des magistrats de b chan- 
cellerie, cette commission comprend 
les représentants de tous tes syndicats 
de magistrats, à l'exception du Syndi- 
cat de b magistrature, qui n'a pas 
apprécié cette convocation dans r ur- 
gence alors qu’il n'avait pas été 
consulté au sujet des contrôles d'iden- 
tité ou de la procédure pénale. 

ANNE CHEMIN 


(i) Simone Rozès et Paul Lombard, le 
Juge et l'Avocat, Dialogue sur la justice, 
Laffont. 1992. 


(2) Médicament employé à la fin des 
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années 30 pour traiter [es nausées dès 
femmes enceintes, qui provoqua chez leurs 
enfants des malformations gravissimes. 


(3) Vincent Berger. Jurisprudence de le 
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(4) Claude GreUier et Philippe Bitoer, le 
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Plume, h 


(5) Commission «justice pénale et droits 
de 1 homme», la \fise m état des affaires 
pénales, nippons. La Documentation fran- 
çaise, 1992. 


Licenciement 


pou r faute lourde 


Début avril donc, les enquêteurs 


iqt 

alertent M. Goguel en l'informant 
des énigmatiques activités immobi- 
jlières du couple «Colé». Le secré- 
taire général d'Alcatel-CIT lance 
aussitôt une enquête interne. On 
découvre alors que MM. Corral et 
Léal ont des responsabilités dans 
plusieurs sociétés dont les sièges 
sociaux sont soit dans tes Yvelines, 
soit dans l’Essonne, soit en 
Gironde. En plus de b SARL AGL- 
Electricité et de la SCI du Colé, 
déjà citées, on retrouve leur trace - 
l'un ou l’autre directement ou au 
travers de prête-noms, familiaux 
notamment - dans tes sociétés Pro- 
raoiex, LD construction (bâtiment). 
Proloisirs (agence immobilière). Il 
semble que les deux collègues se 
sont arrangés pour être présents 
dans l’ensemble des corps de 
métiers nécessaires à des activités 
de travaux. 


Ce choix ne serait pas indifférent 
à b complémentarité de leurs fonc- 
tions sur le site de Villarceaux : 
M. Léal y ordonne les travaux de 
rénovation, de nettoyage ou d’en- 
tretien, tandis que M. Corral, en 
tant que responsable financier, 
donne l'accord pour payer. Au 
terme de l'enquête interne, la 
direction acquiert la conviction 
que, depuis quatre ans, les deux 
hommes ont orchestré une « surfac- 
turation» systématique de l'ensem- 
ble des travaux effectués sur le site 
de Villarceaux pour le compte du 
groupe Alcatel CIT, mais au détri- 
ment de sa trésorerie. Le 3 mai, ils 
reçoivent leur notification de licen- 
ciement pour faute lourde. 


Un mois plus tard, le 2 juin, 
M. Corral était mis en examen et 

E bcé en détention peu après dons 
i cadre de l'information judiciaire 
ouverte au tribunal d’Evtÿ. Rentré 



tardivement du Maroc, M. Léal a 
reçu notification de sa mise en exa- 
men, assortie d'une réquisition de 
placement en détention, jeudi 
1" juillet. Pour l’heure, l'enquête 
judiciaire a permis de motiver ces 
deux mises en examen par les pré- 
sumées malversations financières 
correspondant aux travaux menés 
sur le site de Villarceaux. Cepen- 
dant, les activités des deux cadres 
d'Alcatel CIT semblent plus diver- 
sifiées encore. Selon le substitut 
Campi, qui suit ce dossier à la 
section financière du parquet 
d’Evxy, les sociétés du couple 
«Colé» auraient effectué des tra- 
vaux au domicile personnel de cer- 
tains cadres d’Alcatel CIT qui 
auraient été facturés à Alcatel CIT. 
«Il s’agirait de pratiques courantes 
sur divers sites du groupe », sou- 
ligne M. Campi, qui ajoute que, 
« selon les déclarations d’un des 
détenus, en plus de Villarceaux. ce 
type de travaux personnels aurait 
également, de façon certaine, été 
effectu é sur le site de Vétizv. » 


Tout commence au début de 
l’année par un banal contrôle fiscal 
au siège d'une société d’installation 
électrique. AGI-Electricité, située à 
La Ville-du-Bois (Essonne). Un 
délit d’abus de bien social est 
découvert, les comptes faisant 
apparaître une double déclaration 
de paiement des charges patro- 
nales. Portant sur « plusieurs mil- 
lions », selon Frédérique Campi, 
premier substitut chargé des 
affaires économiques et financières 
au parquet d’Evry, ces pratiques 
sèment le doute : à qui profite le 
deuxième versement? Huit jours à 
peine après le début de la procé- 
dure, la société dépose son bilan. 
Cest alors qu’une seconde piste se 
dessine, celle d’une société civile 
immobilière (SCI) établie à la 
même adresse qu'AGI-Electricité. 
Or cette «SCI du Colé» porte un 
nom choisi à partir des initiales de 


Le syndicat 

et le « grand moraliste» 


Toujours selon ce magistrat. 
« une autre ramification de l'af- 
faire» émergerait des confidences 
des deux hommes. Chaque année. 
France-Télécom signe avec Alcatel 
CIT des contrats d’achat de maté- 
riel pour un montant d'environ 
500 millions de francs. Or, il 
apparaîtrait que «depuis plusieurs 
années, ces contrats sont «surfactu- 
rés» d’environ 12 % à 19 %». A 
qui étaient destinés les centaines 
de millions de francs ainsi détour- 
nés ? Les enquêteurs ne le savent 
pas encore. Quant au premier volet 
de l'affaire, il reste une inconnue 


que le juge d’instruction doit 
ucîder : quel est le mon- 


encore élucl 

tant exact du préjudice financier 
pour Alcatel, autrement dit, le 
montant des sommes éventuelle- 
ment criïpodiéeî-prfr MM. Léal et 
Corral ou par leurs collaborateurs 
éventuels? - '•* 


M. Goguel reste prudent : «Une 
chose est certaine dans l’immédiat : 
leurs sociétés ne sont apparemment 
Intervenues que sur environ 25 % 
des 50 millions de travaux effectués 
à Villarceaux au cours des quatre 
dernières années. Le préjudice n’au- 
rait donc concerné qu'un certain 
pourcentage encore inconnu d’envi- 
ron 12 millions de francs [25 % de 
50 millions de francs]». Il reste 
cependant à s’assurer que les 75 % 
restants de l’enveloppe de 50 mil- 
lions de francs de travaux n’ont 
pas fait l’objet, par le biais de 
sociétés encore inconnues, des 
mêmes malversations. 


Pour sa part, dans un tract daté 
du 8 juin, la section CGT du site 


d’Annecj d’Alcatel CIT parle 


à' «un détournement de 30 à 40 
millions de francs, soit le salaire 
[15 000 francs par mois] de 250 
personnes pendant un an». An pas- 
sage, le syndicat traite M. Corral 
de «grand moraliste». La raison? 
En 1991, ce dernier fut détaché par 
la direction du groupe avec pour 
mission d’éplucher les comptes du 
site d’Annecy, alors en mauvaise 
passe financière. A la suite de cet 
audit, la décision fut prise d'équili- 
brer la comptabilité du site 
savoyard. Résultat : le rapport de 
M. Corral conduisit la direction 
d’Alcatel CIT à mettre en œuvre 
un plan social prévoyant la sup- 
pression de 250 emplois. 


OLIVIER PIOT 


Evasion collective 
à la maison d’arrêt 
de Lapes 
(Bouches-dn-Rhône) 


Six prisonniers ont profité de la 
promenade matinale des détenus, 
lundi 19 juillet, vers 8 h 45, pour 
s'évader de la maison d’arrêt de 
Luynes (Bouches-du-Rhône). Trois 
d’entre eux ont été rapidement 
repris, dont l'un a été blessé par un 
surveillant, posté dans un mirador. 
Il a été conduit à l’hôpital d’Aix- 
en-Provence. Les trois autres déte- 
nus ont réussi à gagner une forêt 
proche. Les six détenus auraient 
utilisé des matériaux de travaux 
relatifs à la pose de filins destinés 
à éviter les évasions par hélicop- 
tère, selon les premiers éléments de 
l’enquête. Des barrages de gendar- 
merie ont été établis dans la région 
d'Aix-en-Provence afin d’intercep- 
ter les fuyards, dont l’identité 
n'était pas connue, lundi en milia 
de matinée. 
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Galériens de Paris 

La triste errance de Philippe, blessé à une jambe, illustre 
la carence de structures médicalisées pour les «sans domicile fixe» 


EDUCATION 


Phifippe a trente et un ans, un sac, deux 
béquilles, un piètre et pour une semaine, 
une dé. Philippe est SDF depuis neuf ans 
( 1 ). m mai, une voiture la renverse et lui 
brise la rotule. Entré & l'hôpital Béciëre de 
Qamart (Hauts-de-Seine) pour être opéré, il 
en ressort au bout de trois jours, svbc la 
jambe brochée et plétrée. Commence alors 
pour lui un marathon clopinant & travers 
Paris, de dispensaires en asiles de nuit, de 
foyers en soupes populaires, de i'hétei, un 
jour de chance, à la «zone* ie lendemain, 
sans jamais avoir le temps de reposer cette 
jambe qui lui fait mal, qui* réclame des 
.soins, menacée par la phlébite. Un mois de 
galère à se traîner dans la ville. 

Cerde 

vicieux 

Et puis un soir, Philippe atterrit chez tes 
«compagnons de la nuit*, rue Gay-Lùssac, 
dans (e 5* arrondissement. Un Ceu de ren- 
contre où les SDF discutent, se lavent, font 
des projets, en attendant ie petit matin. 
Philippe, « prit à se laisser crever », finit 
par raconter son histoire. Les membres de 
l'association Sans domicilB solidarité (SDS) 
présents décident de l'aider è trouver une 
«structure d’accueil», pour qu'enfln il 
puisse se faire soigner. 

Une journée au téléphone et les bons 
Samaritains ne sont pas plus avancés. Ils 
décident de passer è l'action, d'organiser 
une «manlf » pour dénoncer la scandale. La 
manff - vingt personnes et une banderole - 
a Ueu la 12 juillet, devant la DASS du 
11* arrondissement, avec le soutien de 
l'association Droit au logement. Après 
quelques heures de tractations courtoises, 
ia DASS propose une solution « tempo- 
raire » : trois jours, puis une semaine à la 


cité Saint-Martin, un foyer du Secours 
catholique. 

La solution est provisoire. Qu'adviendra- 
t-il de Philippe après ce court répit? «Le 
fait mSma que SDS existe, souligne Pierre, 
ie président de cette association née du 
déclic provoqué par les victimes du froid, 
cet hiver, est révélateur de la carence des 
services sociaux. Il y an a une multitude, 
mais ils sont inadaptés. Philippe en est le 
symbole. » 

La cause de tous les maux, pour ces 
galériens, qui ne veulent pas fitre étiquetés 
clochards, c'est le manque de logements : 
cSans toit, dit Pierre, comment manger, se 
laver, dormir et se livrer à la recherche 
effective et permanente d'un emploi, pour 
paraphraser V ASSEDIC?» Pourtant, Phi- 
lippe a un métier, comme Pierre et ses 
compagnons. Il est peintre en b&timent ; 
eux sont imprimeurs, serveurs, cuisiniers 
ou tailleurs de pierre. Mais pour avoir du 
travail, il faut un logement; pour avoir un 
logement, il faut du travail. Pour résoudre 
cette équation en forme de cercle vicieux, 
SDS ne voit que d'application réelle de la 
loi Besson (2) et la réhabilitation des mil- 
lions de métrés carrés de bureaux vides > . 

Ping-pong 

adminis t ratif 

Les soins aux SDF posent aussi un pro- 
blème de santé publique. Philippe est loin 
d'ôtre un cas isolé, t II n'y a aucuns struc- 
ture pour accueillir des malades en 
moyenne durée, déplore Xavier Emmanuelli, 
médecin responsable du Centre d'héberge- 
ment et d'accueil des personnes sans abri 
(CHAPSA), de l’hôpital de Nanterre. On sait 
parfaitement remplacer un foie, mais on n'a 
plus les moyens d'immobiliser un lit pour 


un tuberculeux non solvable. » Le CHAPSA, 
héritier des «dépôts de mendicités du dix- 
neuvième siècle, n'est qu’un fieu de transit, 
un centre d'accueil d'urgence de 300 
places. 

Chaque jour, 400 SDF - clochards pour 
la plupart, mais aussi toxicomanes ou sim- 
ples «galériens» - raflés par les «bleus» 
ici ou là, peuvent y être examinés. Et cha- 
que jour. Xavier Emmanuelli et son équipe 
découvrent des malades chroniques, tou- 
chés par le sida ou la tuberculose. Des 
psychotiques laissés à leurs divagations. 
Des multiopérés jamais rééduqués, mutilés, 
estropiés à force d'esquarres, de ftjroncles, 
de maladies de peau, ayant perdu tout 
contact avec leur corps. Hôpitaux et dis- 
pensaires se les renvoient, dans un ping- 
pong inlassable. 

« Quand on ne vous regarde plus, vous 
n ‘existez plus ». explique Xavier Emma- 
nuelli. Les pionniers de Sans domicile soli- 
darité te disent aussi : «/Vous sommes une 
société parallèle à la vôtre, mais nous vou- 
lons établir le dialogue avec vous. Ce qui 
nous importe, c'est d'être reconnus 
comme des êtres humains. » 

HERVÉ MORIN 


(1) Les SDF seraient, selon les estimations, de 
14000 à 60 000 pour Paris (1992) et, sur ia France 
entière, de 200 000 à 400 000. 

(2) La loi du 31 mai 1990, dite loi «Besson», 
stipule no tamment dans son article 1 que egoroniir le 
droit au logement constitue un devoir de solidarité 
pour l'ensemble de la nauen ». 

► Sans domicile solidarité est actuelle- 
ment à la recherche d'un local pour ses 
réunions. Contact : Droit au logement, tél. 
(1) 40-21-83-81. 


CATASTROPHES 

Messages de condoléances 
après l'accident 


François Mitterrand e envoyé, 
samedi 17 jufflet, un message de 
condoléances aux famées des vic- 
times de 1'axptoston qui s'est pro- 
duite la vaille dans l'usine Metaleu- 
rop è Noyeiles-Godault près 
d'Hénin-Beaumont (Pas-de-Calais) 
(le Monde daté 18-19 juillet). Le 


Vous ne trouvez pas 
chez votre marchand de journaux ? 


REPERES 


ministre de l'industrie, Gérard Lon- 
guet, s'est rendu le même jour sur 
les Deux de cette catastrophe qui a 
fait sept morts et quate blessés 
graves. M. Longuet a déclaré que 
e les secoùrs ont fonctionné 
comme Ils devaient fonctionnera. 
Cet accident constitue, a-t-il 
ajouté, «un rappel è l'ordre ». 
a L'industrie, ce sont des risques 
et 3 y a un devoir absolu de sécu- 
rité.» L'accident de Noyelles-Go- 
datdt est la plus grave catastrophe 
industrielle du Nord-Pas-de-Calais 
depuis près de vingt ans. 
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MÉDECINE 

Suspension de l'arrêté 
sur la rémunération 
des gardes hospitalières 

Une circulaire du 24 mal 1993, 
qui réduisait de 60 % la rémunéra- 
tion des gardes médicales hospita- 
lières assurées par les médecins 
«attachés associés» - d’origine 
étrangère pour une grande part - 
en l’ alignant sur celle des internes 
en médecine, a soulevé de vives 
protestations (le Monde du 17 juil- 
let). Le ministère des affaires 
sociales, de la santé et de la villa a 
annoncé, dans un communiqué 
publié, vendredi 16 juillet, sa déci- 
sion de a suspendre immédiare- 
menf l'application de l'arrêté du 
27 janvier 1989 » qui était à l'ori- 
gine de cette circulaire. 

Prise s après concertation avec 
les organisations syndicales de 
praticiens hospitaTiers», qui avaient 
vivement dénoncé la * ségréga- 
tion» entraînée par la mesure, 
cette suspension annule un mot 
d'ordre de grève illimitée des 
gardes que les médecins étrangers 
du centre hospitalier universitaire 
de Tours (Indre-et-Loire) avalent 
voté è l'unanimité, vendredi 
16 juillet. 


Pour la prochaine rentrée 

M. Bayrou prépare des mesures 
en faveur des maîtres auxiliaires 


EN BREF 


□ Le prenenr d'otages de Nenilly- 
snr-Seioe aurait été assassiné, selon 
sa sœur. - Anne-Marie Schmitt, la 
sœur du preneur d'otages de la 
maternelle de Neuilly-sur-Seine qui 
a été tué le 15 mai par les policiers 
du RAID, a Eestime, dimanche soir 
18 juillet sur France 2, que son 
frère «a été assassiné u. « Je ne 
comprends pas pourquoi on l’a tué , 
a-t-eUe ajouté. Il y avait certaine- 
ment un autre moyen de le neutra- 
liser. Il y a un responsable. H faudra 
qu'il explique pourquoi ii a pris cette 
décision. » Contestant la version 
officielle de la mort d’Erick 
Schmitt, sa famille avait déposé 
plainte, mardi 13 juillet, pour 
«homicide volontaire avec prémé- 
ditation » (le Monde du 17 juillet). 

□ Meurtre d'un adolescent de seize 
ans i Niort. - Après qu’un adoles- 
cent âgé de seize ans a été retrouvé 
mort devant la villa de ses parents 
à Niort (Deux-Sèvres), dans la nuit 
de jeudi 1S à vendredi 16 juillet, 
l'un de ses amis a été mis en exa- 
men pour homicide volontaire par 
Sophie Lemer, juge d’instruction i 
Niort, et écroué. Fils d’un médecin 
□iortais, l’adolescent décédé a été 
frappé avec un objet contendant, 
qui pourrait être une batte de base- 
ball. n avait auparavant passé la 
soirée en boîte de nuit avec deux 
amis, dont le meurtrier présumé, 
qui était présent devant la villa à 
l’arrivée de la police. 

□ Des tracts antisémites distribués 


M. Bayrou, ministre de l’édu- 
cation nationale, devait présenter 
aux syndicats d'enseignants, 
lundi 19 juillet, lors de la réu- 
nion du comité technique pari- 
taire national, un projet de « pro- 
tocole relatif à la résorption de 
l'auxiliariat ». Pour faire face à 
des besoins croissants en ensei- 
gnants, le ministère de l’éduca- 
tion nationale se trouve, en effet, 
contraint, depuis longtemps, de 
recruter des maîtres auxiliaires - 
40 000 actuellement - dont la 
situation est précaire, comme on 
l’a constaté l'an dernier : du fait 
du succès de la politique de reçu- 
temenL de jeunes professeurs titu- 
laires dans les IUFM, plus de 
S 000 maîtres-auxiliaires n’ont 
pas retrouvé leur emploi à la ren- 
trée 1992. 

a Je ne peux pas assister sans 
réagir à la mise au chômage de 
ces milliers de maîtres qui ont 
enseigné parfois plusieurs années, 
et que l'on débarque sans autre 
forme de procès. Je n'accepte pas 
que leur expérience soit ainsi 
purement et simplement gaspillée 
(...). Nous avons une obligation 
morale envers eux a, souligne 
François Bayrou dans un entre- 
tien à Libération, le !9 juillet. 
Pour résoudre ce problème, le 
ministre de l’éducation nationale 
n'envisage pas de plan global de 
titularisation, comme cela avait 
été le cas en 1983. 

En revanche, il souhaite don- 
ner aux maîtres auxiliaires un 
maximum de possibilités de pas- 


dans les Hauts-de-Seine. - Des 
tracts au contenu violemment anti- 
sémite ont été distribués dans les 
boîtes aux lettres d’un quartier de 
Clichy (Hauts-de-Seine), vendredi 
16 juillet, jour de la commémora- 
tion nationale des persécutions anti- 
juives de ia rafle du VeP d'Hiv’. 
Ces documents anonymes menaient 
en cause un certain nombre de per- 
sonnalités du monde des affaires, 
de la politique et de la presse. Une 
plainte contre X... a aussitôt été 
déposée par Gilles Catoire, maire 
(PS) de la ville. 

o Cinq jours de report pour la 
navette spatiale Discovery. - La 
NASA a annulé, samedi 17 juillet, 
le tir de la navette spatiale améri- 
caine Discovery une trentaine 
de minutes avant la mise à feu de 
l’engin. Ce report est la consé- 
quence d'une anomalie de fonction- 
nement d’un composant électroni- 
que du sytème pyrotechnique qui 
libère les énormes fusées d’appoint 
de la navette dès que la puissance 
suffisante au décollage est atteinte. 
Pour une raison encore inconnue, 
l'interrupteur incriminé s'est mis en 
position une heure ayant le tir, 
alors que cette opération n’inter- 
vient que dix-huit secondes seule- 
ment avant la mise i feu. Les spé- 
cialistes estiment que le changement 
et les contrôles de la piè« défail- 
lante pourraient conduire à un 
retard de cinq jours. - (AFP.. UPI.) 

a Accord spatial entre la Russie et 


set les concours de recrutement 
de professeurs. Les auxiliaires 
qui ont effectivement enseigné 
plus de cinq ans se verront offrir, 
à partir de la session de 199 5, un 
concours interne spécifique de 
recrutement : ils seront dispensé 
de l’écrit, ce qui constitue, selon 
le ministre, e un avantage consi- 
dérable». 

Une rédaction 
de moitié 

A ceux qui ont moins de cinq 
ans d’expérience, deux possibili- 
tés seront proposées. Ils pourront 
préparer les concours en IUFM 
et y bénéficier, dans les acadé- 
mies ou les disciplines défici- 
taires, d'allocations d’étude. A 
défaut, ils se verront proposer 
des postes de surveillants d'exter- 
nat. Enfin, pour les non-titulaires 
qui se retrouveraient, à la rentrée 
prochaine, sans solution, le 
ministère s'apprête è proposer 
des postes de surveillants, per- 
mettant de valoriser leur expé- 
rience en effectuant, par exem- 
ple, des remplacements ou des 
séquences de tutorat pour les 
élèves. 

Le ministère de l’éducation 
nationale espère obtenir l'accord, 
et la signature, des syndicats 
d’enseignants sur ce protocole, 
dont l'objectif est de réduire au 
moins de moitié le nombre des 
auxiliaires. 


les Etats-Unis. - Les Etats-Unis et 
la Russie ont signé, samedi 17 juil- 
let, un accord destiné h étudier les 
possibilités de procéder à des opé- 
rations conjointes dans le domaine 
de l’exploration spatiale. Cet 
accord, qui intervient deux jours 
après la décision de Moscou de 
geler, sous la pression de Washing- 
ton, la vente à l'Inde de moteurs de 
fusée russes (le Monde daté 
18-19 juillet), devrait notamment 
permettre d’évaluer les possibilités 
de mise en orbite d’une station spa- 
tiale habitée «en harmonie avec les 
obligations internationales des deux 
nations». - (AFP.) 

a Violents orages en Saône-et- 
Loire. - Les violents orages qui se 
sont abattus, samedi 17 juillet vers 
20 heures, sur le département de la 
Saône-et-Loire ont provoqué d’im- 
portants dégâts dans plusieurs com- 
munes proches de Louhans. La 
pluie et de gros grêlons ont, pen- 
dant environ une demi-heure, 
ravagé les cultures, tandis que les 
forts vents qui accompagnaient la 
perturbation arrachaient les toits, 
brisaient les lignes électriques et 
téléphoniques et roulaient, de façon 
spectaculaire, un silo à grains d’une 
dizaine de tonnes sur une bonne 
centaine de mètres. Ces intempé- 
ries, qui n’ont pas fait de victime, 
se sont ensuite dirigées vers les 
départements du Doubs et du Jura, 
qu'elles ont frappés moins sévère- 
ment dans le courant de ia nuit. 


Les Seuls Vols Sans Escale 
De Nice Vers Les Etats-Unis. 

Delta propose les seuls vols sans escale de Nice vers les Érars-Unis, avec des vols quotidiens vers Atlanta et New York, ainsi 
-, «vols san s escale par semaine au départ de Paris vers les États-Unis. Pour plus d’information ou pour toute réservation, 
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SPORTS 


CYCLISME : la quatorzième étape du Tour de France 

Cocorico Lino 


En remportant, dimanche 
18 juillet, la quatorzième étape 
du Tour de France entre Mont- 
pellier et Perpignan (224,5 kilo- 
mètres) devant l'Italien Gian- 
carlo Perini après une échappée 
de près de 200 kilomètres, Pas- 
cal Lino a donné à la France sa 
première victoire dans ce Tour. 
Samedi, l'Allemand Olaf Ludwig 
avait remporté la liaison entre 
Marseille et Montpellier. Pas de 
changement en tête du classe- 
ment générai, toujours dominé 
par l'Espagnol Miguel Indurain. 

PERPIGNAN 


VMvtvii uivruu. * u u uni* w** 

national? (Tétait lui, déjà, qui 

lUiOIS 


avait fait frémir la fibre gauloise en 
1992 en arborant le maillot jaune 
pendant dix jours. A Perpignan, il 


a apporté la première victoire fran- 
' Toi " J -* 


çaise du Tour 1993. Soudain, 
l'épreuve a pris un ton joyeux. 


Un énorme 
soulagement 


Voilà deux semaines que l’on 
attendait cet instant. La caravane 
se faisait chaque jour un peu plus 
amère, fataliste, et se mettait par- 
fois en colère {le Monde du 1S juil- 


let), on allait jusqu'à parler de 
Berezina. Au départ, le 


Chaque jour, la pression était 
leur épaules- D’un 


plus forte sur 
coup de rein sur la ligne d’arrivée, 
Pascal Lino a desserré l’étau : 
«J’ai prouvé qu'il ne fallait pas 
enterrer les Français. A quelques 
kilomètres de la fin. Je me suis dit : 
on va leur faire voir si nous 


Nonvean record 
du monde de l’heure 


Un champion 
pour temps de crise 


I! a fallu neuf années pour 
que le record de Franceso 
Moser tombe. Pour qu'un ama- 
teur britannique, un bricoleur 
de génie, art le culot de le ren- 
verser. Sur sa «machine à 
remonter le temps », l’Ecossais 
Graeme Obree a parcouru 
51,596 kilomètres en une 
heure, samedi 17 juillet, sur la 
piste du vélodrome d'Hamar, 
en Norvège, alors que le cham- 
pion italien avait parcouru 
51.151 kilomètres. 

Son vélo de bric et de broc, 
c'est aussi une machine è en 
remontrer aux temps, difficiles 
outre-Manche. Une machine è 
démonter les certitudes 
technologiques des records 
programmés, è dépasser les 
performances sponsorisées 
des athlètes de l'establish- 
ment Un vélo pour temps de 
crise. 


Graeme Obree a vingt-huit 
ans, une femme, un enfant, 
des emprunts è rembourser, 
4 000 francs d'allocation 
chômage par mois et une pas- 
sion, la vélo. Au fil du temps, il 
s'est forgé un petit palmarès. 
Mais il lui manquait un record, 
le plus prestigieux pour les 
fanatiques d'effort chronomé- 
tré : le record de l'heure. 


Alors dans son garage 
Graeme a fabriqué une bicy- 
clette hors norme, sur laquelle 
y s'est élancé le corps cassé, 
les bras effacés, un tronc 
fuselé, une tête d'homme-ca- 
non, tandis que ses jambes 
effaçaient les kilomètres. Loin 
des éphémères flamboiements 
du Tour, un anonyme a 
repoussé dans la discrétion les 
frontières des performances 
humaines, à la saule force de 
sa volonté. 


HERVÉ MORIN 


somme s vraiment inexistants sur ce 
Tour.» 


de notre envoyée spéciale 

Le Tour de France respire. Il 
tient son sauveur. Pascal Lino, ce 
Breton blond, va-t-il finir en héros 


C’est lui, tout d’abord, qui 
éprouve un énorme soulagement. 
Pendant quelques secondes, le 
cœur en chamade, asphyxié par les 
journalistes et les copains qui le 
pressent, il a attendu la décision 
des commissaires. Une minute, un 
siècle. U n’y avait qu’un boyau 
entre Perini et lui sur la ligne d’ar- 
rivée. 11 a poussé un grand cri. 
Celui de sa première belle victoire. 
En 1992, Pascal Lino avait été un 
bien étrange maillot jaune. Il 
l’avait subtilisé à son ami Richard 
Virenque après une échappée en 
groupe et l’avait porté pendant dix 
jours sans jamais passer en vain- 
queur sur La ligue d’arrivée. 
«Gagner une étape, c'est encore 
plus beau que de porter le maillot 
jaune sans victoire », dit-il d’une 
voix gouailleuse. Il ne veut plus 
s’arrêter de parler, n’en finit plus 
de raconter son échappée avec qua- 
tre hommes, pendant près de 
200 kilomètres et cette course- 


poursuite finale avec Perini, avant 
d’arracher la victoire, «avec mes 
tripes». 

H est, sans doute, parmi les 
Français, celui que l’on attendait le 
moins. Il était perdu dans le classe- 
ment à près d’une heure du leader, 
quand il avait terminé cinquième 
en 1992. Alors, il était au faite de 
sa popularité, un astre dans le 
cyclisme français. A vingt-six ans, 
il découvrait la richesse, lui qui 
venait de passer deux ans dans une 
équipe française à jouer les 
«bouche-trous». Quelques mois 
plus tard, il signait un contrat 
mirobolant avec la formation espa- 
gnole Festina. 

Depuis, il était devenu une étoile 
Riante. Une tendinite avait grippé 
la machine : l’homme est réputé 
pour avoir le plus beau coup de 
pédale du peloton. «Je viens de 
retrouver ma forme , explique-t-il. 
Elle est revenue quinze jours trop 
tard. » 11 parie d’une préparation 
tardive, commencée en janvier, 
après des vacances en Nouvelle-Ca- 


lédonie : « La prochaine fois, je ne 
me ferai pas avoir. Quand je suis 
revenu, les autres avaient déjà 
2 000 kilomètres de compétition 
dans les jambes. » 

U se souvient aussi de ce mois 
de mai d’angoisse. Convaincu de 
dopage aux amphétamines après 
l’Amstel Gold Race, aux Pays-Bas, 
en avril, il se ronge les sangs pen- 
dant un mois avant de connaître le 
verdict des juges. H risque trois ans 
de suspension, il écope de six mois 
avec sursis. U courra le Tour de 
France : «Ce fut une période diffi- 
cile. J’ai beaucoup gambergé. » 

La gamberge, il connaît. Lino. 
«Il est fragile, constate Bruno 
Roussel, directeur sportif de Fes- 
tina. C'est un lymphatique. Il faut 
l’encourager. Ce matin, je l’ai 
secoué. » « Cela faisait trois Jours 
qu'il le faisait, renchérit Lino. Je 


me suis battu. Je n 'ai pas craqué 
s. J'ai 


dans les derniers kilomètres, 
gagné. J'ai sauvé mon Tour de 
France.» 


BÉNÉDICTE MATHIEU 


inespéré. Comme si tout pouvait 
changer dans une course verrouil- 
lée par Miguel Indurain.. Las ! le 
sauveur français était, dimanche 
soir, à la trente-sixième place, à 
une bonne demi-heure du maillot 
jaune. Quelles que soient 
les minutes perdues, gâchées, une 
victoire d’étape dans le Tour est 
précieuse, un événement dans la 
vie d’un coureur, surtout français. 


matin, les 
pauvres Français se faisaient tout 
petits, s'excusaient comme ils le 
pouvaient avec des mots simples - 
«Je vais attaquer», «je ne vais pas 
me laisser faire» - mais si compli- 
qués à transformer, sitôt montés 
sur le vélo, perdus dans un peloton 
toujours aussi nerveux. 


L’art de la fugue 


PERPIGNAN 


do notre envoyée spéciale 


Il faut savoir choisir la bonne 
locomotive. Une échappée heu- 
reuse s'effectue sans la compa- 
gnie d'un homme trop bien 
classé, qui pourrait la faire 
capoter en la freinant. Il suffît 
de pas grand-chose pour s’en- 
fuir. Dimanche, le peloton, mal- 
mené sur une côte, è 30 kilo- 
mètres du départ, a regardé filer 
Pascal Uno et ses quatorze 
compagnons de fortune, bientôt 
réduits è quatre : les Italiens 
Giancario Perini, Mario Chieea, 
Gianni Faresin et le Belge Joban 
Bruyneei. 

Cinquante-sixième, avec 
52 mn 42 s de retard sur le 
maillot jaune, Uno ne pouvait 
menacer Miguel Indurain, tout 
comme Perini, pointé soixante 
et unième è 54 mn 54 s. Même 
Bruyneei, vingt-sixième è ptus 
d'une demi-heure, a pu obtenir 
un «ticket de sortie», comme 
disent les coureurs. 

Pendant 179 kilomètres, les 
cinq hommes se sont entendue 
è merveifle car R le fallait bien. 
Ils ont pris deux, quatre, puis 


quinze minutes au peloton, fer- 
mement retenu par les coéqui- 
piers de Miguel Indurain. Le 
maillot jaune était heureux de 
garder, dans sa nasse, ses vrais 
adversaires, Alvaro Mejia, 
Zenon Jaskula et Tony Romin- 
ger. 

Tandis que l'Espagnol préser- 
vait sa tranquillité et ses dau- 
phins leurs forces avant les 
Pyrénées, les fuyards se sont 
dépensés sans compter. Contre 
le vent, la fatigue, une union, 
même hétéroclite, fait la force. 
Ils se sont relayés en tête ou 
ont attendu t'un d'eux qui s'était 
attardé auprès de la voiture de 
son cfirecteur sportif pour pren- 
dre un bidon ou glaner un 
conseil. Quand B a fallu songer 
è la victoire, Uno et Perini se 
sont encore enfuis, jouant au 
chat et à la souris. Le Français 
faisait le gros, du travail, l'italien 
refusait de prendre les relais, 
afin de garder du jus pour les 
derniers mètres. «Je l'ai eu au 
sentiment, expliqua Pascal Uno. 
Il a fini par m'aider à semer les 
trois autres qui revenaient. ». 


B. M. 


Les classements 


Treizième étape 
(samedi 17 juillet) 
Marseille-Montpellier 
(I8L 5 kilomètres) 

1. O. Ludwif (AIL), 4 h 13 min 
10 s; 2. Djamdidine Abdoujaparov 


(Ouz.); 3. J. Museeuw (Bel.); 
4. G. Fii 


r idanza (lta.); S. F. Moncassin 


(Fr.); 6. L. Jalabert (Fr.); 
7. F. Simon (Fr.); 8. C Capdle (Fr.); 

iriNudam 


9. U. Raab (AIL); 10. 

(PB), tous dans le même temps- 

Quatorzième étape 
(dimanche 18 juillet) 
Montpellier-Perpignan 
( 224,5 kilomètres) 
l. P. lino (Fr.), 5 h 28 min SI s; 


2. G. Perini (1t.) même temps; 

3. J. Bruyneei (Bel.); 4. *' 


M. Chiesa 

(IL); S. Cr. Faresin (ItÂ tous les trois 

à 13 s; 6. D. ^ 

7. L. Jalabert 


(Fr.); 9. F. Simon (Fr.) 
10. G. Fidanza (11), tous à 16 mm 


19 s~ 

Classement général : L M. Indu- 
rain (Esp.) 64 h 27 min 59 s; 


2. A. Mêjia (CoL) à 3 min 23 s; 
faskula (PoL) 


3. Z. Yaskula (PoL) à 4 mn 45 s; 

4. T. Ronringcr (Sui) A 5 min 44 s; 

5. B. Riis (Dan.) à 10 min 26 s; 

6. A. Hampàen (EU) à 1 1 min 12 s; 

7. C Chiappucri (ÏL) â 14 mn 9 s; 8. 
J. Bruyneei (BeL) & 14 min 30 s; 9. 
V. Poulnikov (Ukr.) à 14 min 35; 
10. E. Breukmk (PB) à 15 min 8 s._ 


TENNIS : la France battue par l’Inde en quarts de finale de Coupe Davis 


Relève trop tendre 


La France a été éliminée par 
l'Inde, lundi 19 juillet à l'issue 
du quatrième simple des quarts 
de finale de Coupe Davis. 
Interrompu la veille par l'obs- 
curité au cinquième set, le 
match opposant Rodolphe Gil- 
bert à Ramesh Krishnan a 
tourné, lundi midi, à l'avantage 
de l'Indien (2-6, 6-4, 4-6, 
7-5, 6-4). L'Inde jouera en 
demi-finale, en septembre, 
contre l'Australie, qui a battu 
ce week-end l'Italie (3-2) à Flo- 
rence. 


premier point à l’équipe tricolore 
(6-3, 6-3, 6-1). 


Bien lui en a pris ; démuni face 
au jeu survolté et agressif de 
Leander Paes, Henri Leconte n’a 
pu faire illusion. Lanciné, à partir 
du quatrième set, par une douleur 
au dos sans rapport, a-t-il assuré, 
avec trois opérations de hernies 
discales subies dans le passé, le 
gaucher français n’a pu renouve- 
ler l’exploit qui, en finale en 
1991, lui avait permis d’apporter 
à la France deux des trois points 
de la victoire contre les Améri- 
cains. 


FRÉJUS 


de notre envoyée spéciale 

Santoro était blessé, Forget 
convalescent et Pioline absent 
faute d’avoir pu convaincre la 
Fédér ation française de tennis 
(FFT) de venir à Fréjus avec son 


Fréjus a 

propre entraîneur. En l’absence, 


donc, de ses meilleurs éléments, 
l’équipe tricolore avait confié 


Samedi, dans le double, Arnaud 
Boetsch a assumé jusqu'au bout 
son rôle de bon Samaritain. 
Auprès d’un Leconte revigoré par 
les soins du docteur Montai vaut, 
encouragé par un public fréjusien 
chauffé a blanc, Boetsch a déclaré 
qu’il avait voulu « déblayer le ter- 
rain » pour aider son aîné et sou- 
lager son jeune coéquipier 
Rodolphe Gilbert, chargé, le len- 
demain dans le dentier simple, de 
remplacer Leconte au pied levé. 


qu’elle abordait la compétition 
tif». 


« sans optimisme excessif». Gui- 
dée par Henri Leconte, trente ans, 
qui avait fait ses débuts en Coupe 
Davis en 1982, une nouvelle 
génération n’avait donc que son 
esprit collectif à opposer & une 
équipe indienne presque incon- 
nue. 


Un «sixième sens» 
de volleyeur 


Malgré une saison décevante 
sur terre battue, Arnaud Boetsch, 
couronné cette année sur gazon 
pour la troisième fois de sa car- 
rière au tournoi de Rosmalen 
(Pays-Bas), s’est naturellement 
imposé comme tête de file, chargé 
d’engager le match contre Krish- 
nan, trente-deux ans, vendredi 
16 juillet. Le vainqueur de 
l’Orange Bowl 1985 a parfaite- 
ment rempli son contrat. En 
maîtrisant aisément la balle 
cotonneuse et le toucher subtil et 
désuet de l'Indien, il a apporté le 


Mais ces bonnes intentions ont 
été contrecarrées par Leander 
Paes, i’équilibriste de Calcutta, 
joueur à la cadence si rapide qu’il 
transforme presque la terre battue 
en une surface jzazonnée, pour y 
Tégner à la volée. Boetsch s'est 
retrouvé subjugué par un adver- 
saire semblable, a-t-il déclaré 
après sa défaite, g à un oiseau qui 
volait sur le court ». A 2-2 entre 
l'Inde et la France, il devenait dès 
lors difficile pour Rodolphe Gil- 
bert, qui faisait ses premiers pas 
en Coupe Davis, d’apporter â son 
pays le point décisif. 

Au terme d’un match de plus 
de quatre heures disputé sous un 
soleil de plomb, interrompu 
dimanche soir par l’obscurité, 
l'Inde et la France s’étaient donc 


séparées sur une parfaite égalité : 
deux victoires, deux sets rempor- 
tés dans le dernier match, et deux 
jeux partout dans l'ultime set. 
Gilbert, qui avait pourtant battu 
Becker à Roland-Garros en mai 
dernier, n'a pu venir à bout du 
grand art de Ramesh Krishnan, ce 
champion doté d’un «sixième 
sens de volleyeur d'herbe » selon 
Georges Goven, capitaine de 
l’équipe de France. 

Patrice Hagelauer, l’entraîneur 
des quatre Français, a mis la 
défaite des Tricolores sur le 
compte de la nature même de la 
Coupe Davis, une compétition 
fatale dans le passé aux plus 
grands (liie Nastase, Jimmy 
Connors, Ivan Lendl), ou au 
contraire offerte aux plus 
modestes, sublimés soudain par 
un enjeu collectif et plus auda- 
cieux que dans les tournois indi- 
viduels. 

Mais l’absence des premiers 
Français a pesé dans la balance, 
comme le laissaient sous-entendre 
les propos amers d’Arnaud 
Boetsch après sa défaite contre 
Paes : « On est une équipe un peu 
bancale, a t-il déclaré, mais on se 
serre les coudes comme des fous. » 


FLORENCE DUTHE1L 


Antres résultats 


Quarts de finale du groupe mondial 
de la Coupe Davis 


- Australie bat Italie (3 à 2) à 
Florence 


- Suède bat Pays-Bas (4 à 1) à 
La Haye 


- Allemagne bat l'ex-Tchécoslo- 
vaquie (4 à 1) à Halle 

Les demi-finales opposeront la 
Suède à l’Allemagne et l'Australie à 
l’Inde, du 24 au 26 septembre). 


0MN1SP0RTS : l’üniversiade d’été 1993 


Le modèle américain 


Cinq mille athlètes de dix- 
sept à vingt-huit ans, venus de 
1 35 pays, se sont retrouvés, du 
8 au 18 juillet à Buffalo (Etats- 
Unis) pour participer à la dix- 
septième édition de FUniver- 
siade d'été, les Jeux mondiaux 
universitaires. 155 étudiants 
représentaient la France. 

BUFFALO 


stades de basket, 'de vôlleÿ, des 
courts de tennis, des pistes d’athlé- 
tisme : l’équipement de Puniversité 
cTEtat de Buffalo a permis A une 
large partie des épreuves de l*Uni- 
versiade d’été de se tenir sur le 
campus même. Pourtant, cette uni- 
versité de l’Etat de New-York, qui 
accueille 29 000 étudiants, ne béné- 
ficie pas d’une installation sportive 
exceptionnelle pour le continent 
nord-américain. 

Ici, les universités investissent 
des sommes considérables pour 
l'entraînement des étudiants et s’af- 
frontent chaque année dans de pres- 
tigieux tournois. Les universitaires 
nord-américains sont les seuls à 
bénéficier d’un entraînement de 
haut niveau, totalement intégré A 
leur cursus universitaire. Ainsi le 
nageur franco-américain Yann de 
Fabrique conjugue-t-il harmonieuse- 
ment son entraînement et ses 
études de médecine à l’ université de 
Caroline-du-nord. Sans modifier le 
programme établi par son «coach», 
u a représenté la France aux JO de 
Barcelone, et vient de remporter, à 
Buffalo, une médaille d'argent sur 
400 mètres nage libre. 

Paradoxalement, il aura fallu 
soixante-dix ans, depuis les pre- 
miers Jeux mondiaux des étudiants 
à Paris en 1923 v pour que la patrie 


du sport universitaire organise enfin 
eunh 


une Universiade. Cette coquetterie 
de l’histoire n’est pas le seul fait du 
hasard : ce type de compétition, 
destinée à offrir à de jeunes sportifs 
la possibilité de participer & une 
rencontre internationale devant un 
large public, n*a guère d’intérêt 
pour des athlètes américains, abon- 
nés au plus haut niveau. 

Comme l’explique Roch Cam- 
pana, secrétaire général de la Fédé- 
ration internationale de sport uni- 
versitaire (FISU), «l’Univemade n'a 
pas pour firSÜori d’être une prépa- 
ration aux JO. Il s'agit avant tout 
d'une compétition entre athlètes qui 
poursuivent des études». En consé- 
quence, l’argent des sponsors et des 
chaînes de télévision afflue moins 
vite que pour d’autres événements 
internationaux. Les organisateurs de 
cette Universiade ont dû revoir 
leurs budgets â la baisse, & la suite 
du refus des grands réseaux de télé- 
vision d’acheter les droits de 
retransmission des épreuves. 


Concilier 
sport et études 


Socialement reconnues, les per- 
formances sportives ne sont pas 
considérées id comme annexes par 
rapport aux études. L’élève ou l’étu- 
diant n’a pas à jongler entre les 
emplois du temps et les compéti- 
tions. Rémi Barbarin, membre de 
l’équipe de France universitaire de 
tennis, qui a retrouvé ses compa- 
triotes a Buffalo, le confirme : 
«C'est la première fols que je peux 
concilier sports et études», dit-il, 
une casquette de base-bail vissée 
sur la tête. 


Après une licence obtenue i 
rumversité Paris-V LacreteBe, Q est, 
depuis le mois de janvier, étudiant 


en management sportif à l’univer- 


sité d’Etat du Mississippi Son 
niveau en tennis lui a permis de 
bénéficier d’une bourse offerte par 
Tuniversité. Il est exonéré des 
80 000 francs d'inscription 
annuelle, se voit offrir les livres 
nécessaires à ses études et reçoit 
chaque mois une allocation de près 
de 1 500 francs pour se loger et se 
nourrir. 


L’université du Mississippi ne 
fait pas de philanthropie. En 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


Par jugement en date du 
20 novembre 1989, rendu snr la 
demande formée par la Société 
GÉNÉRALE BISCUIT (avocat : 

Pascal POTOT), titulaire de la 
marque LU, le Tribunal de Grande 
Instance de PARIS a prononcé la 
nullité, en raison de son caractère 
fauduleux, du dépôt de la marque 
« LU et_ APPROUVÉ » déposée par 
M. Henri MARÉCHAL et a condamné 
ce dernier à payer 10 000 F de 
dommages-intérêts A la Société 
GÉNÉRALE BISCUIT. 

Par arrêt en date du 18 septembre' 
1991, la cour d’appel de PARIS a 
confirmé le jugement en tontes ses 
dispositions et a. en outre, prononcé 
pour les mêmes raisons, la nullité du 
dépôt de la marque « J’AI TOUT 
LU ». et condamné M. Henri 
MARÉCHAL i payer à la Société 

générale biscuit la somme 
supplémentaire de 10 000 F de 
dommages-intérêts. 


de notre envoyée spéciale 
Des piscines olympiques, des 


échange, elle demande à Rémi de 
défendre les couleurs des Bulldogs, 
l'équipe de la Acuité. Mais à vingt - 
deux ans le jeune Français apprécie 
surtout les avantages du système : 
«Sous avons quatre heures de cours 
par jour comme les autres étudiants 
et le reste du temps nous nous 
entraînons. Un coach est à notre 
disposition. Je progresse et je me 
fais plaisir. Nous avons joué vingt- 
sept matches par équipe depuis Jan- 
vier. En France, je participais à qua- 
tre rencontres universitaires par an 
sans entraînement. » 

Cependant, ces possibilités ne 
sont offertes qu’à une poignée 
d'étudiants ayant déjà tous un 
excellent niveau en sport. Ils doi- 
vent défendre les couleurs de leur 


près. 

fois, pas toujours, de contortaoies 
bénéfices de ces activités sportives, 
l’athlète, lui, n’en perçoit pas une 
miette. Les bourses sont accordées 
durant quatre ans : au terme de ce 
régime de faveur, le sportif doit 
trouver d’autres moyens pour finan- 
cer ses études. 

La quasi-totalité des universités 
américaines entretiennent des 
équipes dans les principales disci- 
plines. Le recrutement de ces 
athlètes comme leurs conditions 
d’études sont contrôlés de manière 
très stricte par une association, la 
NCAA. «Il y a tellement d’argent 
en jeu qu’un règlement s’imposait, 
explique Nick Rodis, secrétaire 
général de la Fédération des sports 
universitaires et scolaires, qui coiffe 
la NCAA. Les sommes engagées par 
les universités se comptent , pour 
celles inscrites en division 1, en mil- 
lions de dollars; et les bénéfices 
qu'elles ai retirent sont encore plus 
importants.» 


Les derniers 
amateurs ' 


Ainsi, la NCAA vérifie que les 
sportifs ont bien le niveau suffisant 
pour intégrer une université et 
poursuivent effectivement des 
études. Il est rigoureusement inter- 
dit de surenchérir pour obtenir la 
venue d’un athlète. Lia bourses sont 
partout équivalentes au montant 
des droits d'inscription et leur nom- 
bre limité; la direction de la faculté 
ne peut. proposer -dep avantages en 
nature . r . cç> pi pléro entai res, qu’il 
' s’agisse a*une voiture , ou /d'un loge- 
ment à un jeune basketteur sur- 
doué. 


Enfin, le sportif ne peut être 
sponsorisé, ne reçoit pas d’argent 
pour ses victoires et ne peut jouer 
iplus de quatre ans dans réquipe de 
ifuniversitâ. 


«Les étudiants sont les derniers 
sportifs amateurs, estime Peter 
DalantL entraîneur de natation uni- 
versitaire de 1950 à 1992, aiÿour* 
dirai responsable des compétitions 
de natation pour la FISU. Les 
règles imposées par la NCAA sont 
très strictes et les sanctions très 
lourdes. Si une université déroge à 
ce règlement, elle peut se voir inter- 
dire de compétition, et c'est une 
catastrophe étant données les 
sommes en jeu.» 


Les problèmes n’apparaissent pas 
vraiment dans les sports comme la 
natation, le tennis ou l’athlétisme, 
mais dans les trois disciplines consi- 
dérées comme majeures : le basket, 
le football américain- et le base-baH 
La tentation est forte d’entraîner 
plus qu’il n’est permis les équipes 
ou de dispenser les athlètes de 
cours. L’enjeu financier est souvent 
énorme : «Il y a les droits de 
retransmission audiovisuels, dit 
Nick Rodis. Mais certains établisse- 
ments gèrent aussi des équipements 
sportifs très lourds. L'université du 
Michigan, par exemple, possède un 
stade de 100 000 places. Les 
matches de football joues à domicile 
le remplissent et rapportent beau- 
coup d argent.» 

«Le football fait vivre tous les 
autres sports, confirme Peter 
Daland. Mais il est important pour 
une université d’avoir de bonnes 
équipes dans les autres disciplines. ' 
Si les résultats sportifs sont oms, le 
nombre d'étudiants augmentera elle 
montant des droits d’inscription sera 
justifié.» 

MICHÈLE AULAGNON 
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WEIMAR 


Faust, chez lui 

Manfred Karge met en scène 
le «Faust» originel de Goethe 


WEIMAR 

de notre envoyé spécial 
Il fallait bien, & force qu'il soit 
bien ou mal traité un peu partout 
dans le monde, au théâtre comme 
à l'opéra, que le célébré docteur 
Faust rentre chez lui, & Weimar, 
capitale culturelle de Thuriuge et 
haut lieu de la pensée allemande. 
C’est fait aujourd’hui, en compa- 
gnie du metteur en seine Manfred 
Karge, capitaine courageux des 
scènes européennes, ex-citoyen de 
RDA exilé pour survivre, ex-com- 

Ê agnon de route du Berliner 
nsemble et de Matthias Lan- 
ghoff, directeur, depuis 1986, du 
Burgtheater de Vienne, Karge a 
retrouvé son pays, cette Alle- 
magne de l’Est qui n'a jamais 
parue si proche. 

Pour cela, il a fallu attendre, 
longtemps : la chute du mur de 
Bénin. Alors, la route s’est 
ouverte qui menait à Weimar, 
splendide petite ville de 65 000 
habitants, hantés par l'art, mar- 
qués par l'histoire. Jean-Sébastien 
Bach y fut maître de chapelle, 
cent trente ans avant que Franz 
Liszt ne le soit i son tour. Goethe 
y avait sa demeure. Schiller, son 
voisin, de dix ans son cadet, a pu 
mettre ses pas dans les siens. 
L'architecte Walter Gropius 
inventa là, en 1919, une école et 
un style : le Bauhaus. A quelques 
kilomètres au nord de la ville, les 
nazis édifièrent en 1937, Buchen- 
wald, camp de concentration où 
sont morts 65 000 déportés, 
autant que d’habitants i Weimar 
aujourd'hui. 

Cest donc l'esprit en alerte et 
le cœur lourd que l’on prend le 
chemin du château où le Festival 
de Weimar a élu domicile. Du 
plus pur clacissisme allemand, il 
est rapnoaté d'une haute tour 
dans'le s £dfit du “baroque et’ son 
entrée' est surveillée /par /une bas- 
tille médiévale: Au' centre de sa 
cour carrée a atterri ces jours-ci 
une boîte noire, cube de bois 
peint dont l’un des cOtés est 
. transpercé par une pointe biseau- 
tée, de bois peint elle aussi. Mas- 
taba surgi de l’Antiquité, la 
«black box», comme l ont déjà 
surnommée les festivaliers, a été 
conçue par le décorateur Dieter 
Klass à mesure que se dessinait te 
«projet Faust», commande du 
Festival Â Manfred Karge. 

Un oratorio 
. commence 

Outre la création de Urfoust, ou 
Faust primitif écrit par Goethe à 
l’âge de 23 ans, en 1773, Manfred 
Karge de retour de Strasbourg à 
Francfort, sa ville natale, a tra- 
vaillé sur le Volksbuch et l'affaire 
de la mort de Marna rethe Brandt, 
deux des sources a inspiration du 
poète qui font l’objet d’une 
seconde soirée (présentée du 
27 juillet au 25 août au même 
endroit). 

Quatre cent cinquante specta- 
teurs peuvent prendre place dans 
la boîte, sur des gradins en pente 
forte A F aplomb d’un espace scé- 


forte A l'aplomb d’un espace scé- 
nique, en pente douce lui, de la 
largeur de la salle côté public. A 
l'intérieur comme A l'extérieur, 
tout est noir, propice A un céré- 
monial comme le théâtre n'a pas 
fini d’en inventer. Celte impres- 
sion est encore renforcée quand, 
du dessous des gradins, comme 
s’il était l’un des spectateurs, 
Faust (Martin Brambach) surgit et 
allume onze bougies qu'il place en 
cercle sur le soL La scène devient 
alors chapelle. Un oratorio com- 
mence. 

Mais il ne faudrait pas croire 
que Manfred Karge se soit pour 
autant épris de religion. Car, tan- 
dis que le docteur cherche a don- 
ner un «ans à sa vie de vieillard, 
l'esprit de la terre (Christoph 
Gareissen) surgit d’une trappe 
d’un rouge épouvantable, et, tan- 
dis qu’il « tisse sur le métier gron- 
dant du temps le vêtement vivant 
de la Divinité », il dispose au pied 
de Faust une faucille et un mar- 
teau... 

Un homme apparaît, en man- 
teau mastic, un chapeau melon 
noir sur la tête surmonté d une 
plume rouge. Il se saisit d une 
bougie et allume un cigare. Dans 
cet appareil, clin d’eol a Brecht, il 
fera la leçon A un étudiMt de 
passage. Croyant parler à Faust, 
le jeune homme parlait à 1 envoyé 
du diable. Méphisto (Thomas 
Thieme), personnage rond et 
d’abord sympathique. 

La rencontre entre Faust et 
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Méphisto n’aura pas lieu, chez 
Karge, dans la taverne qu'avait 
imaginée Goethe, mais « ail- 
leurs», un ailleurs fantasmé qui 
mêle, dans la lueur d’une boule 
de verre projetant mille éclats de 
lumières, comme dans une boîte 
de nuit, les sons d'une musique 
de manège déglingué et les cris 
des héros. Faust, retrouvant sa 
jeunesse perdue (chapeau de 
paille, knickerbockers, grosses 
chaussettes et sac à dos), se saisit 
des pans du manteau de Méphisto 
et voilà tes deux «êtres» partis A 
la conquête d’un monde de plai- 
sirs. 

Sur leur route, une très jeune 
fille, elle a quatorze ans. On l'ap- 
pelle Gretschen et elle est ver- 
tueuse, sorte de Cendrilion au ser- 
vice de sa mire car son frère est 
parti A la guerre. Marguerite 
(Chris Pi chier) a les cheveux tirés 
en queue de cheval, des lunettes 
rondes et nne robe vert canard. 
Méphisto chante mais ne l'en- 
chante pas. Dans une lumière gla- 
cée, il se saisit de sa main et la 
place sur son sexe. La jeune fille 
hurle. Rien ne la sauvera plus 
désormais sur le chemin qui la 
conduira au désastre, même pas 
Marthe, La voisine (Lore Brunner) 
que Méphisto séduira A son 
henre. 

Une machine 
à jouer 

Le Faust originel a la force et la 
beauté d’une œuvre de jeunesse. 
Goethe y est saisi par la violence 
du nouveau mouvement littéraire 
qui triomphe en Allemagne, le 
SLurm und Drang. Cette passion 
sera l'œuvre de sa vie. Elle müe 
l’humain et le sacré, le réel et 
l’imaginé, (.des .esprit un ange, 
noir, des poisons:..). Elle est 
aujourd'hui servie, par. un homme, 
«diaboliquement» intelligent, n 
faudrait dire toute l’habileté de 
Manfred Karge. II y a d’abord la 
folie de construire pour Goethe 
un théâtre nouveau, stupéfiante 
réussite qui place le spectateur à 
juste distance de l’œuvre et des 
acteurs, vraie machine A jouer 
que Karge pourra - il en a l’in- 
tention - utiliser encore long- 
temps, à Weimar, où il doit tra- 
vailler jusqu'en 1999. Il v a IA 
tant d'inventions qu’il est impos- 
sible d’en faire le compte. Toute 
une série de portes, de trappes, de 
fenêtres qu f on pourrait croire 
ouvertes sur l'extérieur, propices 
à donner un peu d’air au drame, 
ne sont en fait que des trompe- 
l'œil qui ajoutent à l'oppression 
que subit Marguerite. 

La jeune fille, comme jamais 
auparavant, est ici l'héroïne de la 
pièce. C’est l’autre parti de Karge, 
tenu de bout en bout. A peine 
nous donne-t-il un Faust plus en 
retrait, ce dont le héros se ven- 
gera à la faveur des créations 
annoncées de Faust I et Faust II... 
Karge a découvert Marguerite- 
Chris Pichler dans ce qu'on 
appelle à Vienne un « théâtre de 
cave», une salle alternative. Ce 
qui était un coup de poker est 
devenu un coup de maître. La 
jeune actrice - elle a vingt ans - 
donne chair, poésie, élégance à 
('héroïne. Le charme de cette 
découverte fait résonner très loin 
dans la conscience l’œuvre de 
Goethe et symbolise à elle seule 
l’esprit qui règne sur le Festival 
de Weimar. 

Coproduit par la ville et la Fon- 
dation des classiques de Weimar, 
ce rendez-vous qui se cherchait 
depuis la réunification s’est 
trouvé cette année, en la personne 
de son nouveau directeur artisti- 
que, Franz Peschke, un homme 
prêt à tout et A tout faire bien. 
L’édition 1993 met enjeu, autour 
du thème de Faust, le théâtre, la 
littérature, les arts plastiques et la 
musique. Ce pari est tout entier 
reflète par l’inoubliable Urfaust 
de Manfred Karge- 

OUV1ER SC H M ITT 

> Urfoust. 24 représentations A 
20 heures jusqu'au 29 août. 
Schlosshof. Renseignements : 
Weimar Kunstfest Marfctatrasse 
1 , 5300 Weimar. Tél. : 

1 9-49-36-43-29-58. La compa- 
gnie PitoJset de Dijon présentera 
son propre Faust primitif, du 21 
au 25 juillet A 20 heures, au 
«Cinéma» (Haus Stedt WeI-< 
mari. Le texte de la pièce, dans 
une traduction de Roger Plliau- 
din, est édité par Le Quartz de 
Brest et la librairie Dialogues, 
forum Roull, 29200 Brest. 


Musiques du monde 

Ouvert à toutes les voir, un grand hangar accueille l’Afrique, les deux Amériques et un peu d'Europe 


Même si cette année 1e théâtre domine 
comme jamais le Festival, voilà bien long- 
temps qn’il n’en est plus la seule activité. 
«In» et «off», on danse, on chante, on 
jongle, on fait des acrobaties, ou de la 
musique. Dans les rues, il y a les tam- 
bours, les orchestres, toute cette frénésie 
bruyante qui impressionne tant les étran- 
ge» en visite, terrasse les autres, envahiL 
les spectacles de plein air. Quelques bras- 
series ont même engagé des pianistes-croo- 
ners. Mieux encore, Te Passage du Nord- 
Ouest - Faubourg-Montmartre, Paris - 
s’est démultiplié. Rebaptisé Passage du 
Sud-Est, il ouvre pendant tout le mois 
de juillet une succursale face aux remparts, 
en un lieu appelé Théâtre des Sources. 

C’est un grand hangar bas de plafond, 
meublé de quelques tables, de chaises de 
jardin, d’un podium pour les orchestres et 
les chanteurs. Une installation, provisoire 
il est vrai, et plus rudimentaire que celte 
de Paris. La jeunesse festivalière y rencon- 
tre toutes sortes de musiques, jazz, varié- 
tés, et celles dites «du monde». A quelle 
catégorie appartient Monica Passos? De 
naissance, elle est brésilienne, chante aussi 
en français, travaille avec des musiciens 
banlieusards de toutes origines. Cest ainsi 
qu’elle les présente. Elle a un bagout de 
meneuse de revue, porte une robe noire 
ornée de poupées accrochées en cascade, 
qui n’allège guère sa silhouette. 

Mais justement, elle joue de son volume 
charnel comme de celui de sa voix. Une 
voix étendue, en même terni» veloutée et 
forte, qu’elle module comme si elle chan- 
tait en fourreau pailleté, dans 1e luxe d’un 
cabaret sophistiqué. Les contrastes ne font 
pas peur A Monica Passos. Elle reste trois 
soin au Passage du Sud-Est, alors que la Q 
plupart des numéros font juste un tour § 
avant de s’en aller ailleurs. On attend 
l’Afrique et les deux Amériques, un peu 
d’Europe, et même l’accordéon musette de 
Jo Privât (le 25 A 22h) : le Passage du 
Sud-Est raüsse large et voit loin. 

COLETTE GODARD 

. . • ‘.O 

> Passage du Sud-Est, porta Magna- 
nen, 24, boulevard Saint-Michel. Ran- 1 
saignements, tél. : 90-88-32-76 et au 
bureau du «off», place du Palais dss • 
Papas. i 







l i/^V 11/’^ À D À O O O : ’ " ^Pulpeuae et pétillante, débordante de vitalité 

i\/|{ AA K AA IN comme fi sa dort quand on vient du Brésif, 

i VI V-/ 1 N I w/ \ I / \vv v-/ v Monica Passos a chanté en tournée dans le 

Sud-Est, avant de se produire au Passage du Sud-Est, nouveau fieu indispensable des soirées 
avignonnai&es. 


LA NUIT DES NAISSANCES à lo Chartreuse 

Spectacle au forceps 

Des auteurs racontent leur entrée dans la vie 


Bien qu’elle eût lieu sous un ciel 
étoilé, dans un des plus beaux 
sites du festival, 1a Chartreuse de 
Villeneuve-lès-Avignon, cette tra- 
versée de la nuit n’a été ni magi- 
que ui cosmique. Plutôt dramati- 
co -bouffon ne. eu fait, avec 
quelques tunnels éprouvants. Ni la 
paix des jardins et des cellules 
monastiques, ni l’harmonie archi- 
tecturale des cloîtres n’avaient 
incité les auteura de ces Nais- 
sances A sublimer leu» souvenirs. 
Ils ont entraîné le public de partu- 
rition difficile en traumatisme 
post-natal, d’un s Familles, je vous 
hais !» A une protestation véhé- 
mente contre l’obligation de sortir 
du trou. Dans ces conditions, l’ac- 
couchement du spectacle ne pou- 
vait se faire qu’au forceps. 

L’idée de la Nuit des naissances 
est imputable au dramaturge 
Roland Fichet, naguère invité de 
la Chartreuse pour un stage d’écri- 
ture, et qui dirige à Saint-Brieuc le 
Théâtre de la Folle Pensée. LA, en 
collaboration avec Annie Lucas, il 
met à l’épreuve de la scène toute 
sorte de textes contemporains, - 
expérimente d’autres modes d’in- 
tervention dans le champ social. 
Qu’ils aient le talent de mobiliser 
■autour d’eux une véritable famille 
artistique, cette opération en 


donne la preuve : quinze écrivains 
français et étrangers - d’Algérie, 
de Turquie, d’Autricbe, de Belgi- 
que, du Canada, - ont accepté 
d’écrire un «récit de naissances. 
Robert Cantarella et Jean-Louis 
Jacopin se sont joints à Annie 
Lucas pour les mettre en scène, et 
une dizaine d’acteu» sont venus 
grossir 1e noyau de la troupe bre- 
tonne. 

Depuis le Mahabharaia de Peter 
Brook, les spectacles durant toute 
une nuit ont toujours du succès 
auprès du public d’Avignon : a 
fortiori quand ils offrent l'occasion 
de parcourir des lieux rarement 
accessibles. Roland Fichet n’a 
donc pas eu de mal à trouver des 
noctambules pour cet événement. 
U en a même trouvé plus qu'il 
n’aurait fallu : au-delà d’un nom- 
bre restreint, les candidats subis- 
sent l'effet «troupeau», avec 
ralentissements, bouchons, visibi- 
lité réduite et concentration pro- 
blématique. Ce qui n’a pas man- 
qué de se produire à te Chartreuse 
en dépit des astuces des organisa- 
teurs pour gérer les flux. 

La partie proprement déambula- 
toire était précédée de deux longs 
prologues joués devant des specta- 
teurs assis. Un texte de Noëlle 
Renaude, les Cendres et les Lam- 


pions, ouvrait le ban : représenta- 
tion tonique, interprétée sur trois 
toboggans, du défilé des généra- 
tions. D’emblée, elle présentait la 
venue au monde comme simple 
étape avant disparition. Le ton de 
dérision était donné : comment 
pourrait-on célébrer l'accidentel, le 
transitoire? 

A l'évidence, le regard noir des 
auteurs contemporains sur le 
monde - très sensible dans ce fes- 
tival, de Bond à Berkoff ou 
Minyana, - ne pouvait s’éclairer A 
révocation de ces naissances qui 
débouchent sur tant d’impasses 
existentielles. Si l’Algérien Slimane 
Benaïssa s'est souvenu sans déplai- 
sir de la sienne, c'est pour peindre 
sous des couleurs tragiques l'en- 
trée dans la vie du bébé sevré. Le 
Belge Jean-Marie Piemme, lui, a 
démystifié les charmes du cercle 
de famille dans un texte décapant, 
et Joël Jouanneau a écrit un 
savoureux récit d'avant-naissance, 
tout aussi violent dans l’expres- 
sion du refus de la vie. 

Le «récit» le plus fort de cette 
première partie était sans doute le 
texte de Christian Rullier Par le 
cul, mis en scène par Jean-Louis 
Jacopin : des instantanés débili- 
tants de papa et maman sur fond 
de guerre de 1939-1945, dans un 


univers imbibé de bière et morale- 
ment déglingué. L’hérédité chargée 
de l'intellectuel contemporain s'ex- 
posait de façon moins claire dans 
Troyes, de l'Autrichienne Marlène 
Streeruwitz. 

Après ces premiers fiascos de 
naissances, Roland Fichet s’est 
efforcé de dérider le public tout au 
long de sa promenade. Sinon par 
la causticité de ses propres textes 
et des brouillons fournis par ses 
amis - une série de sketches ne 
laissant pas d’impérissables souve- 
nus, - du moins grâce au tonus de 
ses acteurs. 

Par instants, entre deux détours 
harassants par quelque escalier 
dérobé ou labyrinthe de verdure, 
le public a même retrouvé son 
énergie devant du vrai beau 
théâtre. Par exemple, dans cette 
salie de la Bugade où l'étonnante 
Fabienne Rocaboy. mise en scène 
par Annie Lucas, interprétait 
Essence, de Valérie Schwarcz, récit 
d’une intense et cruelle vitalité. 
Pour la révélation de cette actrice, 
de cet auteur, autant que pour les 
grands cyprès dans le ciel d’été de 
te Chartreuse, cette Nuit des nais- 
sances n’a pas été perdue. 

BERNADETTE BOST 


Hommages à Léo Ferré 


Le président François Mitterrand 
a rendu hommage à «l'esprit de 
générosité et de résistance d'un 
komme qui fut aimé par tous les 
publics». K incarnait A ses yeux, 
« plus que tout autre, la tradition 
. qui depuis le Moyen Age n’a cessé 
d'unir la poésie et la musique, le 
souci de fan et l’amour du peuple ». 

« Toujours . et par-delà ses engage- 
ments et la fureur des événements, il 
est resté avant tout un artiste», a 


déclaré le ministre de la culture, 
Jacques Toubon. Jean-Louis Foul- 
quier, créateur des Frâncofolies qui 
se déroulent actuellement à La 
Rochelle, lui a dédié ce festival de 
la chanson francophone. 

Enfin l'ancien ministre de la 
culture, Jack Lang, a souligné que 
« pour plusieurs générations de 
Français [Léo Foré] est à la fois la 
mémoire de nos révoltes et le poète 
de nos espérances». 



Pendant 

le Festival d’Avignon 

le Monde 
ouvre son Espace 
à ses lecteurs 

an Cloître Saint-Louis 
20, rue Portaii-Boquier 
Avignon 

de H heures à 18 heures 
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CULTURE 


L J été festival 


GRANDE PARADE DU JAZZ à Nice 


Dans les jardins de Cimiez 

Six heures de musique par jour, sur trois podiums 


Thelonious Monk, le fils de The- 
lonious Monk, s’appelle T. S. Monk. 
Il joue de la batterie et dirige ua 
groupe sérieux (Don Slicker trom- 
pette, WiUie Williams ténor, Bobby 
PorceDi alto, Scott Colley basse, Ron 
Mathews piano). Tous les groupes 
sont aujourd'hui sérieux. Cest une 
des questions. T. S. Monk annonce 
une composition de son père, à la 
demande du témoin que l'on distin- 


gue en fond de scène, Billy Higgins. 
Higgins l'a jouée autrefois avec 
Monk. Monk Junior s'exécute 
devant Higgins. Le respect est 
joyeux et appuyé, l'épreuve convena- 
ble, quand il parie de son père, T. S. 
Monk dit «my dad «* (mon papa). 
Intéressant. 


Sur les hauteurs de Cimiez, trois 
podiums voient depuis vingt ans se 
succéder une soixantaine de musi- 


succéder une soixantaine de musi- 
ciens par soir, au train de quatre 
changements, toutes les heures, de 
dix-huit à minuit. 


C’est réglé comme un arrange- 
ment de Neal Hefti. On fait son 
menu. On pointe. Une habile com- 
binatoire permet d'apercevoir tous 
les groupes en deux jouis : ils sont 
tous programmés plusieurs fois en 
plusieurs lieux et se renouvellent. Au 
bout du compte, douze journées, 
quelques centaines de musiciens, 
plusieurs dizaines de milliers de 


à Nice justement. Simone Gimbre 
dirige artistement le festival de 
George Wein. 

Deux solutions : on peut regretter 
le côté musée, l'invitation capri- 


cieuse à la promenade, le zapping 
auditif, les effets d’interférence. Cest 
la version mélancolique. Elle ne 
tient pas longtemps devant les faits. 
Autant choisir l'autre : cette 
débauche familiale de musique a 
son charme, doublé d'une active 
curiosité du public. On s’affaire. On 
croise les musiciens à tout bout de 
champ. On les photographie, on se 
fait photographier avec eux. La troi- 
sième version, celle que l’on choi- 
sira, demande un bnn d'imagina- 
tion, cherche à atteindre un degré 
d’illusion assez élevé (le nouveau 
musée Matisse en plein site, libre 
d’accès, y aide) pour fantasmer le 
hasard comme un programme. On 
rêve de réseaux sans conséquence, 
ou crée des passages mystérieux 
entre les noms et les groupes, on suit 
assez de traboules sonores purement 
imaginaires pour s’inventer un 
pique-nique mis en ondes par John 
Cage. La douceur des soirs fait le 
reste. 


Invitation 

capricieuse 


Billy Higgins surveille le petit 
Monk. Tantôt, il jouait avec le petit 
Joshua Redman (le fils de l'immense 
et modeste Dewey Redman qui, en 
six mois de battage a connu plus de 
succès que son père en trente ans). 


Médiateur de cette opération, Pat 
Metheny, le guitariste bien-aimé au 
médiator de velours. Répertoire : un 
coup de blues dans le genre hurleur, 
deux ballades en aquarelle, un doigt 
dé fuuk, trois gammes de free, 
retour à la littérature bard-bop et 
une bossa pour fuir. Le tout inter- 
prété, on le jure, i la perfection. 


Du coup, on devient Pobjet d’une 
brève collusion spatiale : sur la scène 
centrale (Dance stage) Bradley 
Jones, jeune bassiste homonyme de 
son leader Elvin Jones, attaque un 
long chorus plaqué par accords, fla- 
menquïsmes et cordes frottées ainsi 
qu’on le fait d'une guitare. Instanta- 
nément, petite madeleine bruyante, 


surgit Tombre de Jimmy Garrison - 
on lui a assez reproché ces fines 


on lui a assez reproché ces fines 
espagnolades... - bassiste de Col- 
trane avec Elvin Jones il y a trente 
ans. U madeleine fait des petits. Au 
loin sur la grande scène (Garden 
stage) Joshua Redman coltranise. 
Duo accidentel, mémoire du free, 
innocence des associations, partum 


des oliviers, pur hasard. La musique 
tient à peu de chose. 


Collusion temporelle : le lende- 
main, en flânant, on tombe en plein 
solo de Bradley Jones, le même solo, 
donc un autre, dans l’arène cette fois 

Î Arena stage), avec un jeu plus déve- 
oppé sur les harmoniques, un son 
très élaboré, Elvin est cette fois aux 
mailloches. Questions. Questions de 
musicien? A quoi tiennent ces 
imperceptibles variations? A quel 
caprice, à quelle règle répondent- 


elles? Le jazz y trouve-t-il ses petits? 
Au loin, très incongrus sur le solo 


Cest Nice. Ce mélange de fami- 
liarité. d'égards et de collusion, c’est 
tout le charme de Nice. Un festival 
est un passage. Celui-ci n'en démord 
pas. Un festival est une fête et 
celle-ci champêtre, oliviers, guin- 
guettes, loupiotes colorées, fraîcheur 
à l’odeur rousse des fins d'après- 
midL. 


Au loin, très incongrus sur le solo 
«garrissonien» du bassiste du «bat- 
teur de Coltrane», ainsi marche la 
rêverie, au loin, quelques vocalismes 
appliqués (moins que leurs pitreries 
en scène, très «djazz») de Vox 
Office. 

Cimiez et la voûte du ciel d’où va 
tomber la nuit boivent les silences. 
Intéressant, à deux pas de Jon Hen- 
dricks, le maître du genre, légende 
dont l’âme tient le coup. Après quoi, 
retour sur l’aile au «Garden» pour 
les cinq de Zap Marna, voix de 
femmes sur fond de musiques plus 
ou moins ethniques, de gags plus ou 
moins usés et de folklores plus ou 
moins africains. Les arrangements et 
les costumes sauvent l’ennui. 

Revenons aux bassistes et aux bat- 
teurs, la lourde vérité du jazz, son 


système respiratoire, sa question. 
Chariie Haden, de plus en plus pré- 
occupé par des problèmes d’oreille, 
maintient sereinement, avec Ernie 


Watts (Quartet West) la réputation 
d’un festival qu’on a longtemps 


spectateurs, pas mal de réussite, 
beaucoup de douceur. Sans compter 


d’un festival qu’on a longtemps 
soupçonné de traditionalisme sur- 
veillé. On peut y voir un effet du 
temps, un état du jazz, le retour à la 
forme claire, aux arrangements bien 
troussés, une autre histoire. 


Figures 

d'une même forme 


On traverse alors Cimiez comme 
autant de «drums-dinics», ces 
démonstrations de batterie réservées 
naguère aux professionnels. La tète 
vissée dans le torse, bouche ouverte, 
ahanant, Elvin Jones déploie sa 
force de frappe à peine atténuée par 
le temps. D dame le mon au jeune 


Monk qui n'en disconviendrait pas. 
Billy Higgins et André Ceccarelli 
(venu seconder Bireli Lagrene) 
imposent deux figures d’une même 
forme, la batterie exacte, la base, qui 
est en voie de transformation : 
autant dire de disparition. Al Foster 
en administrera bientôt la preuve 


définitive dans le trio le plus signifi- 
catif de l’été, celui de Joe Hender- 
son. En observant que Dennis 
Chambers (avec John McLaughlin), 
Steve Gadd (dans le groupe de Al 
Jarreau) et Peter Eisldne sont sur les 
routes, le panorama est complet. Si 
Indurain était aux tambours, il n’au- 
rait pas la partie si beile. 

Dès T ascenseur de l’hôtel, on des- 
cend avec Panama (Francis). Dans 
le couloir, on croise Pat (Metheny). 
Dans le hall, le nom d’Elvin s’étale 
sur des caisses. Ai Grey avale un 
Chili con carne sous l’étrange cha- 
peau qui le rend ici, au fil des ans, 
reconnaissable. 

Tête nue, Lionel Hampton assure 
son rôle annuel de monument visita- 
ble (sauf mardi). Chaque année. 


quand on le peut, on le met sur les 
routes. Jouer le souvenir de ce qu’il 
fut, semble le rendre heureux. Il 
adresse pas mal de coups aux 
étoiles, chasse peut-être une mouche 
en si bémoL Le problème du vibra- 
phone, c’est qu’il faut viser. On lui a 


concocté une équipe de rêve, Clark 
Terry, Harry Edison, Benny Golson, 
Junior Mance, Jimmy Woode et 
Panama Francis. Plus, sous son cha- 
peau. Al Grey, le phrasé intact au 
trombone, le bonheur d’exister aussi 
En bas, les attentifs sont assis. Les 
chaises sont chères. On les traîne 
avec soi. Sur les bords, on repère 
vite les passagers, bavards et hési- 
tants. Deux façons de régler la 
névrose du choix. Au milieu, en 
vrac, les derniers arrivés. La formule 
rend leur renouvellement constant. 
Mérapfaysique et arithmétique eu 
chantier, il n’y a pas ici de dernier 
«dernier arrivé». Un peu à l'écart, 
dans l’herbe, des groupes d’amis 
étendus, des familles, des amoureux, 
des rêveurs. Comme dans la vie 
moderne, en version suave : chacun 
sa route, chacun son passage, chacun 
son rôle, sur une orchestration 
plutôt bien réglée. 


Au fond, ce mélange constituait la 
stratégie même des musiciens de 
variétés. Dès qu'ils pouvaient s’en 
échapper, «afier hours», ils se fai- 
saient poètes, on les nommait alors 
«musiciens Je jazz». Retour post- 
moderne à l’envoyeur, ils sont 
aujourd’hui musiciens de jazz et 
jouent des variétés très savantes. Ils 
ne veulent pas lasser. Us zappent à 
leur tour le goût du public qu’ils 
préviennent. 


FRANCIS MARMANDE 


► Grande Parade de Nice : Etta 
James, George Wein's Ail Stars, 
Tributs to Muddy Waters, B. B. 
Klng, Wynton Maraalis (du 19 
su 21), Illinois Jacquet, Hervé 
Sellin, Delfeayo Marsalls. Man- 
hattan Transfer, Joe Henderson 
Trio, Warren Vaché (du 20 au 
24), Galliano. Maceo Parker, 
Ronnie Jordan (les 23 et 24) . 


COMMUNICATION 


La rédaction des « Dernières Nouvelles d’Alsace » 
cherche à se rassurer sur son avenir 


Le tour de table mis au point pour le 
rachat des Dernières Nouvelles d'Alsace par 
le groupe Hersant le groupe Vemes et Y Est 
Républicain pourrait encore s'agrandir. Le 
nom de nouveaux partenaires pourrait être 
annoncé prochainement Les réactions après 
ce rachat annoncé vendredi soir 1 6 juillet 
[le Monde daté 18-19 juillet), sont nom- 
breuses. La Fédération française des socié- 
tés de journalistes estime que le rachat du 


quotidien alsacien par le groupe Hersant fait 
e fi de la légalité ». La FFSJ précise en 
effet: s II avait été indiqué, hrs des der- 
nières acquisitions, que le groupe Hersant 
avait atteint la limite légale de 30 % de la 
diffusion totale des quotidiens. Cette limita 
se trouverait donc largement dépassée par 
l’acquisition des DNA. Pour contourner ce 
plafond légal, il sera sans doute invoqué que 
cette prise de contrôle n’est pas réaBsée au 


STRASBOURG 


Mariages 


M. et M- Alain OHREL 
M. et M- Robert OLLTVTER 


sont heureux de faire part du mariage 
de leurs enfants. 


Charlotte 

et 

Bertrand, 


célébré le samedi 24 juillet 1993, i 
17 heures, en la collégiale de Saint-Léo- 
nard (Haute-Vienne). 


Préfecture 
44000 Nantes. 

13, rue Jean-Banaud, 
77100 Nameuil-lés-Meaux. 


Décès 

- M"* Henri Béchet. 
née Françoise Maurat, 

François et Bernadette Béchet 
et leurs enfants, 

Pierre et Marie Béchet 
et leur» enfants, 

Bruno et Anne-Marie Gillet 
et leurs enfants, 

ont la tristesse d’annoncer ta mon de 


Henri BÉCHET, 
prérident de chambre honoraire 
de la Cour des comptes. 


décédé à Chantilly, muni des sacre- 
ments de F Eglise, le 6 juillet 1993. 


La cérémonie religieuse a en lieu en 
l’église Notre-Dame de Chantilly, dans 
l’intimité. 


- Les familles Binetruy, Bon rd en et 
et Roger, 

font part du décès de 


Daniel BOURDENET, 


survenu le 16 juillet 1993, i Paris. 
Cet avis tient lieu de faire-part. 


Catherine Roger, 

82, rue de l'Université, 

75007 Paris. 


- Georges Mailhos, 

président de l’unimsité de Toulouse* 

Mirait, 

Et la communauté universitaire, 
ont l’immense regret de faire pan du 
décès de leur collègue et ami 


Emflleu CASASSUS, 
professeur émérite 
de littérature française, 
président honoraire de l’Université, 
chevalier de la Légion d’honneur. 


survenu le 1 1 juillet 1993, & l'âge de 
soixante-douze ans. 


L’inhumation a eu lieu i Revei, le 
lundi 12 juillet. 


de notre correspondant régional 

«Le Français achète chic mais 
pas cher.» Ce titre sur tes nou- 
veaux comportements des consom- 
mateurs paraissait dans les 
colonnes de l’Est républicain , le 
jour même, vendredi 16 juillet, où 
les salariés des Dernières Nouvelles 
d’Alsace (DNA) apprenaient que le 
quotidien lorrain était devenu l’un 
des nouveaux propriétaires de leur 
joumaL Les journalistes des « infos 
géné» des DNA riaient de bon 
cœur de ce parallélisme, samedi 
17 juillet au matin, sans doute 
pour mieux cacher leur inquiétude. 

Pendant ce temps, Jacques Puy- 
maitin, le président-directeur géné- 
ral des DNA, et Alain Howiller, le 
directeur-rédacteur en chef, réunis- 
saient pour la seconde fois en 
moins de vingt-quatre heures les 
chefs de service et les grands repor- 
tera. Avant la rencontre, M. Puy- 
martin, très détendu, passant d’un 
micro de radio à une caméra de 
télévison, distillait dans la cour du 
17, rue de la Nuée-Bleue le dis- 
cours rassurant Que les circons- 
tances imposaient : «Le journal est 
en bonne santé et marche bien, 
c’est notre meilleure garantie». 
« Dans ces conditions, s'interro- 
geait-il, pourquoi voulez-vous que 
l’actionnaire majoritaire effectue 
des bouleversements? A nous de 
garder la confiance dans notre jour- 


nal qui est lié à cent vingt ans jusqu’au premier tour... Entre les 
d’histoire alsacienne. » deux tours. Marcel Rudloff (UDF- 

_ , c ■ CDS) se trouvant en mauvaise pos- 

ture contre toute attente, on nous a 
provoquée par la vente du titre mi demandé de serrer les boulons: ce 
Poupe rSl qui n’a pas empêché Catherine 

expliquait que la discrétionest de Yrauimann (PS) de l’emporter... » 
rigueur dans ce genre d opérons quc ]a bataille des muniri- 

ez raison des remous en Bourse . de H l995 s^once des plus 
qu eUe_ peut susciter. « A/ot aussi, dures - Q est de notoriété publique 
j ai été surpris. Depuis la dispari- ieg états-majors parisiens du 
tion de la Cinq, les rumeurs sur la Hpp ^ nmF affichent comme 


En réponse à la surprise générale 
provoquée par la vente du titre au 
groupe Hersant, le PDG des DNA 
expliquait que la discrétion est de 
rigueur Hans ce genre d’opérations 
en raison des remous en Bourse 


tion de ta Cinq, les rumeurs sur ta 
vente étaient si nombreuses que je 


n’y faisais plus attention. Mais j’ai 
tout de même été avisé au moment 
voulu », tenait-il à préciser. 

Alain Howiller martelait, lui 
aussi, sa « confiance» en l’avenir. Il 
trouvait normal le déroulement de 
l’opération - «ces choses-là se pas- 
sent toujours en période de 
vacances » - même s’il regrettait 
que les 1 150 membres de l’entre- 
prise aient appris la nouvelle par 
une dépêche d'agence ou à la 
radio. Le directeur de la rédaction 
n'exprimait guère d’inquiétude, lui 
non plus, quant à l'indépendance 
de son équipe : « Robert Hersant 
est un gestionnaire et je ne crois 
pas à une quelconque intervention. » 
« D’ailleurs, affirmait-il, nous 
n’avons eu jusqu’ici aucune pression 
même au moment des municipales 
de 19S9, alors que la liste UDF- 
RPR faisait campagne pour la 
construction du VAL de Matra et 
celle des socialistes pour la réalisa- 
tion du tramway .» 

« C’est vrai, se souvenaient plu- 
sieurs rédacteurs, mais seulement 


que les états-majors parisiens du 
RPR et de l’UDF affichent comme 
une priorité la reprise de l'hôtel de 
ville - une dizaine de journalistes 
envisageaient déjà de quitter le 
journal en recourant à la clause de 
cession prévue par le code du tra- 
vail 


«Les intrigues 
vont reprendre— 


Au marbre, on ne s’inquiétait 
pas outre-mesure de l’arrivée du 
«papivore». Un délégué CGT 
commençait par laisser tomber : 
«Le Livre n’aime pas Hersant et 
Hersant n’aime pas le Livre.» Puis 
il précisait sa pensée : «En règle 


générale, il reprend des entreprises 
en difficulté. eL comme les DNA ne 


en difficulté, eL comme les DNA ne 
le sont pas, peut-être aura-t-il une 
autre attitude à notre égard.. » 
Cette constante mise en avant de 
la bonne santé du quotidien alsa- 
cien commence toutefois à tarabus- 
ter nombre de ses salariés. En 
1992, le bénéfice net de l’entreprise 
a diminué par rapport à 1991 
(13 millions de francs) et le bilan 


seul profit de Robert Hersant mais par un 
groupe auquel B est intéressé. Cet argument 
n'a pas de valeur juridique, a Le Syndicat 
national des journalistes CGT a, lui aussi. 
a condamné cette nouvelle concentration de 
la presse ». Le délégué CFDT des journa- 
listes des DNA se demande s si les 
méthodes du groupe Hersant vont être 
appliquées aux DNA a. 

Entre les sera moins favorable encore au 
ff (UDF- terme de 1993. «La direction ne 
votre pos- cesse de répéter que notre meilleure 
on nous a garantie est notre solidité finan- 
mlons: ce soulignent certains représen- 

-othenne tants du personnel alors que depuis 

s muniri- deux 0/13 on réduit la f™* y CWn * 
des plus P™ ceux de K Portage .» 

i publique a la vérité, beaucoup de journa- 
isiens du listes ne se satisfont pas des assu- 
3 Î 0°°““ rances données par la direction : 
1 hôt r „ „ «Puymartin tenait surtout à nous 
uiîtter^le rassurer, mais les problèmes spécifi- 
clause de ( i ues ’ n ’ ont P 05 été aminés.» Au 
le du tra- premier rang des préoccupations de 
la rédaction figurent les éditions 
bilingues (40 000 exemplaires) des 
; DNA, en perte de vitesse depuis 

une vingtaine d'années (50 % du 
>» tirage en 1968 contre 18 % aujour- 

d’hui). Les nouveaux propriétaires 
inquiétait précipiteront-ils l’échéance? La 
rrivée du structure des services et le sort 
;ué CGT réservé à la rédaction parisienne - 
tomber : partage déjà ses bureaux avec 

wTpuis caic dtlTst républicain - susci- 

xEn rée/e lent d’ autres inquiétudes. Un 

entreprises «ancien» sans illusions, soulevait, 

s DNA ne samedi, une autre question, interne 

ra-t-ll une à la rédaction : « Comme lors de 

■d.. » l’arrivée de Lagardère, les intrigues 

\ avant de vont reprendre pour tenter de faire 

tien alsa- « sauter » Howiller.» Dans les 

à tarabus- pages du journal, en tout cas, 

iriés. En depuis samedi malin la vie conti- 

entreprise nue _ Comme avant? 


MARCEL SCOTTO 


CARNET DUJbnJc 


- Les amis de 


Sald CH1KHI 


ont la douleur de faire pan de son 
décès, survenu le mardi 6 juillet 1993, 
& Paris, à la suite d’une longue et 
cruelle maladie. 


- Le président de l’univeraité de 
Provence, 

Le vice-président chargé du secteur 
littéraire, 

Le directeur de TUFR ERLAOS, 
ont la douleur de faire paît du décès de 


Remerciements 


Agé de quarante-neuf ans, Sald Chikhi 
était professeur de sociologie et cher- 
cheur. Il avait fondé en 1991 la revue 
Naqd, à Alger. 


M. Guy HAZAEL-MASSIEUX, 
maître de conférences de linguistique 
comparée des langues romanes, 
ancien directeur de T UFR ERLAOS. 


- M. Gilbert Cuzin, 

Ses enfants, 

Sa famille. 

Et ses amis, 

profondément touchés par les marques 
de sympathie que vous leur avez témoi- 
gnées lors du décès de 


M. Gilbert CUZIN, 


Tous ceux qui l’ont connn appré- 
ciaient sa probité intellectuelle et son 
sens du dialogue. 


Les obsèques ont eu lieu le 7 juillet 
1993, i Aix-en-Provence. 


vous adressent leurs sincères remercie- 
ments. 


- On nous prie d’annoncer le décès 


- La famiUc de 


Alain GUILLET, 


- M. et M“ Jean Creachcadec, 
ses parents, 

M- Léontine Creachcadec, 
sa grand-mère, 

Michel et Bruno Creach c ad ec, 
ses frères, 

M. et M» Georges Le Baigne 
et leurs enfants, 
ses onde, tante et cousins, 

Et toute la famille, 

ont la tristesse de faire part du décès de 


M" Pierre HÉRUBEL, 
née Françoise Ufibn de Ladftat, 


survenu le 14 juillet 1993, A Cht- 
lozmes-sur-Loirc (Maine-et-Loire). 


très émue des marques de sympathie 
qui lui ont été témoignées, vous adresse 
ses tris sincères remerciements. 


Joël CREACHCADEC 


survenu à Paris-13», le 14 juillet 1993, 
dans sa trente-troisième année. 


Les obsèques religieuses seront célé- 
brées le mardi 20 juillet, à 14 heures, 
en l'église Saint-Merrl 7$, rue de la 
Verrerie, à Paris-4*, où Ton se réunira. 


- Sœur Myriam, 

El la co mm unauté des diaconesses, 
Le pasteur Jean-Marc Vioflet, 

Yves Gnittoo, 

Et l’Association des oeuvres et insti- 
tutions de Rcuflly, 

Le docteur Michel Azoulay, 

Sa famille. 

Et tout le personnel de la maternité 
des diaconesses, 

Les 

Luc Heid, 

Et le personnel de l'hépital des dia- 
conesses de Rcoiïly, 
ont la douteur de faire part du décès du 


26. rue Lacarrière, 
94370 Socy-en-Brie. 


- Liliane, Marc, Serge Travert, 

Et toute la famiDe, 

très sensibles eux marques de sympa- 
thie et d’amitié témoignées lors du 
décès de 


André TRAVERT, 


expriment leurs sincères remerciements 
à tous ceux qui se sont associés à leur 
peine. 


Anniversaires 


- Françoise de Panafieu, 
député de Paris, adjoint an maire de 
Paris chargé des affaires culturelles, 
Jean-Jacques AiOagon, 
directeur des affaires culturelles de la 
VHle de Paris, 

ont la tristesse de faire paît du décès de 


docteur Alain Stéphane IOAN, 
gynécotogue-aœoudieur. 


survenu à cinquante-cinq ans, le 
15 juillet 1993, à Cillero (Espagne). 


- En ce 19 juillet, jour anniversaire 
de sa naissance, une affectueuse pensée 
est demandée à ceux qui ont connu et 
aimé 


Un service sera célébré 1e mercredi 
21 juillet & 8 h 30, eu l'église Notre- 
Dame (TAnteuiL 


Odette Lsdeane 

THUAU COTTARD SARROM, 


JoH CREACHCADEC, 


qui s’est éteint le mercredi 14 juillet 
1993, à Paris. 


L’inhumation aura lieu ensuite au 
cimetière de Cbéry-lès-POoüly (Aisne). 


en union avec 
Sa fille, Michèle, 

Et ses petits-enfants. Louis Matthieu 
et Nicolas Serafim Denys. 


Ni fleure ni couronnes. 


Ils s’associent à 1a douleur de sa 
famille et de ses amis. 


JOURNAL OFFICIEL 


- On nous prie d’annoncer la mort, 
survenue à New-York, de 


Ses obsèques auront lieu le mardi 
20 jufltei, à 14 heures, en l’église Saint- 
Meni. 


Mrs Germain SEL1GMAN. 


- Sa famille. 

Et ses proches, 

ont la douleur d’annoncer le décès du 


L'enterrement a eu lieu à Paris, dans 
la stricte intimité familiale. 


docteur Réza PARIS, 
survenu 1e 9 juillet 1993. 


De la pari de 

M. et M“ François-Gérard Sefigmann, 
M. et M a Gilbert Sriîil, 

M. Alain Folda, 


Est publié au Journal officiel du 
samedi 17 juillet 

UN ARRÊTÉ 

- du 10 mai 1993 fixant les 
règles parasismiques applicables 
aux installations soumises à la 
législation sur tes ins tallati on» das- 


: Et au Journal officiel du 
dimanche 18 juillet 

UN DÉCRET 

- n* 93-910 du 16 juillet 1993 
modifiant le décret n* 93-34 du 
1S janvier 1993 pris en appficatipn 
de l'article L6 au code au service 

national 


Les obsèques ont en lieu le 1 S juillet, 
dans l'intimité familiale. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


23, rue de Constantine, 
75007 Paris. 

80. roc Boissière, 

75016 Paris. 

49, rue Vineuse, 

75016 Paris. 
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i Les conflits du Proche-Orient 


Israéliens et Palestiniens ont commencé 4e 
e >er fin octobre 1991 à Madrid. Ces pourpari 
Qui ont^ ie mérite d'exister après quarante-t 
ans de froid glaciaire, traînent en longueur. 
L’invasion du Koweït par l’Irak en août 1990 
v >e par la guerre du Golfe ont compliqué dar 
f age encore la situation au Proche-Orient. S 
d am Hussein, toujours au pouvoir à Bagd 
continue de défier l’ONU. Le Liban, où les an 
sont tues, traverse une grave crise économie 
ü e nombreux problèmes demeurent sans s 
“on : l'exode des populations ou la répartil 
Qes richesses du sous-sol. 

sommaire des clés de l'info : la nouvelle 
de Privatisations, dix années de pouvoir soe 
en . Espagne, les élections au Cambodge, te 
^nabies négociations du GATT, la 
Ja P°n, la révision de la Constitution 
f orr ection des variations saisonnières, ^’ 

°5c. tes supercoupes de fotHbali. 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 




ÉGLISE DE LA MADELEINE. Chœur et 
orchestre Sinfonietta de Paris : 21 h 
mer. Verena Kellar (soprano), Florence 
Katz (mezzo-soprano). Bernard Boudfer 
(ténor), Thierry de Gromard (bosse), 
Marisa Canal ts (flûte). Dominique Fanal 
‘ ). Mozart, Haendei. 

ÏE SAINT-GERM AIN-DES- PRÉS. 

B Seminario Muncate : 21 h mar. Véroni- 
que Gens (soprano), Gérard Lesna 
(tnute-comre). PwgolôM, Scmatti. 
ÉGLISE SAINT-JULJEN-LE- PAUVRE. 
Laurence Allelah, Hervé N’Koue : 
18 h 30 mer., jeu. Vlotoncelle, piano. 
Beethoven, Schumann. Brahms Orches- 
tre de chambra Alexandra Stajic : 21 h 
mer., jeu. JuBa Catalani (soprano), Jac- 
queline -Mayaur (mezzo-soprano), 
Alexandra Stapc (direction). Pergo&ss, 
Vivaldi. Jean-Louis Sprauel : 18 h 30 
von., sam. Viofoncefle. Bach Les Trom- 
pettes de Versailles : 21 h aam. Heen- 
del, Vivaldi, Tehnnann, LœHet Cantonna 
Koussevtt8ky : 18 h 30 21 h (un., mar. 
Schubert, Mozart BEDy Edi : 21 h aam. 
Piano. Poulenc, Debussy, Monpou. 
ÉGLISE SAINT-LOU IS-EN-L'ILE Sylvie 
Dusseau : 20 h 45 mer. Violon. Bach 
Ensemble instrumental 
Salrrte-GenevibvB : 20 h 45 sam. ; 
17 h 30 (fim. Ryland Angel [haute-con- 
tre), Dominique Valgaliar (violon). 
Vivaldi, Bach, Corail! Ensemble Instru- 
mental Saint-Geneviève : 20 h 45 mar. 
Théo CaEseano (baryton), Isabelle Du pré 
(hautbois), Dominique VaigaSar (violon). 
Bach. 

ÉGUSE SAINT-PIERRE (42-62-48-22). 
Orchestre de chambre Bernard Thomas : 
21 h mar. Thierry Céans (trompette). 
Vivaldi, Haendei, Mozart Orchestre de 
chambre Bernard Thomas : 21 h mar. 
Francis Duroy (violon). Vivaldi. 

ÉGUSE SAINT-SÉVERIN. Maîtrise des 
Petits Chanteurs de Carcassonne : 21 h 
mar. Monique Jeannest, Marie-Louise 
Gasser (sopranos), Dkfier OueiUé (haute- 
contre), Francis Gasser (ténor), Michel 
Ormiôres {basse}. Orchestre de l'Acadé- 
mie nationale ds musique de Varsovie, 
Jean-Philippe Sarcos (direction). Bach et 
VIvaidL 

MUSÉE NATIONAL DU MOYEN AGE- 
CLUNY (43-25-62-00). Ensemble 
UhreSa : 12 h 30 van. ; 16 h sam., cfim. 
Dans le cadre du festival Paris quartier 
d'été. 

ORANGERIE DU PARC DE BAGA- 
TELLE. Ensemble Cari Stamitz : 21 h 
jeu. ; 16 h 30 dim. Mozart, Haydn, 
Weber. 

SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). 
Ensemble Are Antiqua de Paris ; jus- 
qu’au 28 juflet. 19 h 21 h mer. Musique 
des troubadours et des trouvères, musi- 
que espagnole du XVh siècle, Ensemble 


d'archeu européen : 21 h jeu., sam. 
Hubert Praflcz (violon). Cari Brainich 
(direction). Paganlni, Massenet. Krerslar, 
Bizet. Mozart, Schubert, Tchaikovski. 
Vivakfi Ensemble Ara Antiqua de Paris : 

■ jusqu'au 30 juOlai. 19 h 21 h van. Mus- 
qué du Moyen Age, musiguB de l'âge 
d'or de ta musique espagnole. Ensemble 
Ara Antique de Paris : jusqu'au 26 juillet. 

19 h 21 h (un. Musique du temps de 

Saint-Louis, musique è la cour de Bour- 
gogne. Les T rom part es de Veraaftles : 
jusqu'au 25 juillet 21 h dlm, Vivaldi, 

Haendei. LcoDtat et Telemannf. 

SCEAUX. ORANGERIE (46-6007-79). 
Anne Gastinel, Gérard Wyas : 17 h 30 
sam. Violoncelle, piano. Beethoven, 
Webem, Brahms, Chostakovitch. Dans 
le cadra du Festival de l'Orangerie de 
Sceaux Duo Gotkovslcy : 17 h 30 dim. 
Violon, piano. Mozart Dans ta cadre du 
Festival de l'Orangerie de Sceaux. 
ÉGUSE SAJNT-GERMAIN-DES-PRÊS. 
Chœurs Saint-Alexandre-Nevslcy : 21 h 
mar. Basile Evets (direction). 

ÉGUSE S Al NT -JUU EN-LE-PAUV RE. 
Orchestre de chambra Alexandre-Stajic : 

20 h 30 ven., sam. Alexandre Stajic 
(direction). Vivaldi. Jean-François Ott, 
Sahrarore-Mlchel Picardi : 20 h 30 lun., 
mar. Violoncelle, piano. Vivaldi, Bach. 
Beethoven, Mozart, Fauré. 

ÉGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Chœur de chambre Exaudi de Cuba : 

20 h 45 sam. ; 17 h 30 cfim. Maria-Fefi- 
cia Parez (direction). Monteverdl, 
Gesualdo. Vlttoria, Poulenc. Peter Wls- 
petwey : 20 h 30 mar. Violoncelle. Bach. 
Dans le cadra du Festival du Marais. 
ÉGUSE SAINT-PIERRE (42-62-46-22). 
Orchestre de chambre Alexandre-Stajic : 

21 h mer. Alexandre Stajic (direction). 
Bach, Purcelt, Rameau, Gemlntani, Boc- 
cherinl. Isabelle Le Goux, Michel Wiad- 
kowski : 21 h ven. Piano. Brahms, 
Debussy. Liszt, Rachmaninov, 
R Strauss. 

ÉGUSE SAINTE-CLOT1LDE. Chœur de 
chambre Accentue : 20 h 45 mar. Lau- 
rence EquBbey (direction). Brahms. Bru- 
cfcner. 

ESPACE JEMMAPES (45-35-97-31). 
Avon Stuart Company : 17 h dim. Negro 
spirituals. 

ESPACE REUILLY (44-68-00-01). 
Miguel Angel Ëstretia, Cuarteto dos Mun- 
dos : 21 h mar. Piano. Bartok, Glnastera, 
Aguire, Bouchardo. Ravel, Falla, Piaz- 
zola, Mercado. Concert au profit de 
TADICCA. 

GYMNASE JEAN-DAME 
(49-59-95-60). Ensemble des AteBers 
de création musicale : 21 h jeu. Dumont, 
KuczynskI, Maréchal. Roussel. 

HOTEL BOUTILLER-DE-CHAV1GNY 
(46-87-51-95). Christophe Fei : 17 h 30 
dim. Baryton, Enserabje Carl-Stamïtz. 


Nous publions le lundi (daté mardi} la liste des concerts 
de la semaine, dont one sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles * du mercredi (daté jeudi). 


Poulenc. Dans le cadre du Festival du 
Marais Idil Biret : 19 h mar. Piano. Cho- 
pin. Dans ta cadra du Festival du Marais 
Dubravks Tomsrc r 21 h 15 sam. Piano. 
Beethoven, Chopin. Dans le cadre du 
Festival du Marais. 

IRCAM [44-78-48-16). Ensemble tnær- 
Contemporain : 20 h 30 mar. Dona- 
tienne Michel -Dansée (soprano), Pierre- 
Laurent Aimard (ptano), David Robertson 
(direction). Manoury. 

MUSÉE NATIONAL DU MOYEN AGE- 
CLUNY (43-25-62-00). Ensemble Alla 
Francesco : 18 h cfim. Dans le cadra du 
Festival de musique mérfiévale de Pans. 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Orchestre da l’Opéra de Paria : 19 h 30 
mer. Denis Dubota (direction). Mozart, 
Bizet. Amphithéâtre Solistes de l’Or- 
chestre de r Opéra de Péris : 20 h ven. 
Mozart. Beethoven. 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Sandrine Piau. Mi nam 
Ruggeri, Vincent Grégoire : 19 h jeu. 
Sopranos, haute-contre, Stephen Ven- 
dyck (ténor). Vincent Bouchot (baryton), 
Kaori Uemura (basse de viole). Kenneth 
Weiss (orgue, direction). Charpentier, 
Graziani, Carissimi, Mazzochl. 
ORANGERIE DU PARC DE BAGA- 
TELLE (36-70-00-44). Jean-François 
Heisser : 20 h 45 jeu. Piano. Chopin. 
Granados, ZygeL Dsts le cadre du Festi- 
val Chopin è Paris Duo Tal-Grœihuysen : 
16 h 30 sam. Piano. Chopin, Czerny. 
Schubert, MBndelssohn. Dans la cadre 
du Festival Chopin è Paris Trio 
Fontenay : 16 h 30 dim. Chopin. Schu- 
bert. 

SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). 
Les Musiciens du roy : 21 h mer. Marais, 
Bach, Tetomann, Mozart. Gabriel Fumet. 
21 h jeu. Flûte. Bach, Tetemaim, Mozart, 
Paganini, Debussy. Les Trompettes de 
Versailles. 21 h ven., dm. Vivaldi, Haen- 
dei, Teiemann Ensemble baroque fran- 
çais. 21 h sam. Mozart, Vivaldi Gabriel 
Fumet Richard Stegel : 21 h km., mar. 
SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Orches- 
tre philharmonique de Radio-France : 
20 h 30 ven. AKda de Larrocha (piano). 
Marak Janowaki (direction). Mozart, 
Strauss. Orchestre national de France : 
20 h 30 sam. Florence Quivar (mezzo- 
soprano), Maîtrise at chœur ds Radio- 
France. Seijï Qzawa (direction). Sympho- 
nie n* 3 de Mahler. Dans le cadre du Fes- 
tival de &int-Denb London Symphany 
Orchestra : 20 h 30 mer. Jessye Nor- 
man (soprano), Pierre Boulez (direction). 
Stravinsky, Debussy. Webem, Schoen- 
berg. 

LA SEDIRA (43-79-69-57). Sylvie de 
May. Chantai Lœw, Christophe Ramon : 
.20. h. 30 km.. Sopranos, ténor, Phiiippe 
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i Les conflits du Proche-Orient 

Israéliens et Palestiniens ont commencé de négo- 
cier fin octobre 1991 à Madrid. Ces pourparlers, 
qui ont le mérite d’exister après quarante-trois 
ans de froid glaciaire, traînent en longueur. 
L’invasion du Koweït par l’Irak en août 1990 sui- 
vie par la guerre du Golfe ont compliqué davan- 
tage encore la situation au Proche-Orient. Sad- 
dam Hussein, toujours au pouvoir à Bagdad, 
continue de défier l’ONU. Le Liban, où les armes 
se sont tues, traverse une grave crise économique. 
De nombreux problèmes demeurent sans solu- 
tion : l’exode des populations ou la répartition 
des richesses du sous-sol. 

Au sommaire des clés de l’info : la nouvelle vague 
de privatisations, dix années de pouvoir socialiste 
en Espagne, les élections au Cambodge, les inter- 
minables négociations du GATT, la crise au 
Japon, la révision de la Constitution française, la 
correction des variations saisonnières, le prix du 
bac, les supercoupes de football. 


En vente chez votre marchand de journaux - 17 F 


Tanarre (piano). Capdevielte, Aune, Can- 
teloube. Damase. BreviUe, Faite, Lszzari, 
Rosenthal, Roussel, Samt-Saèns. Sau- 

gu«, 

THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 
142-36-00-02}. Duo Delta : 20 h 30 
sam. Piano, clarinette. Poulenc, Luios- 
tewski, Brahms. 


Périphérie 


CHATENAY-MALABRY. MAISON DE 
CHATEAUBRIAND (47-02-45-63). 
Marina Leguoy, Raiko Hozu, Trio Woz- 
zeck : 17 h dim. Flûte, ptano. Hubeau, 
Ratnecke, Schubert. 

COMBS- LA- VILLE. LA COUPOLE 
(64-88-69-11). Chœur et orchestre 
Eurofa : 20 h 45 ven. Justus von 
Websicy (direction). Puccini. 

ÉTAMPES. EGUSE NOTRE-DAME- 
DU-FORT (69-92-69-00). Orchestre 
national d’De-de-Francs : 17 h dim. Valé- 
rie JVüUoi (soprano), Lucâe Vignon (mez- 
zo-soprano), Pascal Aubert (ténor), Lau- 
rent Naouri (basse). Chœur régional 
Vrnoria d’He-de-Franca, Jacques Mercier 
(direction). Saint-Saens. Goûiod. 
ÉTAMPES. THÉÂTRE MUNICIPAL 
(69-92-63-00). Ensemble à deux violes 
esgales : 2' h jeu. Sainte-Colombe, 
Marais, Visée. 

MEAUX. CATHÉDRALE 
(60-23-40-00). Orchestra national d'Ile- 
de-France : 20 h 45 jeu. Valérie Mïlkn 
(soprano), Lucile Vignon (mezzo-so- 
prano). Pascal Aubert (ténor), Laurent 
Naouri (basse). Chœur régional Vinoria 
d'lle-de- France, Jacques Mercier (direc- 
tion). Saira-Saéns, Gounod. 
MÉRY-SUR-OISE. CHATEAU DE U 
CGE (30-36-77-77). Asayo Otsuka. 
Richard Tronc : 20 h 45 ven. Soprano, 
baryton, Raymond Alessandrini (piano). 
Verdi, Puccini, Catalani, Bellira, Laonca- 
vafto. Dans le cadre du Festival d'Au- 
vers -sur -Oise. 

MÉRY-SUR-OISE EGUSE SAINT-DE- 
NIS (30-36-77-77). Katia Ricciarelli. 
20 h 45 sam. Soprano, Vincenzo Sca- 
lera (piano). Vivaldi, Paisiello, Rossini. 
Bellini. Tosti. Puccini, Cilee. Dans le 
cadre du Festival d'Auvers-sur-Oise. 

NU COURT. ÉGUSE SAINT-QUENTIN. 
Yuri Boukoff : 20 h 30 sam. Piano. 
Bach, Beethoven. Brahms, Rachmaninov, 
Debussy. Chopin. 

PONTOISE EGUSE SAINT-MACLOU 
P 0-30-33-33). Orchestre ds chambre 
de Cergy-Pontoise : 20 h 45 jeu. Gérard 
Garino (ténor). John-Paul Bogart (basse). 
Robert Valette (orgue). Ensemble vocal 
da l'Ecole nationale da Cergy-Pontoise, 
Chœur Cargy-boucle de l'Oise, Chorale 
Salnte-Cédie de Saim-Gratien. Andrée- 
Claude 8 rayer (direction). Puccini. Dans 
le cadre du Festival d'Auvers-sur-Oise. 
RUEIL-MALMAISON. CHATEAU 
(47-32-35-75). Anne Quefféfec : 
20 h 30 mar. Piano. Scartatti, Ravel, 
Liszt, Beethoven. 

SAINT-DENIS. BASILIOUE 
(42-43-77-72). Orchestre national de 
France : 20 h 30 jeu., ven. Florence Qui- 
var (mezzo-soprano). Maîtrise et Chœur 
de Radio-France, Seÿ Ozawa (direction). 
Symphonie n» 3 de Mahler. Dans le 
cadra du Festival da Saint-Denis. 
SAINT-DENIS. MAISON DE LA 
LÉGION D’HONNEUR (42-43-77-72). 
Orchestre de chambre de Stockholm : 
20 h 30 mar. Esa-Pekka Sakxien (direc- 
tion). Undgren, Stravinsky. Haydn, Bar- 
tok. Dans le cadre du Festival de Saint- 
Denis. 

SURESNES. SALLE DES FÊTES. Qua- 
tuor de saxophones Jean-Yves Four- 
ni eau : 20 h 30 ven. Vivaldi, Paganini, 
Hamel. 


OPÉRAS 


CONSERVATOIRE NATIONAL SUPÉ- 
RIEUR DE MUSIQUE (40-40-46-46). 
Le Directeur de théâtre : 20 h mer., jeu. 
Opéra de Mozart. Rémi-Charles Caufmen 
(Suffi, Denis Ferron (Vogeisang), Mat- 
thieu Lécroart (Hera), Viviane Durand, 
Yeon Hee Paris (M* Silberklang), Orches- 
tra du CNSMDP. Jean-Sébastian Béreau 
(direction), Bernard Brocs (mise en 
scène). Entrée libre, réservation obliga- 
toire. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Faust. 19 h 30 mer., lun. Opéra de Gou- 
nod. Giuseppe Sabbatini (Faust), James 
Morris (Méphistophélès). Nancy Gustaf- 
son (Marguerite), Philippe Duminy 
(Valentin), Colette Alliot-Lugaz (Siebel). 
Jocelyne Taillon (Marthe). Chœur et 
orchestre de ('Opéra de Paris, Julius 
Rudel (direction), Jorge LavelTI (mise en 
scène). Carmen 19 h 30 jai- sam., mar. 
Opéra de Bizet. Béatrice Uria-Monzon 
(Carmen), Barry McCauley (Don José), 
Hai-Kyung Hong (ÏÆcaela). Barseg Tuma- 
nyan (Escamülo), Chœur et orchestre de 
l’Opéra de Paris, Myung-Whun Chung 
(direction), José Luis Gomez (mise en 
scène), Kate Flan (chorégraphie). 
OPÉRA-COMIQUE SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Médéa. 19 h 30 mer- 
van., sam., dim., mar. Opéra de Char- 
pentier. Lorraine Hunt. Françoise Samel- 
laz (Médée). Jacques Bons, Bernard 
Délave (Créon), Agnès Meüon, Monique 
Zanetti (Créuse), Guy de Mey, Pierre 
Catala (Jason). Jean-Marc Salzmann 
(Oronte). Compagnie Ris et Danceries, 
Les Arts florissants, William Christie 
(direction). Jean-Marie VïBégier (mise en 
scène), Béatrice Massin (chorégraphie). 
THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Les Noces de Figaro. 
19 h 30 mar., jeu,, ven.. sam., lun., 
mar. : 15 h dim. Opéra de Mozart Oli- 
vier Peyrebrune, Marc Souchet (Figaro), 
Jérôme Josserand, Paul-Henri Lacrambe, 
Jacques des Longchamps (corme Alma- 
viva), Simina David, Catherine Manan- 
daza, Edith Schmidt (comtesse Alma- 
viva), Béatrice Malleret, Florence Vinit 
(Suzanne). Pierre Muller. Akémi Souchay 
(piano), Elisabeth Navrant (mise en 
scène). 


Périphérie 


AU LNAY -SOUS-BO IS. ESPACE JAC- 
QUES-PRÉVERT (48-68-00-22). Jon- 
gleurs dans te jungle : 21 h sam. ; 16 h 


dim. D'Isabelle Abouiker. Avec les 
enfants du CREA. Didier Grojsman 
(direction). Jean -Marc Montel (mise en 
scène), Edith Lié nard (chorégraphia). 
CORBEIL-ESSONNES. PLACE DE 
L'ARQUEBUSE (64-96-63-67). L'His- 
toire du soldat : 21 h 30 mer., jeu., 
ven. : 1 7 h dlm. De Stravinsky. Musi- 
ciens et professeurs du conservaiora de 
Corbeil- Essonnss, Philippe Dûrvine 
(direction), Jean-Claude Penchenat (mise 
en scène) . 

JAZZ* POP, ROCK 


AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-8B). Patrick Saussois 
Quartet : 22 h 30 mer. ; Cari Schlosser 
Quart ot : 22 h 30 Jeu., ven., sam. ; Katy 
Roberts Trio : 22 h 30 dim. ; Paris Jazz 
Répertoire Orchestra : jusqu'au 26 juüet 
1993. 22 h 30 km. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Deux 
Temps : 22 h 30 jeu., ven. ; Corinne 
Drey : 22 h 30 sam., dim. ; Shotgun : 
22 h 30 km. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Xavier 
Richardeau Quartet : 22 h 45 mer., jeu., 
ven., sam. ; Turk Mauro Quartet : 
22 h 45 dim. : Patrick Saussois 
Quart at : 22 h 46 lun., mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-28-65-05). New Oriaans Globe Trot- 
tors : 21 h 30 mer. ; Andy Hamüton : 

21 h 30 lun., mar. 

FRONT PAGE (42-36-96-69). Ze 
Boom : 22 h 30 mer. ; Blues Night : 

22 h 30 jeu. ; Swamp De vil : 22 h 30 
sam. ; Hou sa Band : 22 h 30 cfim. ; Acid 
Hawai : 22 h 30 lun. ; Mike Lester : 
22 h 30 ven. 

HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Middle : 21 h ven. ; Trio New 
Orléans : jusqu'au 31 juillet. 21 h sam. ; 
Cuarteto Cedron : 18 h lun., mar. 
Voyage è travers le tango. Dans ta cadre 
du festival Paris quartier d'été. 

JAZZ CLUB LIONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Tori & Richard Allen : 
22 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; Laurent 
de Wfide et Eric Barret Quartet : jusqu'au 
7 août. 22 h 30 mar. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-63). Ludovic de Preissac 
Trio : 22 h 30 jeu- • Guillaume Petite 
Trio : 22 h 30 ven., sam. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo's Jazz Combo : 21 h mer. ; Jean- 
Pierre Gélineau Trio : 21 h jeu. : Michel 
Mardignan Clarinette Connection : 2 1 h 
ven. ; Philippe de Preissac Group : 21 h 
sam., mar. ; Fabrice Eulry : 21 h lun. 

LE MONTANA (45-43-93-08). Phîflppe 
de Preissac Trio : 22 h 30 mer., jeu., 
ven., sam. ; Chris Henderson Band : 
22 h 30 dim. : Benoît Ducoin Trio : 

22 h 30 lun.. mar. 

MONTGOLFIER (40-60-30-30). Serge 
Rahcerson : 22 h mer., jeu., ven., sam. ; 
Nivo Rahcerson : 22 h lun., mar. 

NEW MOON (49-95-92-33). Persona 
non Grain : 20 h 30 mar. ; Les Zulùber- 
lus ; 23 h ven. ; Las Papouses : 23 h 
sam. 

NEW MORNING (45-23-51-41). Joe 
Zawinul Syndicale : 21 h mer., jeu. ; 
Elvin Jones Jazz Machine ; 21 h ven. ; 
John Hammond : 2î h sam. ; John Sco- 
field Quartet : 21 h km., mar. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Josiane Saint-Louis : jusqu'au 31 juillet 
t993. 21 h mer., jeu-, van., sam., mar. 
PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Oumou Sangaré : 22 h 
km. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Benny Bailey Quartet : 
21 h 30 mer. ; Le Quintet de Paris : 
21 h 30 jeu. : High Society Jazz Band : 

21 h 30 ven. ; Caldonia : 21 h 30 sam. ; 
Jazzolog : 21 h 30 lun. ; Marcel Zanini 
si son orchestre : 2 1 h 30 mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). Cari 
Schlosser, Bruno Rousselet, Richard Por- 
tier : 22 h 45 mer. Saxophone, contre- 
basse. batterie ; Aldo Romano. Michel 
Bemta, Laurent de Wilde : 22 h 45 jeu., 
ven., sam. Batterie, contrebasse, piano ; 
Eric Le Lann, Alain Jean-Marie : 22 h 46 
mar. Trompette, piano. 

REX CLUB (45-08-93-89). Lucy Nation : 

23 h 30 mer. Soirée MetaDîc Jungle. 
SLOW CLUB (42-33-84-30). Tiger Uly 
and the Jhterbug Sites : 22 h mer., jeu., 
ven., sam. ; Maxim Saury Jazz Muslc r 

22 h mar. 

SUNSET (40-26-48-60). Vincent 
Artaud, Boris Blanchet, Thierry Arpino : 
22 h 30 mer., jeu. ; Khalil Chahine Quar- 
tet : 22 h 30 ven.. sam. ; Francis 
Lockwood Trio : 22 h 30 lun. ; Pseudo 
Trio : 22 h 30 mar. 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Alain Gkoux & Jean-Louis Mahjun : 22 h 
mer. ; Widow Maker : 22 h jeu. : Phi- 
lippe Pontier : 22 h ven. ; Plck-up : 22 h 
sam. 

LA VILLA (43-26-60-00). Olivier Hut- 
man Trio : 22 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. 


Périphérie 


CHESSY. MANHATTAN JAZZ CLUB 
(60-45-76-16). Laurent Guanzini Trio : 
21 h mer. ; Gérard Bandinf Swing 
Machine : 21 h jeu., ven.. sam. ; Jac- 
ques Bouniard : jusqu'au 25 juillet 1993. 
21 h dim. ; Trio Cari Schlosser : 21 h 
lun.. mar. 

ELANCOURT. LE BIL80-CLUB 
(30-62-58-82). Rodeo Joe : 21 h 30 
ven. ; Les Naufragés : 21 h 30 lun. 


MUSIQUES DU MONDE 


CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de la chanson 
française : 2l h mer., jeu., ven., sam., 
lun., mar. Chansons è la carte tous les 
soirs. 

THÉÂTRE DE N ES LE (46-34-61-04). 
Nagu'airs et Cie : jusqu au 24 juillet 
1993. 20 h 30 mer., jeu., ven.. sam. 
THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Deux Blondes et un 
piano : jusqu'au 31 août 1993. 19 h 30 
mer., jeu., ven., sam., mar. ; 15 h dim. 
Spectacle d'opérettes et de chansons. 
Avec Andréa Goust et Anne Berna- 
nonsB, Marc Sécfln (misa en scène). 
THÉÂTRE MAUBEL-GALABRU 
(42-23- 15-B5). André Burton, Pascal 
Gutman : 18 h 30 dim. Chansons en 
stick. 

BALLETS 

CAFÉ DE MADRID (48-24-97-22). 
Cuadro Flamenco Azahar : jusqu'au 27 
juin 1993. 21 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam., dim. Flamenco. 

CENTRE MANDAPA (45-69-01-60). 
Rajarajeswari : 20 h 30 sam. Danse de 
l'Inde, bharata naryam. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Baüeri Frankfurt : 
20 h 30 mer., jeu., ven., sam. Impres- 
sing the Czar, WBftam Forsythe (chor.). 
CIRQUE D’HIVER BOUGLIONE 
(43-37-91-43). Ecole das Beaux-Arts de 
Phnom Penh : 20 h 30 mer. Conserva- 
toire Marius-Peiipa. L'Enfant, la dansa et 
le Cambodge. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Ballet de l'Opéra de 
Paris : jusqu'au 10 juillet 1993. 19 h 30 
jeu., ven., mar. ; 14 h 30 20 h sam. 
Orchestre de l’Opéra de Paris, Jonathan 
DarQngton (direction). Thème et varia- 
tions. George Balanchine (chor.). Moves, 
the Concert, de Jerome Robbins (chor.). 
PALAIS DE L’UNESCO (45-68-25-85). 
FoUdoristisch Danstheater : 20 h 30 ven. 
Danser au fü de le route de la soie. 
THÉÂTRE DE LA BASTILLE 
(43-57-42-14). Carlotta Ikeda, Ko Muro- 
busht : jusqu’au 30 juin 1993. 21 h 
mer., jeu., van., sam., mar. Al Amour. 
Carlotta Ikeda. Ko MurobusN (chor.). 
THÉÂTRE DE IA VILLE (42-74-22-77). 
Pina Bausch Tanztheater Wuppertal : 

20 h 30 mer,, ven., sem. ; 17 h dlm. Le 
Sacre du printemps. Café Moller, Pina 
Bausch (chor.). 

THÉÂTRE DES ARÈNES DE MONT- 
MARTRE (42-62-35-00). Théâtre cho- 
régraphique de Rennes et de Bretagne : 

21 h mer., jeu. Mozarttasimo, Gégi Caciu- 
laanu (chor.). Dans le cadre du Festival 
de la Butte Montmartre Théâtre choré- 
graphique de Rennes et de Bretagne : 
21 h ven.. sam. Oskofci, miroirs brisés, 
Glgl Cacwleanu (chor.). Dans le cadre du 
Festival de la Butte Montmartre. 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). The Royal Ballet : 
20 h 30 mer. Orchestre Colonne, Barry 
Wordworth, Anthony Twiner (direction). 
Danses concertantes, Gloria, Kenneth 
McMillan (chor.), musique de Stravinsky 
et Poulenc ; Un mois à te campagne, Fre- 
derick Ashton (chor.), musique de Cho- 
pin. Dans le cadre du Nouveau Festival 
international de danse de Paris The 
Royal Ballet : 20 h 30 jeu., ven. Orches- 
tre Colonne, Barry Wordworth, Anthony 
Twiner (direction). L'Arbre de Judas, 
Kenneth McMillan (chor.) ; Stili Life at the 
Penguin Café, David Bintfey (chor.) : Bal- 
let Impérial, George Balanchïna (chor.) 
Dans le cadre du Nouveau Festival inter- 
national de dense de Paris The Royal 
Ballet : 15 h dim. Orchestre Colonne, 
Barry Wordworth, Anthony Twiner 
(direction). Ballet Impérial, George Balan- 
chine (chor.) ; Un mois è la campagne, 
Frederick Ashton (chor.) ; Gloria, Ken- 
neth McMillan (chor.). Dans le cadre du 
Nouveau Festival international de danse 
de Paris. 

THÉÂTRE OU ROND-POINT-RE- 
NAUD-BARRAULT (44-95-98-00). Les 
Dayak de Bornéo : 20 h 30 mer., jau. 
Rites et dansas da Bornéo. 

Périphérie 

LA COURNEUVE. CENTRE JEAN- 
HOUDREMONT (48-36-1 1-44). Com- 
pagnie Laroche- Vallère : 21 h ven. De 
ton seul visage, François Laroche-Valière 
(chor.). 

MUSIQUES DU MONDE 

INSTITUT DU MONDE ARABE 
(40-51-38-50). Les Gnawas de Marra- 
kech : 21 h 15 jeu. ; 22 h ven. Ensem- 
ble El-Ghamaila de Koléa : 21 h dim. 
Musique arabo-andatouse. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 20 JUILLET 


« Historique du Louvre (visite exté- 
rieure). vestiges des tours et enceinte 
de Philippe- Auguste, suivie de nom- 
breuses curiosités ». 10 h 30, angle 
de la rue de Rivoli et de la rue de 
Marengo (Paris autrefois). 

«L'Assemblée nationale», 10 h 30. 
33. quai d’Orsay (P.-Y. Jaslet). 

«Hôtels et passages pittoresques 
du faubourg Saint-Honoré », 
11 heures, parvis de la Madeleine 
(M.-C. Lasnier). 

«Le quartier chinois et ses lieux de 
cuira». 14 h 30, métro Porte-da- 
Choisy (M.-C. Lasnier)- 

«Très riches hôtels et jardins du 
faubourg Saint-Germain. Les salons 


‘I 


rocaille de l'hôtel de Villars, excep- 
tionnellement ouverts», 14 h 30, 
métro Solfarino (P.-Y. Jaslet). 

«La place et les alentours de 
l'église Saint-Etienne du Mont». 

14 h 30. devant l'église Saint-Etienne 
du Mont (Sauvegarda du Paris histori- 
que). 

« Promenade historique dans ITle de 
la Cité er nie Saint-Louis ». 14 h 30. 
aur le Pont-Neuf, devant la statue 
d’Henri IV (Connaissance de Paris). 

«Lite de la Cité, naissance de 
Paris, visses maisons de chanoines», 

15 heures, 2, rue d’Arcole (Paris 
autrefois). 
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ECONOMIE 


Alors que la France précise sa position sur le GATT 

Les Douze délibèrent de la répartition des aides 
des fonds structurels européens 


Au cours du conseil «affaires générales», lundi 
19 juillet à Bruxelles, le ministre des affaires 
étrangères, Alain Juppé, devait rappeler la posi- 
tion de la France sur les négociations au GATT 
(Accord général sur les tarifs douaniers et le com- 
merce), et son souhait de voir le pré-accord agri- 
cole de Blair House renégocié. Favorable à l'éta- 
blissement d'une «préférence communautaire » 


qui ne soit pas protectionniste, il devait confirmer 
l'attachement de la France à la mise an place 
d'instruments commerciaux défensifs du type de 
ceux qui existent aux Etats-Unis. Lors de ce 
conseil «affaires générales», les Douze devraient 
aussi adopter les six règlements qui serviront de 
cadre au fonctionnement des fonds structurels au 
cours des années à venir. 


BILLET 

Le thon 
de la colère 

Compliqués à régler lorsqu’ils 
sont terrestres, les conflits 
frontaliers le sont davantage 
encore quand il s'agit de 
délimiter (es zones de pèche. 
Diplomates, juristes, tribunaux 
internationaux, organismes 
professionnels en font 
régulièrement l'expérience dans 
les commissions paritaires, voire 
en brandissant la menace de 
canonnades. Et il ne se passe 
pas d'année sans que les 
pêcheurs français aient à 
affronter là les Canadiens, 
ailleurs iss Espagnols ou les 
ressortissants de Guernesey. 

Le golfs de Gascogne a été, ces 
derniers jours, le théâtre de 
heurts parfois violents entra 
Français et Espagnols. Les 
migrations du thon blanc qui 
remonte vers le nord de 
l’Atlantique au moment des 
chaleurs en sont la cause. 

Venant de Vigo, de Vendée ou 
de Lorient, des centaines de 
bateaux affluent dans les mâmes 
parages. Mais plus qu’un conflit 
sur les « territoires » respectifs 
des uns et des autres - la mer 
est communautaire jusqu'à 
200 milles des côtes et 
progressivement le régime 
transitoire de l'Espagne, 
première flotte de pêche de fa 
CEE, tend à s'estomper, - c'est 
sur tes méthodes de capture que 
porte le contentieux. Les 
Français mouillent des filets 
verticaux dans les mailles 
desquels se prennent les 
poissons. La tradition espagnole 
en revanche s'appuie sur las 
longues lignes qui quadrillent 
l’océan. Les choses se 
compliquent car les heurts ont 
eu lieu dans les eaux 
internationales où (a liberté est la 
règle. 

Dans un souci d'apaisement, les 
patrons des bateaux ont décidé 
de regagner leurs ports 
respectifs. Une réunion était 
prévue à Paris, è la direction des 
pêches, lundi 19 juillet, et une 
rencontre entre professionnels 
des deux pays à Bordeaux en 
milieu de semaine. Le ministre 
de l'agriculture et de la pêche, 
Jean Puech, devait profiter du 
conseil des ministres des Douze 
è Bruxelles pour avoir une 
franche explication avec son 
tout nouveau collègue ibérique 
car, dans ce genre de conflit au 
large, il est toujours difficile de 
savoir qui sont l'agresseur et 
l’agressé. D'autant que ni les 
.Bretons ni les pêcheurs de Vigo 
ou Bilbao n'ont la réputation 
d'être des... mous. 

Hemingway, qui s'y connaissait 
en pêche au gros, disait : «Pour 
bien s’entendre avec les gens de 
langue espagnole, il faut 
appliquer deux règles : donner 
du tabac aux hommes et ne pas 
s'occuper des femmes. » Il auraii 
pu ajouter : «Les laisser pêcher 
tranquilles. » 


1 BRUXELLES 

^Communautés européennes) 

de notre correspondant 

141 milliards d'écus sur six 
ans(l)! Telle sera, en vertu des 
décisions du sommet d'Edimbourg 
en décembre 1992, la somme 
considérable qui sera affectée par 
le budget européen aux fonds 
structurels (fonds régional, agricole, 
social) au cours des six années à 
venir (1994-1999). Viendront s’y 
ajouter les 1S milliards d’écus du 
fonds de cohésion, également créé 
& Edimbourg, dont le bénéfice est 
réservé à l'Espagne, la Grèce, l’Ir- 
lande et le Portugal (appelés «pays 
de la cohésion »). 

Une telle manne aiguise les 
appétits, chaque État membre s’ef- 
forçant d'élaijpr sa part du gâteau. 
L’affaire est loin d’ètre négligeable 
pour la France et promet d'étre 
tout à fait profitable pour les 


DOM, la Corse ainsi que. désor- 
mais, trois arrondissements du 
département du Nord, qualifié bien 
à propos de Hainaut français, qui 
figurent sur la liste des régions 
dites de «l’objectif 1», le plus 
richement doté : 96 milliards 
d'écus sur six ans. 

Les régions en retard 
de développement 

Au stade actueL les ministres des 
affaires étrangères, après avoir 
arrêté, lors de leur réunion du 
2 juillet, la liste des régions en 
retard de développement, celles de 
«l’objectif 1», délibèrent avec la 
Commission, qui assure la gestion 
des Fonds, de la répartition de 
cette enveloppe. Sur ce total de 
96 milliards d'écus, 61 milliards 
iront aux «pays de la cohésion». A 
Edimbourg, les Douze se sont 
engagés à ce que l’aide financière 


apportée à ces quatre pays par les 
fonds structurels et par le fonds de 
cohésion en 1999 soit globalement 
doublée par rapport à celle dont ils 
bénéficient en 1993, La répartition 
envisagée est la suivante : 34 mil- 
liards d'écus pour l’Espagne, 
18 milliards pour la Grèce, 

16.5 milliards pour le Portugal et 

7.5 milliards en faveur de l'Irlande. 

Mais cette dernière pose pro- 
blème. Particulièrement bien trai- 
tée lors de la première période 
d'application des fonds structurels 
(1989-1993), bénéficiant de i’aide 
communautaire par habitant de 
très loin la plus élevée de la CEE, 
elle entend garder à son profit la 
même proportion des sommes 
affectées aux régions de «l'objectif 
1 v, ce qui signifierait environ 
9 milliards d’écus. Bruce Mil! an, le 
commissaire (britannique) respon- 
sable des fonds structurels, refuse 
catégoriquement, faisant valoir que 
les critères pris en compte pour la 
répartition des crédits disponibles 
ont été en partie modifiés. 

Le veto 
irlandais 

En fait, la Commission a voulu 
donner un coup de pouce en faveur 
de l’Espagne, qui se plaignait d’ob- 
tenir une aide par habitant trop 
chichement comptée, et l’opération 
a légèrement écorné le magot irlan- 
dais... A la veille de la session, les 
Irlandais menaçaient toujours d'op- 
poser leur veto à l'adoption des 
règlements. 

En dehors des «pays de la cohé- 
sion», il restera donc à répartir au 
titre de «l’objectif 1», 35 milliards 
d’écus (96-61), un pactole à parta- 
ger entre un nombre plus impor- 
tant de régions qu’auparavant : au 
Mezzogiorno italien, à l’Irlande du 
Nord, aux DOM et la Corse^ sont 
venus s'ajouter les cinq Lânder 
d’Allemagne de l’Est, en Grande- 
Bretagne, le Merseyside et l’Ecosse 
des Highiands et des îles, aux Pays- 
Bas, le Flevoland, une banlieue 
d’Amsterdam, en Belgique, le Hai- 
naut et en France, pour éviter les 
distorsions de concurrence avec 
celte province voisine de Wallonie, 
le Hainaut français, c'est-à-dire les 
arrondissements de Valenciennes, 
de Douai et d’Avesnes. 

Il apparaît que les Allemands ont 
déjà obtenu de la Commission la 
garantie de se voir attribuer 
14 milliards d'écus pour leurs Lân- 
der de l'Est. La lutte se circonscrit 
principalement entre les Italiens, 
les Britanniques et les Français, la 
Commission ayant tendance à faire 
des promesses qui, lorsqu’on les 
additionne, aboutissent à des 
totaux dépassant les crédits dispo- 
nibles. Au cours de la période pré- 
cédente (1989-1993), la France a 
-obtenu 880 millions d’écus pour les 
DOM et environ 100 millions 
d'écus pour la Corse. Daniel Hoef- 
fel, ministre de l’aménagement du 
territoire et des collectivités 
locales, s’est fixé comme objectif 
que la Commission s'engage à 
allouer sensiblement plus de 2 mil- 
liards d'écus aux trois régions fran- 
çaises de «l'objectif 1». 

Les fonds structurels intervien- 
nent aussi au profit des régions 
industrielles en déclin - c’est 
«l’objectif 2» - et du développe- 
ment rural : ce sont les régions 
dites de «l’objectif 5b». Dans ces 
deux cas, les règlements que les 
Douze s'apprêtent à adopter, se 
contentent de fixer les critères à 
prendre en considération pour 
attribuer les crédits disponibles et 
à décrire les procédures à suivre. 
En fonction de ces critères, les 
Etats membres transmettront, en 
septembre, les listes des régions 
qu’ils souhaitent voir aidées et la 
Commission, après consultations, 
examinera dans quelle mesure il 
est possible de satisfaire les 
demandes. 

PHILIPPE LEMAITRE 


(1) 1 écu - 6,50 F. 


FRANÇOIS GROSRICHARD 


En grève de la faim depuis près de trois semaines 

Le combat des mineurs de potasse 
est-allemands 


BERLIN 


de notre corresponsant 

Depuis le début du mois, une 
quarantaine de mineurs de la 
petits ville est-allemande de Bis- 
eboff erode ont cessé de s'alimen- 
ter pour tenter d'empêcher la fer- 
meture prévue à la fin de l’année 
de leur mine de potasse. En plein 
été, leur combat désespéré est 
devenu le symbole de la révolte 
de tous ceux qui, à Test de l’Alle- 
magne, refusent d’être les laissés- 
pour-compte de la réunification. 

Dans cette région pauvre du 
nord de la Thuringe, la fermeture 
de (a mine de Bischofferode, avec 
ses 700 emplois, signifierait que 
plus de la moitié de la population 
active du canton serait sans tra- 
vail. Depuis la réunification, 
1 1 000 des 33 000 emplois de la 
région ont déjà disparu. On a 
fermé la filature, une usine de tri- 
cotage et une autre d’électroni- 
que. Les mineurs n'ont pas sup- 
porté d'être les sacrifiés du plan 
de restructuration de l'industrie de 
la potasse allemande concocté 
par la Treuhand, organisme 
chargé de privatiser le patrimoine 
économique de l’ex-RDA. 

Les appels au calma des auto- 
rités fédérales et régionales n'ont 
eu aucun effet sur les grévistes 
de la faim, qui ont commencé leur 
mouvement après l'échec de plu- 
sieurs semaines d'occupation de 
leur mine et de leur usine. Plu- 
sieurs d’entre eux ont dQ être 
hospitalisés ces derniers jours è la 
suite de malaises mais d’autres 
ont pris le relais, dont cinq 


femmes. Dimanche 18 juillet, les 
responsables du comité d'entre- 
prise ont rejeté les dernières pro- 
positions du ministre-président du 
Land de Thuringe, Bernhard 
Vogel, chrétien-démocrate, pour 
garantir aux mineurs des emplois 
dans d'autres activités. 

Le soutien 
de la population 

Cas derniers, qui bénéficient du 
soutien de la population, ont 
placé tous leurs espoirs dans une 
offre d’achat de leur entreprise 
par un homme d'affaires ouest-al- 
lemand. Mais celle-ci n'a pas été 
jugée suffisamment sérieuse par 
la Treuhand, qui estime le site de 
Bischofferode impossible à renta- 
biliser. 

Dans son plan de restructura- 
tion de l'industrie de la potasse 
allemande, la Treuhand a prévu la 
fusion de la société Mîttel- 
deutsche Kaii AG, qui regroupe 
Ibs activités de potasse dans l'ex- 
Allemagne de l’Est, avec le 
groupe ouest-allemand Kafi+Salz 
AG. Cette fusion lui coûtera 
1,3 milliard de marks (5,7 mil- 
liards de francs) et s'accompa- 
gnera de nouvelles réductions 
d'effectifs au cours des pro- 
chaines années, aussi bien à l'Est 
qu’à l'Ouest. 

L'industrie est-allemande de la 
potasse a pourtant été jusqu'ici la 
première victime de la crise. Ses 
effectifs ont fondu de 32 000 è 
5 000 en trais ans. 

HENRI DE BRESSON 
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IMMOBILIER | 


REPRODUCTION INTERDITE 


appartements 

ventes 


( 1 ?• arrdt ) 

GUY-MOQUET, SUIWO 
sowfinÿ. baie, 450 000 F 
Rua ûa la Corejamma 
2 P, G dt, 550 000 F 
IMM0 MAflCADET 42-51-51.51 

Ç arrdt j 

M- PYRÉNÉES. 3 P. 65 m* 
r ècorn. riUi n*uf. 1 100000 F 
Immo. Macadot 42-51-51-51 

( 20‘ arrdt ) 

BEAU 4-6 P., 130 m 1 . léceni. 
Stand Bâtons, part. 1 700000 F. 
PARTENA : 47-42-07-43. 


appartements 

achats 


K DESIREZ VENDRE 

un appr avec ou sans conlt. 

adressez-vous A 
un professionnel FNAtM 
Immo. Mar codai 42-51-51-51 
FAX 42-55-55-55 


pavillons 


-HW» Court» 

PART VETO PAVILLON 
tut S00 m*. do*, arboré avec puits. 
«natftKikjn en dur. loti 4 pâmas 
adora» f Arçws, 2 autos. * de 
séiour 45 m 1 , 2 WC. s de ùs. 
bureau 20 m> 5 l'fage. 3 chbras 
00 nP et 16 m 1 ?. sbne de Jn*r? et 
déportances, garage 2 waves 
PRIX 700 000 F 
T4I . 54-32-79-01 


fermettes 


FERMETTE - Sud Poiiiars 
(TGWautorouTel, 6 pces 
* dépend., n ch. gd terrain. 
Pltt 300 OOO F. 

Tfl. : (Ifl) 73-30-18-66 


locations 

meublées 

demandes 


( Paris ) 

PARIS-PROMO 

25. av HOCHE. 75008-Par» 
tocaiions-vantee-gea lions 
pour clients de haut niveau 
APPAflTS G0E QUALITE 
en meublés er an vides 
46-63-25-60 Fa» 45-61-10-20 


bureaux 


Ventes 


U. DRAVEIL (91) BAT 
ectnnia* vd pans de SCI 


BONNE RENTABILITÉ 

• Eçr. ■ EUR. SERENITE 

277. nia Lecomte 75015 
PARIS 45-2 1-07-50 Ag c'jbsi 

Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

flt tous s«wc« 43-55-17.50 


Les dix Bourses 
les plus performantes en 1992 
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Selon International Finance Corp. tes dix meilleures perfor- 
mances mondiales de marchés boursiers en 1992 viennent 
pour l'essentiel de pays en développement Mors que l'écono- 
mie européenne tourne eu ralenti, nombre de pays en voie de 
développement ont dos perspectives économiques non négli- 
geables pour les investisseurs étrangers. C'est le cas notam- 
ment des pays d'Amérique latine - eu nombre de trois parmi 
les dix premiers du classement - ou des pays du Sud-Est 
asiatique. 



Le rapport annuel 
de la Cour des comptes 


Les déboires 
de Télésystèmes 


Chaque année, les magistrats de 
la Cour des comptes témoignent 
d’un goût de plus en plus prononcé 
pour l’industrie. L’an passé, ils 
épinglaient Bull. Cette année, c’est 
au tour de Télésystèmes, filiale de 
France Télécom, qui regroupe les 
activités historiques de. l’exploitant 
de télécommunications dans les 
services informatiques. 

Déficitaire à partir de 1989, 
Télésystèmes, huitième SSII 
(société de services et d'ingénierie 
informatiques) française, a subi de 
lourdes pertes en 1990 (200 mil- 
lions de francs) et en 1991 
(102 millions). Deux augmenta- 
tions de capital ont été nécessaires 
en 1991 pour éviter une détériora- 
tion trop forte de la situation 
financière. Pour les magistrats, ces 
déboires ne sont que la consé- 
quence directe d’un système de 
gestion défaillant et d'une politique 
de rachats mal maîtrisée et sans 
doute trop ambitieuse. 

Procédure budgétaire longtemps 
«déficiente», «absence de rigueur 
comptable », imperfections du 
contrôle de gestion... Aux yeux des 
rapporteurs. Télésystèmes évolue 
au début des années 90 tel un 
bateau ivre, adossée à un groupe 
bénéficiant de moyens financiers 
puissants, mais incapable de 
connaître ses coûts et surtout d’en 
prévoir l'évolution. 

Ainsi, faute de tableaux de bord 
suffisamment précis et fiables, 
-aucune action réelle de redresse- 
ment n'a été engagée avant 1991, 
note la Cour. Auparavant, «.proté- 
gée par son appartenance au groupe 
France Télécom», Télésystèmes 
«n’avait arrêté que des mesures de 
réorganisation qui. d'ailleurs, 
■avaient accru les charges supportées 
par l'entreprise». C’est ainsi que, 
jen 1989, la recomposition de la 
société autour de vingt-neuf centres 
de profit a accru la confusion, 
« renforçant les tendances centri- 
fuges». au sein de Télésystèmes et 
«alourdissant frais de structure et 
lacunes de gestion n. 


grer, alors qu’elle n’avait pas les 
moyens d’en assurer le suivi, 
notamment à l’étranger. 

Qu'en est-il alors de la restructu- 
ration? Moins que des actions 
engagées, le rapport s'étonne de la 
méthode. Le redressement a été 
totalement sous-traité & un cabinet 
extérieur, souligne-t-iL.«Lo mis- 
sion n’a pas été définie par me 
convention. Elle a duré deux ans et 
a coûté II millions de francs, sa 
durée et les moyens humains à met- 
tre en ouvre n'ayant pas été préci- 
sés au déparu» 

Par ailleurs, certaines réorganisa- 
tions engagées par l’expert exté- 
rieur (abandon de l'organisation en 
centres de profit pour une structure 
dite «matricielle») se sont révélées 
inopérantes. Et la nouvelle équipe 
de direction, nommée Â l'automne 
1992, a décidé de revenir aux 
choix antérieurs. 

Dans sa réponse à la Cour, le 
pdg de Télésystèmes tient à nuan- 
cer les affirmations des rappor- 
teurs. u Plutôt que d'insuffisant, 
c'est sans doute de perfectible qu’il 
conviendrait de qualifier le système 
comptable », écrit-il, jugeant par 
ailleurs « excessivement sévères les 
critiques relatives à la politique de 
croissance externe», et notamment 
au prix de rachat de Thom6 : «Il 
ne représentait que 20 % d’une 
année de chiffre d’affaires, ratio a 
priori tout à fait acceptable. » 

C. M. 


Use vigoureuse politique 
de croissance externe 


Malgré ces faiblesses, Télésys- 
tèmes s'est lancée dès 1988 dans 
une rigoureuse politique de crois- 
sance externe, sur laquelle le juge- 
ment de la Cour est sévère. «Le 
prix des acquisitions semble avoir 
été mal négocié et les analyses sur 
l'opportunité des opérations mal 
conduites », estiment les auteurs 
qui citent, entre autres, ie rachat, 
pour 50 millions de francs de 
Thorné (filiale de Th om son -CSF), 
dont une bonne partie du fonds de 
commerce reposait sur son activité 
avec sa maison mère. Le bilan de 
cette stratégie est négatif, affirment 
les magistrats. Selon la Cour, Télé- 
systèmes a acheté trop rapidement 
des sociétés pour pouvoir 1 es inté- 


DÉCLARATION D’ABSENCE 


SCP. SCHEUER-VERNHET 
avocats 

1. place T -BÎssar 
34000 MONTPELLIER 
Tél. : 67-53-75-00 
Fax : 67-92-23-1 1 


VU les articles 1 12, 122 et sui- 
vants du Code Civil, 1066 et sui- 
vants du N.CJP.C. 


VU le jugement du Ju^e des 


Tutelles en date du 18 - 1(M 5 

CONSTATE que Serge DE 
SAINT ORENS, né le 12^04-1925 
à CASABLANCA (MAROC) n’a 
pas reparu au lieu de sou domicile 
ou de sa résidence, rue des Dames 
& PARIS 17 e , sans que l’on ait de 
ses nouvelles, depuis plus de 
10 ans ; 

ORDONNE qu’à la diligence du 
(Ministère Public, le dispositif do 
Jugement sera transcrit sur les 
‘registres des déeès du Heu du 
domicile ou de la dernière rési- 
dence de Serge DE SAINT 
'ORENS et que mention sera faite 
[en marge des registres & la date du 
(jugement déclarant ('absence am 
Iqu’en marge de l’acte de naissance 
'ae l'intéressé ; 

Ainsi jugé en Chambre du 
Conseil et prononcé à l'audience 
.publique du TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE 
MONTPELLIER, Chambre de la 
(Famille, le 28-0 M 993i après 

idébats à l’audience du 

29-10-1992. .vr 
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ECONOMIE 


Le virage chinois de Singapour 


La mise? Inconnue sur Me. Toujours aussi dynamique, la cité-Etat veut tirer profit du dé 

Tout en continuant à attirer chez elle les multinationales. 


décollage chinois. 


iiii 

««u 


' JH 


******** Nfiimc* c-jrr ^ 

* «“*■»* „*£?'« 
W 4p ***** aèi-a-jupp+j-t-. 1( -> 

«• B«n# jtw fttiwrr «sr-r ^ 
WT W«f tff* P#ns/*erMf S r ~- 

•* fcw nw rtww mni **«•«*./ 

« *-*MM*» Iton* m a_ 

*•» 4»» «*»«s#w#rTf - -es al* 6 **: 

*« ?eyi 


»/.■ n:;> *: ^ 

^ ü • ■ * •;■•■ ••— ■ 


ggj Les déboires 
« de Télésystèmes 


■•• çm sm mm. m «wpwtfw» it 
n.ç«nt 4 m «mmkad Jé«WM*hr : 
#W* | rtür-àr t&» t» &tm praa.*t i 
.£**»•' tfîirtNwfc» L'a» fîftUbC 
iBPighonw feft C*a* Mute. ■.'«*> 

dfi» £«$ 4t TiBSVKîAM**.. fitenf d< 
9 ^qm» neprtwgfe *« 

«riM»* tü Bi rtw p i » 4» r******* 


‘ 11 * " “4- 




Oü hw » w f * »wif «r 
•fvnnsHm ' 

ffnnuKtf» * »»rtw» n tT w gB u* ;■• 
-Mww ifa ÿ ttBé fawhyMff » «i**- i-- 
%&&?&* 3&s*t « IÎÔC' ** 

*# «row*l « ** = '■ ' 

*s#* Mü g Hw ajL ÔM4 W*»»r»- = 

-4r 4M **riwt» •■• 

-*t V»' ÿBK «*«<# «M #**«•■'•* 
*** »«*f **** À i* -ÜfTrtP. -. -ï 

A— MB*»» 9v* *» o 

rnfm*** mt MM «M J» i’***'- 
Cpfefe* jtwW B fa #V* *T***’*‘‘ -»• 

|MMt lanwnw « p*« ’ 

* «»HR M» *ttéfawW n »*• ' 

4M» 09 *•&*=*«*» 

JVMfc^few» wt» :r ~r' 

.»-g| fea Ma r *. ^ 

' ITTli i iM i BD^f ' t. ' •■•■ 

du. jirnifr* *#* -r? 

«SMtsBwVPâ^ TWK-mSwMrt ^- ••■' 
« ^ 8MC9 *0 ’< >■■*■ 

4ÜMHM j««u ' *4*lfW t a* Jt> : --rr 
. *«wa®kj«tfi* > ••• 

ptiaefcMev. . «iê*4 t*r»p*Piï -f 

iWmiHïra wm aw^j w •“*• 

iMf.nMMM» 

- dMW. SteM M ^ ‘ *’ ' 

iz&s&makm ft ’-J- '• 

■voieHlw. fu*^* -*♦«*» 

44 nM» ' 

4ws^ * fwM*. **&*%'*-' * r“ 

3 MT *** * J- r 1 •• • • 

ïfcfcta» ?&&:#> * « 

#*#» ÿW ‘ 

«R*f^wsa. : s#r J ''«' <f*’ *■' : ' 

' 

jüift .f^ias^ffafesf--» IL'p>rt. >•:•* •• * 
.APS :4 ï*k«*##***-* '' ■"' 

a«aM W «M^ 4f ' T ' 

j yft j fi* c fJI •.v # --* : - 

jfjjyr - - 4& MfA J» T^Vn-î - '' •" 

& '<• “ ■ ’ ■ 

mrimrw-r - 


.. . *• — ■ 


.— •. ;V 


*. •. r: s - 

s ;'.! • - 1 ' "" 


ptskW* 

. * àgnfiÎMVMrr 

*Hi#* V 

IW» y wi a»*w..5k 
» -^ Ü'iUï-riWi •> •' 


•, - . , •’ - ■ *• $ 


w***. w ;f ’ 

; ‘4 r ***j • 

-vît-; ■ " 

* f - ék ;- 

W»-< -* . 

Lf -| •*-!*■• ■‘•w*’*' r " *■ 

^ •fc-if» ♦fi***'- - '* 

y }: ”■' , 
-■-" 3t V ' 

► W.W 3^-^ ^ ■■*■'- 

* 


SINGAPOUR 

de notre envoyé spécial 

«Go régional, go China». Par- 
tout, depuis les bureaux hyperdi- 
matisés de leurs tours anonymes, 
les dirigeants de la cité-Etat de 
Singapour exhortent leur 2,$ mil- 
lions de concitoyens & commer- 
cer, à investir et à aller travailler 
dans la r^gioc, l'Asie du Sud-Esr, 
mais aussi, et surtout, au-delà, en 
Chine et au Vietnam. Début juil- 
let, Lee Kuan Yew, l'ex-premier 
ministre, toujours véritable 
numéro un de lile, menait encore 
à Pékin une imposante délégation 
de cent cinquante hommes d’af- 
faires singapouriens. Ce recen- 
trage traduit nn net changement 
dans la politique des managers de 
cette petite économie tris étatisée 
et pourtant très performante, bap- 
tisée par certains <r Singapour 
Limited Corporation » - son orga- 
nisation s’assimilant pour beau- 
coup à celle d’une grande entre- 
prise. 

Pendant pris de trente ans en 
effet, les gestionnaires du pays 
ont drague les grandes firmes 
multinationales occidentales pour 
les attirer sur leur île lointaine. Et 
les voilà à vouloir inciter les leurs 
à l'expatriation, à se reconcentrer 
sur le monde chinois. Le signe 
d'un échec? Bien au contraire. La 
première phase fut un succès 
spectaculaire. Mais, en ce début 
des années 90, les crises améri- 
caine et européenne (les premiers 
marchés de lHe), les concurrences 
voisines comme les potentialités 
offertes par le continent chinois 
conduisent la direction du pays à 
un virage très net. Pour cette île 
pauvre en ressources naturelles, 
en espace et en hommes, une nou- 
velle direction donc, l'Asie, avec 
un « cœur de cible» - comme 
dirait La direction marketing du 
pays, - la Chine. 

Un coup d'ceil plongeant sur le 
port (numéro un dans le monde 
par le,tonaqge qui y transite) 
depuis ic~ luxueux building de 
marbré et d’acier de PSA' (Port of 
Singapour Àuthority). Une balade 


dans la City (le Manhattan local). 
Une visite des «parcs indus- 
triels» de 111e. De tels voyages 
impressionnent. Os sont venus, ils 
sont tous là : Siemens, Philips, 
Thomson, Mitsubishi... Tous les 
grands noms de l'industrie et de 
la finance sont installés là avec 
leurs équipes commerciales, leurs 
usines, voire leurs centres de 
recherches. Grâce à la continuité 
de la politique économique («un 
colbertisme libéral intelligent»), à 
des infrastructures toujours surdi- 
mensionnées, à des avantages fis- 
caux nombreux, à une main-d’œu- 
vre disciplinée et plutôt bien 
formée et à une stabilité politique 
exceptionnelle (une dictature 
éclairée). Singapour a pendant 
longtemps attiré le capital étran- 
ger! 


Une vision 
à très long terme 


Trois mille firmes multinatio- 
nales sont venues s'y installer, 
réalisant des investissements mas- 
sifs (55 % environ du total des 
investissements sont effectués par 
des étrangers) et contribuant à 
une croissance forte, continue et 
soutenue de l'économie locale 
(8 % par an encore dans les 
années 80). Après le léger ralen- 
tissement de 1992 (+5,8 %), le 
gouvernement prévoit déjà un 
retour à une croissance de plus de 
7 % cette année. Et il guette le 
moment où la production par 
habitant dépassera celle de l’an- 
cien pays colonisateur, le 
Royaume-Uni. Le revenu moyen 
(15 700 dollars américains par an 
pour 23 700 en France) y est déjà 
supérieur à celui de l'Espagne. 

Attirer les grands industriels 
occidentaux et japonais sur 111e : 
l’objectif reste primordial pour 
l’Economie Development Board 
(EDB), l'instrument du gouverne- 
ment, celui qui a organisé depuis 
trente ans le succès de Singapour. 
«Nous voulons conforter notre rôle 


de centre d'affaires global pour la 
région», explique Lee Suan 
Hiang, son directeur général 
adjoint. Mais depuis plus a'un an 
maintenant, le gouvernement, les 
entreprises publiques, les admi- 
nistrations et l’EDB se sont vu 
fixer par celui que l'on considère 
encore ici comme le véritable 
« chairman » de la «Singapore 
Corporation », Lee Kuan Yew, 
une nouvelle ambition : la cité- 
Etat doit investir la région et pro- 
fiter, elle aussi, du décollage du 
continent chinois. L’économie 
externe doit désormais contribuer 
davantage à la prospérité de 111e. 

Le modèle ? La Suisse. Pas seu- 
lement pour sa propreté... et l’en- 
nui qui semble y régner. Petit 
pays, Singapour doit, comme 
rrïelvétie, investir à l'étranger et 
retirer une part croissante de sa 
richesse de ses placements exté- 
rieurs. Dans les salles de réunion 
de l’EDB, on aime à rappeler que 
les investissements industriels à 
l’étranger représentent pour la 
Suisse, en stocks, 30 % du produit 
intérieur brut et, en flux. 2 % du 
revenu. Pour Singapour, les chif- 
fres équivalents sont encore bien 
modestes, respectivement de 8 % 
et 0,5 %. 

Dans ce petit pays oit l'on réflé- 
chit toujours sur le long terme 
(avec un horizon de vingt-cinq 
ans au moins), les dirigeants sont 
partis d'un constat simple. Singa- 
pour va de plus en plus souffrir 
des barrières que ne manqueront 
pas de dresser les pays industriels 
- ses clients - et va avoir dans le 
même temps à affronter une 
concurrence nouvelle au niveau 
local. La cité-Etat n’offre qu'un 
marché limité. Conséquence de la 
pénurie de main-d'œuvre, ses 
coûts salariaux sont en forte aug- 
mentation. Les autres pays de la 
région (la Malaisie, l’Indonésie, la 
Thaïlande. „) adoptent enfin eux- 
mëmes les arguments de 111e 
modèle. Pour maintenir son 
avance, Singapour a donc ajusté 
sa stratégie. 

Certes, elle ambitionne toujours 
de rester le centre de services de 


REPUBLIQUE LIBANAISE 

MINISTERE DES RESSOUCES HYDRAULIQUES ET ELECTRIQUES 
CONSEIL DU DEVELOPPEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 

AVIS DE PRE-QUALIFICATION 

REALISATION DE DEUX CENTRALES DE PRODUCTION 
D’ELECTRICITE DE TYPE CYCLE COMBINE 

Dans le cadre des priorités du programme national de redressement de l'infrastructure, le 
Gouvernement Libanais, représenté par le Ministère des Ressources^ Hydrauliques , et 
Electriques et le Conseil du Développement et de la Reconstruction (CDR). Invite les 
entreprises internationales capables d’exécuter des centrales électrique, à soumissioner pour 
la pré-quaiificaUon pour la construction et l'équipement “dés en mains , de deux centrale de 
production d’énergie électrique du type cycle combiné, “Haavy Dut/. 

Ces deux centrales seront érigées l'une à Zahranl au Sud-Liban, l’autre à Beddawi au 
Norti-Ubao. 

La puissance totale de chaque site sera de l'ordre de 415 MW, plus ou moins 1 8% (ISO). 
50 Hz. 

Les turbines à combustion de chaque site seront alimentées en première étape perdu 
dlesel-oil, puis en seconde étape par du gaz naturel. 

Les projets “dés en mains' de chaque site vont compendre: 

A. Les études d'ingénierie avec: 

L'étude du site, 
le génie civil, 
les équipements, 
le stockage des combustibles, 
la protection de l'environnement, 

la programmation des travaux de chaque site. 

B Les critères permettant d'évaluer le coût du kwh produit en utilisant un combustible 
donné et les coûts de reconversion des équipements en vue d utiliser le second 
combustible selon un planning qui sera fixé ultérieurement , , . _ 

C La fourniture, le transport et la mise en oeuvre des équipements complets du Cycle 

Combiné en parfait ordre de marche, ainsi que les pièces de rechange nêcessairesà 

exploitation rationnelle à partir de la réception provisoire et ce pour une durée 

D. La *£££*. le transport, et la mise en oeuvre des équipements du poste haute 
tension en niveaux de tension 71 kV et 220-150 kV. ... , .. 

F Le aénie civil nécessaire à l’ensemble de chaque site (prise d eau de mer, masdfs 

des équipements, bâtiments administratifs, magasins, ateliers, voiries d accès et 
voiries Intérieures, laboratoires, clôtures, etc...). 
f La formation du personnel de chaque site. 

G. Une exploitation et une maintenance pour une période de trois ans, renouvelable. 

Seuls pourront être prô^uanfiôs pour participer à l'appel d'offres les constructeurs de 
turbines à gaz et à vapeur. 

de oré-quallflcatlon doivent être conformes au format proposé parle 
„ 4* 5 OC ï2^noemenl et de la Reconstruction qui sera disponible aux bureaux du CDR 
moyennant “somme de USS 5000 (Cinq Mille Dollars Américains) a partir de Mardi 20 Jorllel 
1993 à radresse suivante : 

Conseil du Développement et de la Reconstrocüon (CDR) 

Tallet El-Serail. Beyrouth - Uban 

■ ~ i«.Aro«Aas sont invitées à retirer les documents de pré-qualification et à 


la région. Elle poursuit ainsi avec 
obstination !e développement de 
scs infrastructures. L'aéroport de 
Changi. déjà surdimensionné (il 
reçoit 16 millions de passagers 
pour une capacité de 25 millions) 
travaille cependant à un double- 
ment de ses capacités d'accueil 
pour le début du prochain millé- 
naire. Des projets aux apparences 
tout aussi « mégalo » sont engagés 
pour le port de conteneurs, les 
télécommunications ou la circula- 
tion routière... Quatrième centre 
mondial pour les opérations de 
change (elle a dépassé l'an dernier 
Zurich et talonne Londres, loin 
derrière New- York et Tokyo pour 
l'instant), la City de Singapour 
veut être a l'Asie chinoise ce que 
Londres est à l'Europe, explique- 
t-on à la Banque centrale, Mone- 
tary Authority of Singapour 
(MASj. Les initiatives visant à la 
création d'espaces offshore prises 
par la Malaisie (l'île de Labuan. 
« un caillou au large de Brunei») 
et par la Thaïlande irritent, bien 
sûr. Mais, convaincus de leur 
supériorité, les Singapouriens pro- 
clament « vive la concurrence » et 
organisent consciencieusement la 
riposte. 

«Pas question d’abandonner 
l’industrie», ajoute aussi M. Lee, 
de l’EDB, partisan d'un dévelop- 
pement toujours équilibré entre 
les services et l'industrie, mais 
aussi entre l'Etat et le secteur 
privé, entre le capital local et le 
capital étranger... Le gouverne- 
ment cherche ainsi à favoriser la 
formation, la recherche et le déve- 
loppement de nouveaux secteurs 
comme l'aéronautique, la pétro- 
chimie fine, les biotechnologies 
ou la micro-électronique. Avec un 
certain succès déjà. Les gérants de 
la cité veulent enfin élarçir leur 
territoire à travers des operations 
comme, depuis 1989, le fameux 
«triangle de croissance» avec 
l’Etat malais de Johore et l'archi- 
pel indonésien de Riaa. Plus de 
cent cinquante entreprises s'y 
sont déjà installées. Tout cela ne 
suffit pas a priori pour entretenir 
un avenir radieux. 

Singapour veut aussi tirer par- 
tie du boom chinois et devenir 
l'une des clés de ce marché mirifi- 
que. « Noire objectif, explique 
M. Lee, c’est d'inciter nos entre- 
prises à lisser des liens avec des 
firmes multinationales dans les 
pays de la région, la Chine en tout 
premier lieu. .» Dans cette perspec- 
tive, la cité-Etat a des atouts que 
le pouvoir central ne cesse de 
faire valoir. Elle est déjà le pre- 
mier partenaire commercial du 
Vietnam. Mais elle souffre aussi, 
vis-à-vis de la Chine communiste, 
de quelques lourds handicaps, 
notamment par rapport aux deux 
autres «tigres» de la région. 
Hongkong et Taïwan. 


Autoritarisme politique 
et colbertisme libéral 


Depuis qu’en 1990 elle a 
reconnu la Chine, Singapour - les 
trois quarts de sa population sont 
d’origine chinoise - entretient, il 
est vrai, d'excellentes relations 
politiques avec Pékin, où l’on 
regarde la stratégie économique 
de l’île avec admiration. Lee 
Kuan Yew est un habitué de la 
capitale chinoise. 

Disposant d'importants capi- 
taux {lire l’encadré), d’un savoir- 
faire reconnu, notamment dans le 
domaine des infrastructures - 
« des excellents organisateurs, 
plutôt que des marchands ». - les 
Chinois de Singapour ont ensuite 
des liens avec les firmes multina- 
tionales que le pouvoir souhaite 
faire fructifier sur le continent. Il 
se fait à chaque occasion l'avocat 
des coopérations triangulaires, 
comme celle qui doit permettre la 
fabrication d’un nouvel hélicop- 
tère, l’EC 120, grâce à l’associa- 
tion de l’Aérospatiale française, 
de la Singapore Aerospace et de 
son homologue chinois. Autre 
exemple : la coopération que 
vient de nouer le géant semi-pu- 
blic singapourien Sembawang 
(ingénierie, infrastructures, 
construction navale...) avec l'amé- 
ricain Bechtel. «Nous avons des 
complémentarités qui vont nous 
permettre Je mener des grandes 
opérations en Chine», explique 
Ng Pock Too, numéro deux de 
Sembawang. 

- Mais dans cette volonté de 
conquête, la citë-Eiai a aussi de 
lourds handicaps. Même s'ils ont 
maintenu des relations avec leur 
famille restée au pays, les Singa- 
pouriens n'ont plus guère 
d'atomes crochus avec le conti- 
nent. Leurs réseaux n’y ont pas 
l'ampleur de ceux des Taïwanais 
et des Hongkongais. * Comme la 


plupart de mes compatriotes, je 
me sens davantage Singapourien 
d'origine chinoise que Chinois de 
Singapour», avoue Kua Soon 
Khe, directeur général de la 
chambre de commerce chinoise 
de Singapour. Et il ajoute : « Si 
les liens sentimentaux peuvent 
animer encore les anciennes géné- 
rations. ce n’est plus le cas pour 
les plus jeunes. « Cocoonnés à 
l'excès, les Singapouriens sont 
aussi devenus plus casaniers. 
Avec l'enrichissement, l'esprit 
d'entreprise s'est un peu assagi. 
L’île n'est en réalité aujourd'hui 
que le dixième investisseur étran- 
ger en Chine. Et les entreprises 
ont du mal à trouver des cadres 
qui acceptent de s'expatrier, 
«i C’est l'un de nos grands défis ». 
avoue M. Ng. L’Etat, et sou arme 
dans ce domaine, PEDB, multi- 
plient les incitations au départ. 
Avec des résultats mitigés. 

Les Chinois de Singapour ont 


oublié enfin certaines pratiques. 
Lâ corruption par exemple. Elle a 
disparu ici. Or elle est - de l'avis 
de tou* ceux qui y travaillent - 
indispensable pour réussir sur le 
continent, a Ils réapprendront très 
vite, mais il ne faudra pas qu'ils 
ramènent ces habitudes sur l'île », 
explique-t-on d'une manière quel- 
que peu elliptique à l’EDB. En 
prenant lui-même en charge quel- 
ques grandes opérations, l'Etat 
singapourien compte bien, une 
fois de plus, jouer un rôle moteur 
dans ce nouveau virage. Singa- 
pour a-t-elle pris, par rapport aux 
autres pays de la région, du 
retard ? Les Singapouriens rappel- 
lent la fable... des tigres et de la 
tortue. Et ajoutent : « Là-bas, 
vous save r. il y a de la place pour 
tout le monde. Il y a en Chine 
deux cents villes de la taille de 
Singapour. » h Singapour Unlimi- 
ted ». effectivement ! 

ERIK IZRAELEW1CZ 


Un joli magot géré prudemment 


SINGAPOUR 

de notre envoyé spécial 

Quarante milliards de dollars, 
plus de 220 milliards de francs I 
Fruit d'une épargne forcée accu- 
mulée au cours des années, Sin- 
gapour dispose d'une belle 
cagnotte. Elle serait en fait plus 
volumineuse encore que ne le 
dit ce chiffre officiel. Il faut y 
ajouter en particulier l'énorme 
trésorerie dont disposent cer- 
tains grands groupes comme 
Sïngapore Airlines, l'une des 
compagnies aériennes les plus 
rentables du monde. La cité-Etat 
est ainsi l'un des pays les plus 
économes au monde. 

Ce magot provient h le fois 
d'un excédent des comptas de 
l'Etat pratiquement permanent 
d'une part, d'une « épargne for- 
cée » des ménages d’autre part, 
40 % du montant des salaires 
étant obligatoirement gelés 
dans des comptes pour la pro- 
tection sociale (la retraite essen- 
tiellement). Très faiblement 
rémunérées, ces sommes peu- 
vent Stre utilisées, sous cer- 
taines conditions, pour (‘acquisi- 
tion d’un logement. Plus de 
85 % des ménages singapou- 
riens sont d'ailleurs proprié- 
taires de leur appartement - un 
record dans le monde. La 
réforme fiscale prévue pour le 
1* avril 1994 ne visa pas è 
réduire le surplus budgétaire, 
mais è introduire une TVA (au 
taux unique de 3 %), une inno- 
vation qui sera accompagnée 
d'une réduction partielle de 
l'impôt sur le revenu. 

Pourquoi une épargne aussi 
importante? Koh Beng Seng, 
directeur générai adjoint de la 
Monetary Authority of Singa- 
pore, la Banque centrale (MAS), 
souligne que ces 40 milliards ne 
représentent que six mois d'im- 
portations. Le pays étant une 
zone de transit, le chiffre a en 
fait peu da signification. M. Koh 
rappelle en8uite que l’île est 
petite, qu'elle ne dispose pas 
de ressources naturelles et 
qu'elle dépend énormément des 


firmes multinationales. Il insiste 
enfin sur le vieillissement actuel 
de la population. 

Ces réserves officielles sont 
pour l’essentiel gérées par deux 
organismes publics : le Govern- 
ment of Singapore Investirent 
Corporation (GSIC) et Temasek, 
le premier procédant à des pla- 
cements financiers, ie second 
prenant des participations 
industrielles, ils font l'un et l'au- 
tre preuve d'une très grande 
prudence. Ni l’un ni l'autre, iis 
ne se sont brûlé les doigts lors 
des crises monétaires de l'au- 
tomne dernier, contrairement à 
l'imprudente Banque centrale de 
Malaisie, qui a perdu alors près 
de 3,8 m'dliards de dollars I 

Intérêt 

pour ht France 

Parmi las gestionnaires da 
ces fonds, la France a plutôt 
bonne cote. En 1992, le GSIC a 
été très actif dans l'achat de 
titras du Trésor. Une bonne 
affaire, reconnaît-on aujourd'hui 
au siège de la banque centrale. 
Temasek a pour sa part déjà 
pris des participations dans des 
groupes comme Ciments 
Lafarge at Worms et Cie. Ce 
holding d’Etat aurait quelques 
projets avec d 'autres entre- 
prises françaises, dont L’Air 
Liquide. Les dirigeants de Singa- 
pour ont en tout cas faix savoir 
leur intérêt pour les privatisa- 
tions à Gérard Longuet, ministre 
français de l’industrie. 

Celui-ci était de passage dans 
la cité-Etat à la fin du mois 
de mai à l'occasion du Franch 
Festival of Singapore, une quin- 
zaine organisée par l’ensemble 
de la communauté française de 
l’île d'ambassade, le poste d’ex- 
pansion économique, las entre- 
prises...). Clou du festival, un 
concours de chanson française. 
Une jeune Singapourienne ten- 
tait sa chance en fredonnent un 
air de Mylène Farmer : Sans 
contrefaçons. Cartier faisait par- 
tie des sponsors I 

E. I. 
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Le comité d’entreprise 
assigne Grundig-Crentzwald 
en référé 

Le tribunal de grande instance de 
Metz doit examiner, mardi 20 juillet, 

F assignation en référé déposée par le 
comité d'entreprise de t'usine Grun- 
dig à Creutzwald (Moselle) pour 
contester la mise en œuvre du plan 
social de 350 suppressions d'emplois 
(sur un total de 887), La direction de 
i'usine avait annoncé, en juin, cette 
diminution d'effectifs afin de réduire 
la «surcapacité» de cette unité fabri- 
quant des téléviseurs. Grundig, qui 
souhaite ramener de trois i deux le 
nombre de ses usines en transférant 
la production de Creutzwald à . 
Vienne en Autriche, est actuellement 
en contact avec des sociétés asiati- 
ques d’électronique grand public (/e 
Monde daté 18-19 juillet) pour une 
éventuelle reprise de l'unité mosel- 
fcme. 

Dans un communiqué, les élus du 
comité d'entreprise disent avoir assi- 
gné Grundig au motif qu'un plan 
social « ne peut être engagé alors que 
le CE manque d'informations sur 
l'état du projet de reprise de {'entre- 
prise. reprise qui aura une incidence 
sur le projet de licenciement pré- 
senté ». Les élus du CE! appellent les 
salariés à se rendre en cortège à l'au- 
dience pour manifester leur soutien à 
cette démarche. 

Bernard Tapie Finance 
retire Testât de la cote 

Bernard Tapie Finance (BTF). 
en décidant le retrait de sa filiale 
Testut de la cote, confirme sa stra- 
tégie de désengagement de la 
Bourse ( le Monde ■ du 6 juillet). 
Mais cette offre publique de retrait 
(OPR) ne fait pas que des heureux, 
notamment chez les actionnaires 
minoritaires de cette firme de 
pesage, qui songent à se constituer 
partie civile dans les jours qui 
viennent pour contester le prix 
offert par BTF. 

Cette OPR, valable entre le 
12 juillet et le 2 août au soir, est 
effectuée au prix de 100 francs par 
titre. A ce cours, Testut, dont la 
situation • nette au 31 décembre 
1992 est négative de 92 millions, 
est valorisé â 39 millions de fouies.’ 
Selon certaines sources, on aurait 
pu réduire le capital à une valeur 
symbolique, et cela au détriment 
de tous les minoritaires, ce qui n’a 
pas été fait. Reste que les action- 
naires minoritaires pourront - 
même s’ils ont déjà apporté leurs 
titres à l’offre - effectuer un 
recours auprès de la Commission 
des opérations de Bourse (COB) 
s’ils s'estiment lésés. 


Les Verreries Souchon-Neuvesel mettent en place 
la préretraite progressive 


SAINT-ÉTIENNE 

de notre correspondant 
Faute d’avoir pu conclure un 
accord national au niveau de l'en- 
treprise avec les organisations syn- 
dicales, la direction des Verreries 
Souchon-Neuvesel, branche embal- 
lage du groupe BSN, a signé une 
convention de préretraite progres- 
sive avec le ministère du travail. 
Cet accord concerne les salariés 
non cadres de plus de cinquante- 
cinq ans des six établissements ver- 
riers. Ceux qui acceptent désormais 
de travailler à mi-temps toucheront 
la moitié de leur salaire brut men- 
suel, auquel s'ajouteront un revenu 
de remplacement versé par les 
.ASSEDIC égal à 30 % du salaire de 
référence et une rémunération sup- 
plémentaire de 10 % pour les per- 
sonnes acceptant de travailler en 
binôme ou par intermittence. L’en- 
treprise a instauré également une 
prime d'encouragement d'un mon- 
tant de 35 000 francs versée en 
deux fois. « Les salariés payés en 
dessous du plafond de la sécurité 


sociale percevront ainsi 96 % de 
leur rémunération nette précé- 
dente». assure Louis Letoublon, 
directeur des ressources humaines. 

BSN s’est engagée par ailleurs à 
compenser partiellement les trans- 
formations de poste à mi-temps 
par l'embauche de personnes à 
contrat à durée indéterminée, à rai- 
son d'un temps plein pour deux 
mi-temps. Ces postes seront propo- 
sés pour partie à des salariés licen- 
ciés de la verrerie Vèrdame à Puy- 
Gui llaume (Puy-de-Dôme), rache- 
tée en 1992 par BSN. Seuls dix 
anciens salariés de Verdome ont 
accepté pour l’instant ces reclasse- 
ments. Les autres postes seront 
ouverts i des demandeurs d’em- 
ploi. A VSN, sur les 220 salariés de 
plus de cinquante-cinq ans, 70 % 
devraient accepter de passer à mi- 
temps, selon les résultats des pre- 
mières consultations engagées par 
chaque direction d’établissement, 
«soit entre ISO et ISO personnes». 
selon M. Letoublon : 75 à 90 per- 
sonnes devraient donc être embau- 
chées. 


Non signée par les organisations • 
syndicales au plan national, cette 
convention a été ratifiée locale- 
ment par la CGT à Veauche 
(Loire), par Force ouvrière à 
Vayres (Gironde), par la CGC à 
Gironcourt (Vosges). Seules la 
CFDT et la CFTC ont refusé de 
parapher tout accord. Elles n’ont 
pas voulu entériner Le changement 
d'orientation de la politique sociale 
de l'entreprise. Jusqu’à présent, par 
suite de la signature d'accords avec 
F UNEDIC on de convention FNE, 
les départs en préretraite étaient en 
effet généralement compensés par 
des embauches. Après la mise en 
place d’une cinquième équipe et la 
diminution du temps de travail 
hebdomadaire à trente-trois heures, 
fa direction n’a pas voulu pérenni- 
ser ce dispositif. Certains syndicats 
auraient souhaité d’autre part l'ins- 
tauration de la retraite à cin- 
quante-cinq ans. 

VINCENT CHARBONNIER 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CONFLIT 

Moët et Chaadon : fin de l’occupa- 
tion des locanx et ouverture de 
négociations. - Ayant obtenu l'ou- 
verture de négociations, les salariés 
des maisons de champagne Moët et 
Chandon et Mercier ont libéré, 
dans la nuit du 16 an 17 juillet, les 
locaux qu’ils occupaient depuis le 
15 juillet (le Monde du 17 juillet). 
Un accord est intervenu entre le 
comité d’entreprise et la direction 
du groupe Moët et Chandon (Moët 
et Chandon, Mercier, Ruinait), 
propriété du groupe du luxe 
LVMH, pour ouvrir des négocia- 
tions qui devaient avoir lieu lundi 
19 juillet et mardi 20 juillet. A la 
demande des syndicats, quatre 
sujets doivent être abordés afin 
d'être éventuellement intégrés dans 
le e plan d’adaptation des res- 
sources humaines» qui prévoit la 
suppression de 245 emplois : la 
mise en place d'un accord de pré- 
retraite à 57 ans, avec 40 années 
de cotisations sociales; une mesure 
en faveur de la préretraite progres- 
sive à mi-temps pour les salariés 
âgés de plus de 55 ans; la défini- 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CREDIT IMMOBILIER 
DE FRANCE 


1992 : RÉSULTATS SATISFAISANTS 
DU CRÉDIT IMMOBILIER DE FRANCE 


L'Assemblée Générale du CRÉDIT IMMOBILIER DE FRANCE, réseau qui 
comprend 128 sociétés sur l’ensemble du territoire, réunie le 17 juin 1993 à LYON 
sous la présidence de Pierre-André PERISSOL, a pris connaissance des résultats 
définitifs de l'exercice 1992 présentés par Jacques MIMIN, Directeur Général de la 
Chambre Syndicale, qui ressortent à 730 anHions de francs. 

Ainsi, le résean totalise 9,5 milliards de francs de fonds propres. Le total de 
l'encours a progressé à 111,6 milliards de francs (t 0,72 % sur 1991) alors que la 
production de prêts a été en légère régression â 8,552 milliards de francs 
«- 4.70 % sur 1991). 

La production en secteur « prêt conventionné » et « libre • représente 
5,4 milliards de francs et la production PAP (Prêts Aidés à ('Accession â la Propriété) 
3,1 milliards de francs. 

Une gestion performante du risque permet une amélioration du taux de 
contentieux sur encoure, tous prêts confondus, â 2,74 % (2,9 % en 1 99 1) et le taux de 
couverture des créances douteuses progresse de 33.1 % en 1991 â 35 %, ces créances 
étam assorties en quasi-totalité d'une garantie hypothécaire. 

Les engagements es terme de promotion immobilière restent faibles i 3 milliards 
environ, dont 1,5 milliard sur opérations en cours et 580 millions de francs de 
réserves foncières. Le taux de provisions sur cote catégorie d'engagements qui ne 
concernent que l'habitat est de 11 %, jugé très satisfaisant par rapport aux normes 
actuelles de la profession. 

LE CRÉDIT IMMOBILIER DE FRANCE participe activement au plan de relance 
gouvernemental, en distribuant des Prêts à l'Accession Sociale (PAS) et des Prêts 
aidés à l'accession à la propriété (PAP). 


CAISSE CENTRALE DE CREDIT IMMOBILIER 


U CAISSE CENTRALE DE CRÉDIT IMMOBILIER (30) a lancé, le 13 juillet 
1993. sa première émission sur rEurofranc, empruntant un milliard sur tme ligne 
7.25 % juillet 2000. 

Le chef de file était le CRÉDIT COMMERCIAL DE FRANCE, et les deux 
co-chefc de Ttle SG WaRBURG « NOMURA. 

l’émission a bénéficié de se bonne programmation « de l'amélioration sensible de 
l'appréciation de la signature de la 3C1 notée AA - par IBCA Notation, offrant un 
écart de 75 points de base au-dessus de t’OAT. 

Depuis le début de l'année, la 3CI a ainsi levé im total de 3 milliards de francs, 
plus un petit programme de BMTN. 


tion d'un plan de formation 
x diplômante et qualifiante » ; 
l’étude d’un processus permettant, 
par étapes, d’atteindre au plus tôt 
les 35 heures par semaine. Sur les 
deux premiers points, au moins, les 
syndicats souhaitent que le nombre 
des bénéficiaires vienne en déduc- 
tion des réductions d'effectifs envi- 
sagées. 

RÉSULTAT 

□ Damai Expansion (Galeries Bar- 
bis, Pler Import) : chute de 98 %. - 
La société Damai Expansion, spé- 
cialisée dans la distribution de 
meubles, qui contrôle les enseignes 
Galeries Barbés et Pier Import, a 
■enregistré une chute de 98 % de 
son résultat net au cours de l’exer- 
cice clos le 28 février, à 
532 000 francs contre 45,33 mil- 
lions un an auparavant. Le béné- 
fice net de 532 000 francs a été 
obtenu après prise en compte d’un 
bénéfice exceptionnel de 16,5 mil- 
lions provenant de cessions d'ao 
tifs. Le chiffre d’affaires a reculé 
de 34 % à 319,5 millions contre 
481,3 millions un an auparavant. 

EMPLOI 

a Virgin présente an plan quin- 
quennal au ministre du traraiL - 
Vendredi 16 juillet, Patrick Zel- 
nick, PDG des magasins Virgin 
Mégastore, a été reçu par le cabinet 
du ministre du travail. £1 lui a pré- 
senté un plan quinquennal qui 
devrait permettre la création de 
2 000 emplois nouveaux par le 
groupe qui doit prochainement 
ouvrir une nouvelle unité à proxi- 
mité du Louvre. M. Zelnick a éga- 
lement évoqué le renforcement 
d’une action de formation et de 
qualification des jeunes qui est 
déjà réalisée dans le magasin des 
Champs-Elysées. Ce projet fait 
« l'objet d'un examen très attentif», 
précise un communiqué du minis- 
tère du travail. La semaine der- 
I niére, Michel Giraud avait précisé 
|que son attitude sur le dossier de 
l'ouverture du dimanche serait 
J fonction d'une création «signifiai- 
\tive» d’emplois. Ce week-end, Vir- 
gin a de nouveau enfreint l’inter- 
diction dominicale. 

ACQUISITION 

1 □ Al tus Finance développe son pôle 
: tourisme maritime. - Stardust 
| Marine, la filiale tourisme mari- 
I lime d’ Aires Finance (Crédit lyon- 
l nais) vient de racheter l'organisa- 
jteur de voyages Sea Tours, et sa 
i filiale Class Yacht qui exploite une 
i quinzaine de grands voiliers dans 
; l’océan Indien. Ce rachat fait suite 
à la reprise, en mai, des deux plus 
; importantes sociétés de location de 
■ bateaux aux Antilles, ATM Yachts 
et Jet Sea. La filiale tourisme mari- 
time d’Altus Finance, qui regroupe 
une flotte d’environ 400 bateaux, 
fait désormais figure de numéro un 
mondial de la location de voiliers 
et de la croisière à bord de grands 
yachts. 

CAPITAL 

□ Privatisation de British Tele- 
com; b demande a dépassé l'offre 
de titres. - L'offre de privatisation 
de la dernière tranche d’actions de 
I British Telecom a enregistré 
! 1,67 millions de demandes, a indi- 


qué dimanche 18 juillet la banque 
d’affaires S.G. Warburg Group, à 
la veille de l’introduction en 
Bourse de ces dernières actions. 
Lors d’une conférence de presse, la 
banque a qualifié d V immense suc- 
cès » l’opération, clôturée vendredi 
16 juillet pour les institutions 
financières, mercredi 14 pour les 
particuliers. En raison de cet 
engouement, le gouvernement a 
décidé d'offrir 60 % des actions 
aux petits actionnaires britanni- 
ques. au lieu de la moitié initiale- 
ment prévue des 1,22 milliard 
d'actions, l’autre partie étant desti- 
née aux institutions financières. 
SG. Warburg a par ailleurs indiqué 
que 46 % des demandes d’institu- 
tions financières venaient du 
Royaume-Uni. La vente de' cette 
dernière tranche d'actions (21,8 %) 
de BT détenue par l’Etat, après 
celles vendues en 1984 et 1991, 
doit rapporter plus de 5 milliards 
de livres (43,5 milliards de francs) 
au Trésor. (CormspJ 

CRISE 

□ Gufibteanx et Maury : projet de 
suppressions d’emplois à Plonfra- 
gan. - La direction de ChaSbteaux 
et Maury (fabricant de chauffe-eau 
et de chaudières) de Ploufragan 
(Côtes-d’Armor) envisage de sup- 
primer 122 emplois sur les quelque 
900 salariés que compte l’entre- 
prise. Lors d’un comité central 
d'entreprise vendredi 9 juillet, la 
direction a expliqué que les déva- 
luations des monnaies italienne, 
britannique et espagnole avaient 
provoqué une chute des ventes ren- 
dant nécessaire une réduction des 
effectifs. Le syndicat CGT a 
demandé la nomination d'un 
expert «en vue d’apporter un éclai- 
rage sur les prévisions pour la fin 
de l’année J 993». Chaffoteanx et 
Maury, dont l'actionnaire majori- 
taire était le Gîmmo (Groupe cf in- 
vestisseurs du Maghreb et du 
Moyen-Orient) de février à mars 
1989, avait été repris par le groupe 
italien de l'électroménager Novi- 
celli en avril 1989, puis racheté par 
un autre groupe familial italien, 
Elfi en décembre 1992. 

COMMANDE 

□ Contrat record pour S toit Comex 
Seaway en Norvège. - Le groupe 
Stolt Comex Seaway (SCS) a 
obtenu le phis gros contrat def en 
main de l'histoire de l’industrie des 
services sous-marins, pour un mon- 
tant d'environ 430 millions de 
francs, sur le champ pétrolier sous- 
marin de Troll (Norvège), a 
annoncé le 12 juillet la filiale mar- 
seillaise du groupe norvégien Stolt. 
Le contrat, attribué par (a compa- 
gnie pétrolière Norsk Hydro, pré- 
voit l’installation et le raccorde- 
ment de conduites flexibles 
sous-marines, par plus de 
300 mètres de profondeur. Les tra- 
vaux seront réalisés entre 1994 et 
1997, avec une pointe d'activités 
en 1995. Le développement du 
champ de Troll, au nord-ouest de 
Bergen, approuvé par les autorités 
norvégiennes en mai 1992, est fe 
plus important projet sous-marin 
de l'industrie pétrolière norvé- 
gienne à ce jour. Sa production 
devrait débuter en janvier 1996. 


Après un début de séance très hésh 
. tant, la Bourse de Paris s’est ph» jran- 
chament orientée vers la Mm Nmd! 19 
juillet en milieu da matinée avant de 
reprendre quelques couleurs aux «en- 
toure de 13 heures. Ayant ouvert en 
hausse marginale de 0,12 %. les valeurs 
françaises accusaient une perce de 
.0.42 * une heure et quart plu» tard. Pau 


.0.42 % une heure et quart plu» tard. Peu 
après 13 heures. Hndfce CAC : 40 1 «'ap- 
préciait symboSquemem de 0.04 %. 

La recul Initial était dû avant tout è 
des prises de bénéfices, mais les ten- 
sions au sein du SfifiS semblant on vole 
d'apaisement, la Bourse devrait plonger 
dans la torpeur esthrale qu'elle n avait 
pas ancora connue fa semaine demfèra 
en raison des attaques sur le franc, eou- 
Ignaît un opérateur parisien. 

Les anticipation* de baisses de taux 
lors de la prisa an pension mercredi 
oujre-RHn sont toujours au rendez voua 
et conduisent h une forte remontée du 
marché obligataire (le . contrat 
notionnel s ept e mbre s'inscrit à 120,48. 
soit ses plus hauts niveaux). 

Parmi les valeurs en repü. on notait la 
Générale des eaux qu cédait 0,S6 %, et 
Paribas qui cède 1.35 *. Matra-Ha- 
chette, qui vient de perdra le contrôle du 
quowSen « les Dernières Houveèea d'Al- 
sace » au profltdu groupe Hersant, 
cédait 0,30 % dans un marché peu actif. 

Me tatou rop était en très nette baisse 
et le titra perdeit 4.7 K. Une usine du 
groupe s explosé è la fin de le semaine . 
dernière dans le nord de la France. Le 
titra Plnault Printemps a été suspendu 
lundi sur le marché parisien. SAMAG, 
filiale du groupe de distribution, a 
annoncé lund matin la venta d'au moins 
la moitié des titras qu'eOe détient dans 
Ptnmtit (22,2 %). 
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TOKYO, 19 juillet 4 * Baisse 


Les valeurs japonaises ont cédé du 
terrain lundi è la suite de la liquidation 
des positions longues qui avaient été 
nouées lors de la hausse du marché 
avant les élections. Au terme des 
échanges, l’Indice Niklcei a perdu 
180.61 points, soit 0,89 %, è 
20 160,92 points. La volume des tran- 
sactions s'est sensiblement contracté, 
avec 260 millions de titres échangés 
contra 330 minions vendredi. 

Le dénouement de positions d'arbi- 
trage suscité per la faiblesse du marché 
à terme a également pesé sur le comp 
tant. Le cote a néanmoins bénéficié des 


CHANGES 

Dollar : 5,8370 F l 

Le franc amorçait lundi 
matin 19 juin à Paris une 
timide convalescence. Le mark 
s'inscrit & 3,4130 francs pour 
un deutschemark contre 
3,4155 francs vendredi soir. Le 
dollar est en forte baisse, per- 
dant 7 centimes, à 
5,8370 francs, contre 
5,9047 francs vendredi soir. 

FRANCFORT 16 juillet 19ju0et 

Dollar (en DM)_ 1.7277 L7128 

TOKYO 16 joiller 19ju2kt 

Dollar (en ytm), 197,98 107,65 

MARCHÉ MONÉTAIRE 
(effets privés) 

Pari» (19 juillet) 77/16-79/16» 


achats de fonds publies. Selon un bou- 
sier. ta baisse constatée ce jour est au- 
tout technique et n’a pas grand-chose a 
voir avec les élections législatives. 


Cmnda 

Candi 

IBMr 

ISjuOst 

1360 

13» 

1250 

1200 

1380 

1370 

24» 

24» 

1310 

13» 

1300 

12» 

071 

6» 

4070 

40» 

1630 

1010 


CMon » 

Foi Se* 

HndtMare — 
MttMMa Basic. 
ISttuUai Htary _ 

Sony Cap. 

Toyota Hom— . 


BOURSES 

V. : 1 ' 15 Juillet LdjofBet 

(SBF/toeee ICO: 31-12-817 
Indice général CAC 546,06 540JÛ 

(SBF. base lOOO : 31-12-87) 
Indice CAC 40 l«3j« 197453 

NEW-YORK (IncBce Dow Jones) ■ 
15 juillet J 6 juillet 

Industrielles 355053 3 52*29 

LONDRES (Indice «FhmncU Tmea a) 
15 jnflkt 16joffla 

100 valeur» 2 831,70 2 833 

30 valeurs 2 22^50 281*90 

Mines d'or 221 22450 

Fonds d'Etat «MS 98^1 

FRANCFORT 

15 juillet 16 juillet 

Dax 1 807,66 1 8135* 


TOKYO 

Ifijrâkt 19 juillet 
NÎU» Dow Jones- 20 33143 20 150# 
Indice général 1 65258 1 644,68 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


COURS COMPTANT 
Demandé I Offert" 


S E-U 

Yen (100) 

Eco 

Deatockeamt 

Franchisse — 

lire italienne (1000) 

Line sterling 

Peseta (MM) 


COURS TEB 
Demandé 
5*9020 
M763 


: TROIS MOIS 


4146 34173 

,9021 35089 

5719 34814 

,7169 8,7321 

,2989 43105 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


UN MOIS 


TROIS MPC 


demandé 

3 

Offert 

3 1/8 

Demandé 
3 1/16 

Offert 

3 3/16 

Demandé 
3 5/16 

Offert 

3 7/16 

3 1/8 

3 1/4 

3 1/16 

3 3/16 

3 

3 118, 

8 

8 1/8 

711/16 

7 13/16 

7 3/16 

7 5/16 

7 î/8 

7 1/4 

7 

7 1/8 

613/16 

615/16 

4 5/8 

4 3/4 

4 9/16 

411/16 

4 7/16 

4 9/16 - 

9 1/4 

9 1/2 

9 3/16 

9 7/16 

9 1/16 

4 5/16 

5 15/16 

6 1/16 

515/16 

6 1/16 

5 7/8 

6 

il 1/2 

1Z 1/4 

1015/(6 

11 11/16 

10 1/4 

10 1(8 

7 5/8 

8 

7 S/16 

7 9/16 

6 7/8 

7 1/8 


S E4J 3 3 1/8 3 1716 3 3/16 3 5/16 3 7/U 

Yen (100) 3 1/8 3 1/4 3 1/16 3 3/16 3 3 1/8, 

Et» 8 8 1/8 711/16 7 13/16 7 3/16 7 5/l6 

Dentaeèemaric 7 1 18 7 1/4 7 7 1/8 613/16 615/M 

Franc snt»e 4 5/8 4 3/4 4 9/16 411/16 4 7/16 4 9/16- 

Lhe italienne (1000) — 9 1/4 9 1/2 9 3/16 9 7/16 9 1/16 4 5 fit 

Litre sterling 5 15/16 6 1/16 515/16 6 1/16 5 7/8 6 

FtKtaCMj II 1/2 12 1/4 Iis :15/I6 1111/16 10 1/4 10 7/8 

FRANC FRANÇAIS — 7 518 8 | 7 5/16 7 9/U 6 7/8 7 1/8 

Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la salle des marchés de la BNF. 


LE PLAISIR DE SORTIR, 
MODE D'EMPLOI 


ARTS-SPECTACLES 

CHAQUE MERCREDI 
(NUMÉRO DATÉ JEUDI) 
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«MCHt MTEftSANCAIRE DESDEV® 


TAU* D'INTÉRÊT DES EUR 
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LÊ PLAISIR DE S0B| |F ' 

mode D’EMPLO 

ftJïïomL^ 

y P E C T ''- L> 

CHAQUE MEF fj%pl' 

{NUMÉRO DATE 


MARCHÉS FINANCIERS 


BOURSE DE PARIS DU 19 JUILLET 


Virâdie 

31/12(1) 

VALEURS 

Cm 

Féeô4 

Damier 

cm 

% 

+ - 

♦73J 

+3036 

fl 

5440 

1090 

5580 

1095 

+237 
+ 948 

*T7£4 

CrlytammTJJ 

1005 

1600 

-050 

+ 2^44 


2UB 

2065 



Rbora PmlHiefrj , L.„„_ 

2130 

2150 

*994 

+231 

Sart GQhein(T3J 

1055 

1060 

+947 

+2288 

+528 

-735 

-52» 

Thomson SA (LH 

Atari ~ 

Air tiqtâda 1 

AkatiAbttwnl 

» 

647 

735 

655 

18)5 

848 

741 

656 

+957 

+9» 

+982 

+8838 

+2432 

AtauSuporiNVll 

AUpl _ 

2958 

333 

2942 

330 

-034 

-990 

+ 1192 
+3M5 

AGRAststaJca) 1 

An 1 

sao 

IM 

590 

1353 

*030 

-132 

Bai Fitaxuiurai 1 ....— 

5530 

54,75 

-039 

+ 81.45 

BbIIohelI 

1040 

m 

-173 

*3 831 

Bancaire (Cta)T .... 

520 

518 

-038 

-131 

Banque Coïtait Cl 

734 

138 

+ M9 

-02S 

9aarH(tVSe J 

fi» 

835 

+9G? 

-227 

BargHMl 

1190 

7180 

-984 

+ HLZ3 

Badaud Faure 1 

439 

444 

+1.14 

+ 3244 
-Wl 

ami 

BiSI 

1242 

122 

12(5 

122 

+U4 

+2731 

BJip.ai 

533 

535 

+938 

-5.77 

-2535 

BotaBTecbual 

Bongrsfl 1 

41930 

2410 

41130 

206 

-HZ 

+988 

+1738 

Bon Mud» (Ail 1 

556 

551 

-990 

+ WJ 8 

Banyguetl 

658 

661 

+ 0 J 6 

+ 1632 
-ML06 

BP Flânai 

BMI 

120 

8S7 

101 

958 

-1583 

-UH 

+ 1837 

Canal + 1 

m 

m 

-916 

♦ 1133 

Cap Gbbéiî SojbbI 

18730 

18331 

-945 

+ 1177 

CanantawnOiiHl 

219 

21631 

-1 

+2338 

Carrefour 1.. . ... 

2951 

2924 

-WT 

-119 

rannfl Urkml 1 

IC 

wa* 

-914 

+213 

CasaoG«diADPI 

10430 

KH 

-132 

+2232 
+ 223 

CutoraneWOBI 

C£f.1_ 

B34 

22330 

812 

Txtn 

-932 
+ 135 

-433 

OCMC-Maraÿdli) 1 

293B 

2951 


«5206 

-2136 

Cegtalvll 

CurastlNtfl 

206,18 

32,19 

208 

3230 

-905 

+931 

+ 2294 

CEP Coonwïcag «1 

380 

359 

-928 

+ 1212 

CsnaEtaopJtaorl 

8S3B 

«30 

-922 

+3439 

Ctataml - 

» 

1013 

♦953 

+ 2269 

CGI-tafcunmtiqw 1 


333,10 

-138 


C6JP1 

1170 

1184 

+ 130 

-2134 

□argeuttl 

1828 

10 » 

-038 

+ 2537 

OuiâtaaDior... 

293 

293 


+ 031 

PCAfrOI. . 

es 

47130 

+995 

+ 2230 

CtawntsFrJhwJ. 

311 

311 


+249 

Ctarinsl .- 

546 

538 

-147 

+032 

□eh M«firatrwaa1 

300 

38130 

+030 

+737 

Cotes 1 

959 

959 



CGP (PupieraRLy)] 

597 




CompB® Birap - 1 

219 



+ 241 

Comjrar Mutai 

1305 

1305 


+S2« 

CPflPnJteasc.1 

370 

373 

+031 

+932 

CrofitF Jranca 1 — 

1056 

KE5 

-nng 

+2244 

CraA Local frai 

416 

<1630 

+987 

+4228 

CraALyoNLCIPI 

687 

891 

+950 

+ 17J5 

CraANadonill 

12B5 

1252 

-133 


Liquidation : 23 juillet 
Taux de reporr : 7,00 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : +0,02 % (1975,24) 


Règlement mensuel 


Vmte 

3VUI1J 


-Ha 

*33 

+ZW 

*-5flLT7 

+ay* 

*73 

*ia 

*7021 

-w 

*373 

*323 

-L72 
+ 1&S3 

+9M 

-«,11 

*44 

*293 

♦iyo 

*«85 
-9.73 
+ 3937 
-8fi4 
*273 
*29» 
+2|90 
♦S^M 
+ 8 JD 
t«37 
+2947 

-sa 

♦ 3125 
*4,0 

♦ 30,17 

+73Ï 

-7a 

+ 3035 
*2244 
*030 
-110 
-1912 
*2914 
-918 
+ 104 
*44,12 
*2333 
♦198 
+202 
+ 2842 
*U£G 
+1987 
+3921 
*8 
-la 

♦947 

+na 

♦is,n 


VAiams 


CSS1„ 

Omni.. 


DsauB’Aviaflnl — 

Eté DaSricH 1 


DavJlN-P De Cal 1 

OwASuÉÊflLyll 

EMC (Mbs m 

OnetaFmiffl 1 

Dymauil 

EnalBüDuJl 

EBF [Epsà BJ1 

EcooJ 

EBi|4nFüU(il 

a/Upiaàol 

BfSmfil 

Eiap-Hf CPcI 

Etidtiw BégUn 1 

EssDor lad 1 

Esta lad A0PT 

P«n 1 - — — - 


GmkMctl. 

Emu Dàagy 1 , 


Eura RSCetEuncani 

Evapel-I 

Emawd T 

Hpiccta'IMM 

Hnnsil 

fira-Ülal 


FforntgerinBri I 

Gîtants LatayeLl 

GAN 1 

GneoguNl 

GazEanxdiüDdn 

Geopfa>SQU 1 

GrsBpaAadraSJL. 


Groupa Da Ül Cal 

GTM-Eanpfial 

Gorenos Gascogm I 

Hnasl 

IDIAf 

IncaS 1 


lOBOtlPtieiKl. 


luMantataLl- 

Interiwai 

bmadniqiml 

Jtiu Laftbwa l 

Btptaml 

LÜAull 


I «fa na Pnngfl 1 

Cl. 

UpeyraD— 

Ltbm I 

Ugnnd 1 . 


LagrandADPl 

Ugnsaduft 1 


Cm 

fteü 

Dente 

cm 

K 
* - 

Variata 

m m 

VALEURS 

Cm 

fncâd. 

Dantet 

con 

% 

* “ 

Variatei 

21 / 12 ( 1 ) 

VAIEUBS 

Cm 

précéd 

Dante 

MOI 

% 

* - 

445 

443 

-0.45 

♦2944 

üxntel — 

505 

901 

-144 

+3W5 

Soramr-Alibeitl- 

1510 

UK 

-03 

3500 

4003 

+236 

+7.15 

LVMHMoetVudmnl 

230 

25E2 

*025 

• 25 

Sophie 1. 

540 

va 


444,H 

444.» 


- 1 « 

lyDft£aK-Diir*r l 

<71 

474 

+054 

♦ 3&^Ë 

Sovec t — — ~ 

UÛB 

1303 

♦03 


297 

+IU3 

+ 1130 

MariHWeotal 

S4B 

» 


+51.SZ 

SKPl 

«2 

«2 


1545 

1531 

-Wl 

+81(5 

Metra-Hectam i ...... 

132,40 

13243 

- 0 JS 

♦ 2 UB 

Sjm Batrynefcs l 

3373 

340 

• 974 

524 

SB 

-430 


Mtataaropl 

H 

71.5 

-4*7 

-IS57 

ÈrainrFaicnl 

a 

<56 

-B.« 


3636 


-938 

«Tuirotage fatal - . 

1190 

H 

+172 

+2173 


3Q7 

309» 

*95 

8930 

80 

-137 

-431 

Mtatalnl 

173 

17222 

*3.17 

-1.97 

SvrcbAtol 

22940 

228 

-951 

274 

268 

-VS 

+3111 

Morfond... 

1C230 

I25C 

■o» 

+ 1086 

Ttasm-CSFl 

167 

166 

+ 13 

532 

530 

-038 

+ 2732 

NtvpütHn Mivwi j _____ 

925 

940 

•953 

• 19Z1 

Total 1 

279» 

zn.fl 

-947 

1193) 

119» 

+ 2.48 

+634 

Sori-Enl 

r&r. 








2173 

21 » 

-914 


etanjoa (Ny) 1 

470 



+M18 

UAP1- _ 

595 

599' 

♦967 

651 

668 

+230 

-1137 

Ofpal 






348 



462 

471 

+ U5 

«984 

Orean 

IC73 

ISO 

-a» 

♦<125 

IÆCDAJ® RrfurlUI 

241 

242 

*94) 

934 

925 

-036 

+2131 

Patel 

(3550 

43050 

-1,15 

• 15S 


534 

520 

-976 

33730 

398 

+9» 

+ 1233 

PectawYOPi 

32736 

235 

+ 2 » 

• 3422 

»f; 

612 

810 

-933 

913 

9» 

-933 

-733 

Purtanuytaiil 

19940 

EMJ 

+ 1 Æ 

♦<* 

WSI 

840 

858 


3C30 

340 

- 2 .» 

+927 


29130 

3895 

• 0£1 

• 20.72 


414 

4183 

-985 

754 

759 

+Û 8 

+ 926 


830 

63 

-932 

♦ 49» 


960 

900 

<70 

4G948 

-132 


PmaA-PriraanpsI 

720 



♦ 3191 

VflKwm 1 

18529 

13 

• 33 

269 

254 

-138 

-1A09 

PtaiaMJwittvll — 

725 

m 


• 2308 

Va Banque! 

3243 

324 

-0.15 

£97 

691 

-98B 

+5975 

PoEet 

292 

290 

-952 

+ 2180 

WareSCel... 

280 

288 


1779 

1754 

+ 9» 

-732 

Prâugcl 

783 

781 

-CLES 

*2556 

Zodiac 1 . 

1700 

1887 

-976 

5730 

5935 

+1(48 

+ 5198 

Pramotol 

648 

es 

+924 

+ 24.G 

rH Rxtnn 

965 

973 

♦983 

562 

558 

-971 

+3982 

SlNfalMiPhl1ti|llP 1 

290 

MO 

♦ 124 

♦S524 

Arawt- 

140 

Kl 

-m 

990 

9» 

-232 

+ 1733 

BndnmtSAiiU 

7340 

7730 

+4Æ 

*66 £2 

Ameraan Barrictt 1 ... . 

1433 

14930 

-154 

3530 

3551 

-928 

+ 3088 

RenvCttntmaal 

179 

173 

-MB 

+ S.45 

Ainapeen opresi 1 

1673 

1E53 

-1 JS 

881 

681 

— 

+ 1039 

HeafscCOUEU 

«539 

446 

•9» 

+ 289 

ATT.! — 

379 

3» 

-137 

12950 

n^w 

-955 


Rhaoe Potatoc A 1 

HZ 

144 

♦w: 

*17188 

AnÿoAmtncaal 

192.50 

19189 

-90 

350 

350 

_ 

-2431 

BorfeneMl- ■ 

24J5 

zys 

*922 

+ 171,26 

Amjdri» - ._ 

<333 

43L30 

+91B 

4350 

4375 

+99 

+2837 

Roussel Iktall. 

552 

=2 


♦as 

BanaSaraartaal 

2(73 

250 

• 03 

18» 

1668 

-924 

+9M 

Rwlnq*riata(Lt)l.__. 

3099 

3C5 

-136 

«y m 

BASP.1 - 

H70 

875 

+957 

440 

43930 

-984 

♦2632 

SedelNytl — 

163 

1E5 

+ LÎ3 

+ 1957 

Bayai.... 

1000 

1094 

+940 

328.» 

3313 

+034 

+ 3730 

Sagnl 

m 

Î 66 

-989 

-7.14 

Etenhara EdWttl 

3950 

39 

-1^7 

1689 

1665 

-924 

+ 152 


530 

sa 

-938 

+ 175.41 


K.75 

0.10 

♦ 03 

599 

600 

+917 

+438 


1222 

125 

-124 

♦ 2944 


194 


-13 

681 

681 


+ 639 

SatoonlLvll 

rno 

1743 


-22.41 

Damier Boa 1 

2316 

2250 

+ 1.47 

600 

605 

+983 

+3913 

SahwpBT fNy) 1 — 

386 

3292Î 

-121 

*6189 

De B«rs 1 

1073 

106.» 

-W 

425 

4» 

- 1 .» 

+ 1438 


1515 

ipïi 

• 117 

♦1122 


2500 



1500 

1493 

-947 

+ 933 

SBUfKIUSt (NS) 1 - 

772 

âo 

♦ " 0 , 1 ! 

♦ 1582 


1391 

1352 

«907 

(2138 

mfB 

+030 

+931 

Schâwtarl 

654 

653 

-3.15 

♦ 1343 

Dmfrfflràl 

7110 

71.40 

-997 

20130 

202 

*925 

+937 

SEQA1 

Uffl 

125 

-117 

_ 

DuPocKawml 

2843 


__ 

459» 

452 

-nr» 

♦sW 

smtSAi 

SOS 



♦ 31« 


292 


«13 

148 

W 

-968 

+ 2997 

SFRl 

■5S3 

mar 

- 1.14 

♦Z7857 


21 

21 

15438 

a 

-118 

+19» 

Sefiattgl 

agir; 

468 

+115 

+ 18380 

Erfo Bay Mmes 1 

743 

743 

-940 

104» 

U550 

+ 125 

+ 2976 





-911 





518 

5» 


+C3B 

Semn Arnaquai — 

18730 

187,20 

-aa 

«9184 

Encsïonl 

274.10 

Z733 

-03 

454 

450 

-Q38 

+57.40 

SRU 7 

836 

727 

-985 

+ 9S5 


380 


-Î 2 ( 

1065 

1071 

+036 

+2923 

SCTt 


21190 

*171 

♦ 2*84 


293 



613 

eu 

-949 

*2238 


538 


+956 

*76137 


69 



688 

68 Z 

+929 

+41 

SITU 

530 


♦ssii 8 




-996 

40838 

40738 

+932 

♦sia 

StasHosagnoii 

1258 

1243 

-I.H 

♦71,87 

General Etednt 1 

579 

585 

«UH 

119» 

11929 

+909 

+3135 

Sfigosl ... . 

(81 

473 

-Q.G 

♦543 

General Mobjts 1 .... 

Z» 

Z76J0 

-947 

199 

mta 

♦ 2.11 

-433 

SocôteGateAI 

584 

590 

+ un 

+3991 

Generale Belgique! 

409» 

4003 

«905 

260 

msn 

-230 

+ 930 

Sodetreltyi 


fÿm 

-173 

-937 


3 



1340 

<339 

-902 

-945 

SoderotNajl 

65 

692Ô 

+ 0,31 

-W 

GuinnfissPlc l._ 

39» 

39.60 

-925 

2750 

2740 

-036 

-339 

Smtmhn t 

aa 

9» 

♦9» 

♦909 


MK 

MW 

• 924 

148 

151 

♦ 134 

+3936 

SogeaaMNyll.. .. 

107 

107 

♦ 32937 

HanaonyGoUI ._ 

2928 

2950 

-240 


Comptant (sélection) 


VAIBK5 




Obligations 


EœJEnsn,4%83CA 

EhBk1926%86CA_ — 
MTM0V12WCA--U.- 
HAT IHB 8189 £A :.™ ; 
OATIWIWOL.— 

0AT01TMECA 

QA7955HW2CA 

QAT95M13CA 

QAT95B% 92-23 CA — . 

BfŒ9%91-fl2 

ŒFME95Ï8C8 — 

CEPMESKBCA 

CEPME»9M8TSfl- 

OT[ttttHJ*3JCB_ 

OTnCCŒWWaCB- 

Of 10% 80-8B. 

CRH 955, SJ-48 CA 

OT 99 097 Cl a 

Of1IU5*»CJ 

CRH 83Ï 32-93 CG — 

ÜF 99% 88 Cl 

QF9%093/OC1 

H1F 90% 88-83 

FÎMBJdtr9%91C2l 

RagiwL8^%92ffi2 — 

Homl975%MC1 

nT113%85CB# 

SNCf98% S7-93C1 


7JU 

3426 

9913 

ÛB2 

1452 

9200 

9436 

9218 

m 

9317 

9418 

9238 

0441 

93SB 

9746 

7*7 

9167 

7,126 

950 

9471 

12 D 

9142 

9828 

9785 

4478 

9016 

95n 

4AS 


VAIEUBS 


Cm 

Prie. 


Dantatr 


Actions 


ArMl 

Bûe CManua 1 

Büfjttftiwop 

BJLPtaarcorti 

Benuficdna. 

BWamtm Ind 

BÏPfiictalZ 

Cnbodgt. 


CarbcniB lommft 

Ca*aPocta*l2 

CSC 2 


CE&FFriBWJ 

CMaaiæBuBt. 

Cengui IMdins_- 

CNm (Nïl 

OCUaEuraCPl 

UTAAfcMB] 

CjaLpuJUsai 

CoKonkhAstRtaq2 — 

CoaflrJAaiPm 

CmftSaüat 

Duttoy 

DrtuBoUifl 

EamBantalffch)' 


2 » 

98B 

170 

4SI 

2405 

420 

2920 

315 

353 

2 JB 

30950 

525 

30110 

» 

7 

253 

2990 

348 

GO 

«50 

112 

590 

SS 

3111 


292 

970 

45Ï 

3Ô,» 

353 

3ÜO 

35 

1 

250 

M 

630 


SB 

3111 


VALEURS 



aidante BiflUn Cl 

FMdtnkwoficaB 

FJ P P 

fNACZ ‘ 



Francs LARD 


Fnnv PnHtenenl — . 

Genafin 

GfJL2.._. 


G.TJ {Transport) — — 



tavsft(5ivOvJ2 

Uh Baseras 

locafiaairier» 


àtadiusBoUZ. 

MaoiDapteya 


Navigation (Iflel 

Orwftcn 


PafaeMtemont — — 


PjpaHütatecfc 


Pubfids2_ 

RoctebvteisaCon. — 



SAFJLCAkin. 

SafimduWdlZ 

Savotatanae M. 





Safitan 

Sntare Autogara 

Sovabel ...... 




Ufktar Caire* 






Cm 

piic. 


ma 

3800 

583 

30 

3tyo 

wi 

2888 

596 

30 

392 

17» 

2050 

5» 

305 

505 

493 

1361 

25 

442 

875 

4800 

2300 

Wl 

447 

2200 

133 

ZMO 

167 

2S5 

37^ 

15.10 

272 

810 

54 

1215 

30 

184 

212 

720 

198 

630 

6B9 

160.40 

166.40 
10 
210 
15 
355 
589 
1 » 

761 

74 

9 

470 

206 

5949 

3195 

653 

384 

95 

1818 

ISO 

20 

135 

440 

1700 

H930 


Danhr 


318 


584 

309» 


596 

385 

390 

1720 

KM 

310 

Ô7 

05 

40 

855 

2 » 


2168 

a 

187 

V» 

270 

7a 

745 


184 

21150 

2099 


183 

1679 

192 

175 

575 

765 

75 

» 

232 

619 

3195 

337 

1845 

100 

29 

139 

179 


Marché des Changes 


Cours Indicatifs 


E»b Unis (1 usd). 

Ecu_ 


AOemagne {100 dm). 

Belgique (100 F) 

Pays-Bas (100 fl) 

IWfoflOOOSree). 


Danemaric (100 krd}_ 

Wenjfa (i lep). 


6 d«-Brenane (1 L] 

Grèce (100 drachmes). 

'■ ( 100 fl_ 

Suid« (100 M 

Nwvèfl* (100 U 

Autriche I 1 U sch) 


Espagne (100 pea) 

Portugal (100 esc) 

Canada (l S csn). 


Japon (100 yens) 


Cours 

préc. 


53540 

GJBBG0 

3415800 

16^435 

303,5200 


87J9200 

92270 

8,7810 

15000 

3373*00 

737800 

8(^2000 

4&5000 

4^600 

15250 

45681 

5,4558 


Cours 

W7 


18915 

10505 

341^800 

16,5515 

3015900 

216915 

87^800 

12450 

8,7430 

15015 

3812400 

73J300 


48^460 


15150 

4,5877 


Cours des billets 


achat 


185 

330 

IG/E 

291 

ISO 

84 

7J0 

8^0 

169 

373 

69 

75 

47 

4.15 

120 

4.40 

VS 


vente 


5.15 

3S) 

17JE 

311 

4 

92 

8,65 

9.10 

109 

393 

78 

Bt 

50 

L7S 

4 

4JB 

MB 


VU BBS 


Cm 

piic. 


Damier 


VAIEUBS 


Cm Denier 
prie. cens 


Étrangères 


AE&Afi. 

Ak»NV_ 


Alcan AknÉiinL-„ 

Amricen Brandi __ 

AlM 


AsuriemeUoes. 

Banco Pop. EspanuJ_ 
BnqBRagUiiur..,.. 
DayderCmp 


ORSPA- 
Caenanbanlc A6 
DovrOuncafCal — 

FratOrd 

SAJUBmilenlii 

6evsfliT_ 


HoUta{iP1{_ 
6oodyee<T2t1lCy._ 
HaraywIlRC- 


JohanestargCoct.. 


(95 


Rabota Coip. 

34 



•«a 


NorandaMnss — LZ.. 

9940 

97 

112 

110 

OkvMiPrw. 

150 


. 199 


PSzar tac.......~~— ■— 

3» 

3» 

47950 

<90 

Ricoh Py 

(2 


95,10 


Robea„ 

349 

34! 

fi» 

6(3 

RotfenttiNV. 

1E3J0 

1E5 

37000 

37890 

Ro6nco__. 

348 JO 

33950 

2723 

Z713 

SrfienSPA- - - - 

MO 


3 


Sema Group Pic 

32 


1069 

HJ96 

SXFAkMbatagei.. .. 

7950 

7950 

340 

337 

Tamara Int 

280 


2915 

n 

ToraylruL 

31» 

_ 

585 

585 

WesRawf Cmn 

53 

980 

U50 




_ 

483 

48 


_ 

_ 

m 




__ 

m 

_ 


_ 


80 

- 


- 

- 


Hors-cote (sélei^on) 


BquRydraEptrgta.. 

AppfcgtkuB Hydr 

Btay4)qes* 

Brassa» Marat — 
CaldpbM*, 


CinidH Pacifique. _ 
CSHCosmtorrdi.*. 
Cta tateoieBe*™..- 

Captraltav* 

CriJjGvenN (Cu) — 

CEAC.* 


GfflSrpa Fonfl2.„... 

G rats and Cu 

TsUe France* 

Kfierti Pakfaœd 


312 

190 

805 

49 

65 

W 

7 

4402 

59 

2783 

7585 

389 

230 

3» 

75» 


Uaeun Monde**. 
Maternel. 


0ftComPtua.*—_ 
Paris Irana ........ 

PerBCf ww' — 

Rime ...... 

SACXJL 


SJ-0pe«niqw(FïnJ2 — 
aGotaeiEndBa."-- 
Sdiùiitergwta.* — 

SEPH* 

SPB'B'nom. 

Waœmau* 


19 

672 

99 

215 

190120 

27570 

630 

«4 

16E 

415 

ISIS 

SD 

119 


Second marché (sélection) 


Alcml Cable l. 
BAC- 


Bdnm5y)2# — 

Baratin) 

CACAlf Paris IDF1_ 

Mberaai 

CenHSAZ 

CEGEP— 


OT 1 

CJUM2. 


CgdsUur- 

Craeb.. 


DaqiiÉiOTA- 
DwanbyZ — 



931 

25» 

<9 

207,50 

69 

27020 

SK 

15780 

19 

1179 

313 

111,10 

240 

1195 

120 

191 

239 

157 

045 

150 

89 

228 


534 

49 

208 

89 

272 

99 

1080 

151 

1153 

31180 

111 

240 

119 


23$ 


90 

19 


22178 



Marché libre de l'or 


Monnaies 
et devises 


OrfinOdViBnbm). 
Offri (an tingoi) — 

Haoaèw | 2 ffl) 

PtacaFrdOD 

Pièce Suis» (20 1)__ 
F»«laiM(2ir)_ 

Souverain 

FéwZDdolars — 
Pièce 10 dolars — 

Pièca5doïara 

Pièce 50 pesos 

Pièce HJ florins^,.,. 


Cours 

préc. 


7389 

73700 

421 
389 
425 

422 
535 

2800 

1220 

72S 

2840 

<35 


Cours 

16/07 


7439 

74850 

421 

4Z7 

423 

S35 

2600 

1230 

2370 

438 


I {fan puf 

iBnohNotaL 2 1 

htCompuw 

IPBM 

Muta 

K£CSdfemJ4v2 

Seribo™.— 

Se pra 

TFl-L 


Hnnaeda HoULyl — 

Unioq 

Vial HCompasnii-. — 
YvwSiLaurantl 


B 

1235 

1131» 

33 

182 

59 

747 

3119 

49 

320 

29 

IS 

781 


64 

1235 

111 » 

33 

Et» 

74S 

313j0 

454J9 

3» 

230 

19 

738 


LA BOURSE SUR MINrra 


36-15 

TAPEZ LE MONDE 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

<p 42-62-72-67 


Vottadoo 

31/12(1) 

VALEURS 

Caen 

précéd 

Dente 

coun 

% 

+ - 

♦ 1917 

ÜNM-Padtard 1 

453 

441X0 

-145 

+4984 

Hitachi I ... .. 

47.15 

47.4 

*053 

+ 15JJ 

Hcedstl 

B 8 

956 

+984 

-w 

LE Ali — 

271 

26916 

-121 

+ 2934 

ICI1... 

59» 

5fi 

-0.18 

*32,46 

IT.T.1 

520 

510 

-122 

+ 54J)1 

toYotarial 

24920 

249X0 

*912 

♦ 3963 


■ 70 


-1,43 

+ 636 

Ut Donald! i 

2S330 

227 

-W 

-2114 

Merck and Col 

19950 

19520 

-135 


Ifanescta Wmng 1 

618 

_ 



McnboteCorp 1 

58 

_ 


_ 

Mata Caporal 1 

«930 



«1993 

Morgan JP. 1. 

124 J0 

09 

-123 

-9ÏÏ 

H enta SA Nom. . ... ... 

4161 

4174 

+931 

♦ 3968 

Nippaii UbuPkUt 

6430 

82 

-226 

+ 24.17 

HonAHyüal 

151.(0 

150 

- 0 X 2 

•277,96 

OfsJl 

176.» 

17520 

-0X1 

• H33 

Petraîiul 

1574 

1565 

-0X7 

-34 JB 

PhfipUocmi. 

29030 

280 

-Ml 

+ MÆ 

PtaçsUVl 

37 

95X5 

-1.49 

♦9968 

Placer Dame bd 

123 

118 

-127 

-4J6 

ProcarGambta 1 

385 

29168 

-4X7 

+1052 

QtaŒêSl — 

210 

210 

__ 

+ 279X4 

Randuueinl 

56 

54.» 

-329 

♦ 6.79 

fttvcne PwrtJbrer 1 

274J0 

273.40 

-940 

♦ 1756 

Royal Dntehl.- 

530 

528 

-93 

• 1,14 

RTZT 

57 J0 

57X5 

-926 

«2125 

Saatüi & Saatüu 

1985 

14X5 

+ 972 


Sega Enterprise! 

568 

543 

-4.40 

♦ 16979 

Swn-Helena 1. . 

47 

45X0 

-134 

+T15I 

SeHumiei;er 1 

368 

35620 

-321 

«13X9 

ShdTransponl — - 

5230 

51» 

-936 

♦ 955 

Seraensl 

ma 

2230 

+ 945 

«33.67 

Sony Corporation 1 

msn 

219 

-129 

+ 6451 

Suradcmo BoiL 1 

132 

139» 

-121 

♦ CM 

TXJil 

222 

220 J 0 

-968 

+ 1150 

Tefcfnraca l — 

61X5 

603 

-123 

«3352 

Tosluta l 

38.05 

373 

-145 

«136 

UrJewf 1 

584 

ses 

+917 

+ H55 

DritTecbwteÿe 1 

ma 

3093 

-4X9 

♦ 10928 

VaalReebi 

425 

436 

• 923 


VnBsKageoAGl.- 

7290 


_ 

«3945 

Votra IsclBI 1 ................ 

218 

3» 

♦ 963 

+251.12 

Wèstein Deep 1. 

185 

19980 

«027 

-1.48 

Xerox Corp.1 

45230 

43150 

-4X0 

♦ 1172 

Yananoucfii 1 

128 

124 

-3.13 

♦ 188 

Zapte Copper 1 

935 

53 

- 

- 


- 


- 


Sicav 


(sélection) 16 juillet 


v/usos 


Awfcm 


AcawwcuifflCetD — 

Anèri-ga.. 

Ampiflsrie 

Anâgoos nés* 

AriritLCnmlimM™. 

AHMtaPrBwra^ 

Associe. 


Arma Finir . 
Aureac — 


Avenir Atces 

kaZmà 

An Coisi Tenue 

Aa Cro&DrJnve.. — 
Ajaipfrix Açepag... 

AnErnpe. 


An Inresments. — . 

Au NPI— 

Au OhJrixDans 

AuXteJnEx McJj Je . 
AnPmm£cAgm — 

An ScUxDr.Sele 

Au Valais! PB! 

Cadence 1 

Cadence 2 

Cadence 3 


Ctpeaawaae — .... 

Capntîj 

CepincÉ ... 

Ce cris — 


Cm^daUlOf ii 

Crericw 

Crade MuwICarWri— 
CrwLMctEpXDB.T_.... 
CradüocHpiilCzp — 

CnuLMnrijümLO*. 

CreditefpJ 

CredUbLEjUsnjT 

CntJtptEpRomat 

CredAfaLEpJîiatre. — 

Owe 

Drain Franc* 

DrataiSècumè ... 

Stade 


EcHpsr 

Ecer. C qiB ll s mM 

Ecur.&panaM 

Ecar.Geovaian 

Ecur.lnwamt.iipc . 

EnxMcnepwMfe 

Ettr. Monccara 

Ecur. Irisera r» 

Eco TncesraS. 

Baraid .... 

Enop* — -■ 

Epsreiï 

Ejaccsn-Sicnr 

Ep 3 .*^< Assurât. 

Emrjze-Ueffl 

EnfiCeshcepL 

Enrca Soûitôcé 

F. ™ » - 1 mile ir. . 

Eandyn 

Eoo Gin. 

Fœsuv 

FrancetBi 

France Garera» — „. 

France Œûgaions 

Frande 


EsrissMC 


Frétai 


2 ÜS 

3166234 

819478 

71112 

7245» 

HrndW 

3292143 

nass 

4945 

J711Æ 

1966.48 

20134 


110232 

85737 

1319 

127,9 

13434 

15827 

18002 

125.13 

Q162 

118726 

111222 

1105 

895145 

754997 

154110 

151137 

2906.» 

49032 

1457,11 

7409 

10433 

10273 

77214.62 

22739 

135435 

1149,42 

154631 

93937 

26737 

117412 

t33J» 

2992» 

53746139 

29139 

16131 

7471638 

2189726 

269731 

214338 

1229 

38145 

401108 

<32188 

26162,17 

116635 

883136 

116$36 

114435 

12729 

683154 

1612239 

1148832 

27727 

48632 

49620 


IhrfiM 


240.06 
3166234 
786038 
69720 
724519 
003156 ♦ 
32333.43 
116539 
4749 
166266 
192732 
19118 


107076 
83235 
□135 
12329 
130.M 
754.15 ♦ 
15536 
121,49 
15094 
13254 
1086.04 
10909 
103431 
Ma?sn 
748133 
152231 
14829 


4759 

142054 

7409 

10123 

999 

772H62 

2209 

13109 

1118.9 

151837 

9129 

2938 

173092 

129.18 

298047 

5360M1 

247738 

15630 

7471038 

21897.76 

269731 

212216 

11833 

36737 

401631 

<31938 

25BS<29 

143029 

883120* 

1)7092 

11119 
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27722 

482 

48223 


VAIEUBS 


France Pierre 

Franc ic-Regions 

Fnadi-Auorâhûia .. 

FructW2api. 

Fructidoi : 


FfuerifrunacUMi C. 
FructtfranceacnDeD. 

GANReratanea 

Sagiüofl- — ... 


GestAssodenons.. 
Horizon. 


«M Moosaira 

InHtrh 

faideaFraXaan.L— 
Insosfs 


lui» épar- 

totHoUia — 

htMiUBrtonFca— 
Jiptcic. 
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Matif (Marché à terme international de France) 

16 juillet 1993 


NOTIONNEL 10 % 

Nombre de contrats estimés : 129 31 B 


Cours 


Dernier. — 

Précédent. 


Mars 94 


122,28 

121.88 


Sept 93 


120 Æ 

119.82 


Déc. 93 


119,92 

119.42 


CAC 40 A TERME 

Volume : 14687 


Cours 


Dernier....... 

Précédent.. 


Juillet 93 


1985 

1973 


Août 93 


1997 

1986 


SepL 93 


2015 

1997 


RÈGLEMENT MENSUEL (1) 

Lundi : Pourcentage de variation 31/12 Mardi : Montant du coupon 
Mercredi : Data paiera ont dernier coupon Jeudi : Compensation 

Vendredi ; Quotités de négociation 


ABREVIATIONS 

B = Bordeaux U s Lille 
Ly = Lyon M = Marseille 
Ny s Neney Ns - Nantes 


SYMBOLES 

f ou 2 = catégorie de cotation - sans indication catégorie 3 - * valeur éligible au PEA 
■ coupon détacha - • droit détaché - <? cours du jour - 9 cours précédant 
o = offert - d = demandé * i offre réduite - f demande ràduia - 1 comret d'animation 
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MÉTÉOROLOGIE 




Mardi : ciel souvent nuageux avec 
des averses. - Sur les régions médi- 
terranéennes : du Languedoc-Roussitan 
aux Alpes du Sud et à la Corse, le ciel 
restera généralement peu nuageux 
route la journée. Toutefois des averses 
locales pourront se déclencher en 
Corse dans raprèa-midt. La tramontane 
soufflera jusqu'à 60 km/h en rafales. 

Sur les réglons allant du Nord-Pas- 
de-Calais û l'Ile-de-France, à ta Franche- 
Comté et à F Alsace, le de! restera sou- 
vent nuageux avec des averses et des 
ondées éparses dès le début de mati- 
née. Sur le reste du pays le ciel sera 


variable avec alternance d'éclaircles et 
de passages nuageux. Des averses 
locales, plus nombreuses sur les reliefs, 
se déclencheront en fin de matinée et 
dans l'après-midl- Toutefois, elles 
auront tendance à s’atténuer sur toute 
la façade ouest du pays. 

Les tehtpénitureè resteront en des- 
sous des normales saisonnières : les 
minimales seront comprises antre 1 1 et 
19 degrés du Nord au Sud ; les maxi- 
males seront proches de 18 degrés sur 
les côtes de la Manche, comprises 
entra 20 et 25 degrés sur le reste du 
pays. 


PRÉVISIONS POUR LE 21 JUILLET 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées antre la 1 9-7-1 993 

le 18-7-1993 à 6 heures TUC et le 19-7-1993 à 6 heures TUC 


FRANCE 

AJACCIO 38 

BIARRITZ 23 

BORDEAUX — 35 

BOURGES 23 

BREST 18 

CAEN 21 

19 
27 
25 

29 
21 

LIMOGES 20 

im. 



DIJON. 
GBEWBLfi. 

LILLE. 


27 

MARSEILLE 30 


NANCY. 

NANTES 

NICE 

PAR&M0NTS. 

PAU 

PERPIGNAN — 
RENNES* 


25 
32 

26 
*0 

23 
29 
21 

ST-BTIESNE — 27 
STRASBOURG- 26 


17 D 

17 C 
16 C 

15 C 
13 N 
13 N 
13 N 

16 N 
15 C 

18 C 
13 N 
13 C 


14 B 
21 C 
14 N 
16 N 
16 C 


TOULOUSE 24 17 C 

TOURS 24 13 C 

POME-A-PinUL 32 23 N 


ÉTRANGER 


ALGER. 


29 
21 

ATHfrJES 36 

BANGKOK 36 

BARCELONE— 27 

BELGRADE 36 

BERLIN. 



LISBONNE— 27 17 D 

LONDRES 21 12 N 

LOS ANGELES- 22 18 C 


LUXEMBOURG. 22 


MADRID. 


36 


MARRAKECH-. 38 

MEXICO 24 

MILAN 28 

MONTRÉAL — 28 

MOSCOU 22 

NAIROBI 24 

NEW-DELHI— 33 
NEW-YORK 29 

PAULUJHHJ_ » 
PÉKIN 



SINGAPOUR 
STOCKHOLM— 23 
SYDNEY - 

TOKYO — 

TUNIS 

VARSOVIE 

vous 


VIENNE. 


13 C 
18 D 
21 D 
13 N 
16 C 

13 N 
12 N 

14 C 
25 N 
21 N 

21 D 

22 C 
16 D 


20 C 
23 D 
11 C 
22 D 
19 N 


A 

B 

C 

D 1 

N 

0 

P 

T 

* 

averse 

brume 

cairvett 


cid 

nuageux 

orage 

pluie 

icmpàcc 

neige 


TUC = temps universal coordonné, c'est-à-dire pour la France : heurs légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins t heure en hiver. 

(Document établi arec le support technique spécial de la Météorologie nalionalej 


RADIO-TÉLÉVISION 


IMAGES 


Coupures 


L E ministre de la communica- 
tion n'abuse pas cto la téiô- 
i vision. Quand on l'aperçut 
sur France 3, dimanche soir, on se 
dit qu'il s’était déplacé pour un 
sujet grave. En effet, M. Carignon 
tenait à prévenir b nation de l’tot- 
minence du danger : l'Europe est 
menacée d’une nouvelle invasion 
de films américains. Si les pays 
voisins de la France sont assez 
fous pour ne pas comprendre que 
le cinéma d'outre-Adantique est 
devenu l'avant-garde la plus sour- 
noise d'un nouvel impérialisme plus 
commercial que culturel, libres à 
eux i Mais qu'ils ne comptent pas 
sur elle pour les accompagner dans 
cat abîme d’irresponsabilité I La 
France fera désormais barrage à 


Srarsky et Hutch pour ns pas 
condamner ses enfams b consom- 
mer demain des boissons à la 
gomme et de fausses frites au vrai 
ketchup i 

C 'était bien parlé. Quand le 
ministre disparut brutalement de 
l'écran, à 19 h 43, victime d’une 
mystérieuse * interruption dû fais- 
ceau». on se cBt donc que la CIA 
n’était sans doute pas étrangère à 
ce sabotage. Quand il réapparut, 
deux minutes plus tard, pour dis- 
courir tranquillement de M. Balladur 
et des prochaines élections euro- 
péennes, comme si de rien n’était, 
on se perdit en conjectures sur 
cette sérénité retrouvée. Puis, on 
en conclut que la guerre n’était 
peut-être pas pour demain. 


Elle faisait rage, en revanche, 
dans les arènes de Fréjus. Un terri- 
ble combattant venu des Indes, 
accompagné d'un étrange gourou 
qui U soufflait à chaque pause des 
choses bizarres dans les oreilles, 
prétendait terrasser un gentil gla- 
diateur bien de chez nous. Trop 
gentil même. Son entraîneur avait 
beau l'exciter - tAgresse-lal 0 faut 
le tuer!» - ce guerrier novice sem- 
blait mollir. Le ministre de la 
défense, présent sur les gradins au 
mffleu de la foule angoissée, faisait 
la grimace. Quand on vit l'arbitre 
prétexter que la nuit tombât pour 
interrompre ce match dt de tennis, 
alors que les deux adversaires se 
trouvaient à égalité, on se dit 
cette coupure-là état diplomatique. 


Pendant ce temps, sur une autre 
image, & Saint-Métolr, petit village 
breton, Julien pleurait. Un notable 
iconoclaste venait cto faire abattre 
son copain le chêne, le géant feutiu 
et débonnaire, presque millénaire, 
qui protégeait sa maison, avait vu 
grandir son enfance, celle de son 
père, celle de son grand-père, et 
même, disait-on, le bon roi Fran- 
çois K La population partageait sa 
pane. Au regard du chagrin de ce 
garçonnet les raisons invoquées 
pour justifier l’inqualifiable deve- 
naient forcément mauvaises. Cette 
coupeAà état assurément un crime 
et ces larmes, sites, n'étalent pas 
du cinéma. 


ALAIN ROUAT 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dinranche-Iumfi. Signification des symboles : 

► signalé dans « le Monde ratfio- télévision » ; □ FBm à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer : ■■■ Chef-d couvre ou classique. 


TF 1 


20.40 Série : Commissaire Moulin. 

Corvée de bois, de Paul Ptanchon. 
Opération contra un réseau de trafiquants 
de drogua. 

22.25 Cinéma : La Bonne Année. ■■ 

FUm français de Claude LeJouch 11973). 
0.25 Série : Alfred Hitchcock présente. 
Méprisa, de Tom Rie km an. 


FRANCE 2 


20.50 Feuilleton : Le Château des Oliviers. 
De Nicolas Gessner (5* épisode). 

La grange est détruite par les flammes. 

22.20 Divertissement : Popeck à l'Olympia. 
Spectade enregistré en décembre 1990. 

23.20 Journal et Météo. 

23.40 Magazine : Le Cercle de minuit 
Au Festival d'Avignon. 


FRANCE 3 


20.45 Cinéma : César. 


FUm français dfl Marçsi Pagnol d'après sa 

Fresnay, 


pièce |1936). Avec Raîmu, Pierre 
Orane Demaars. 

23.05 Journal et Météo. 


Strip-i 

De Jean Ubon et Marco Lamensch. Les 
petites Ailes modèles, d’Antoine Galllen ; 
Dieu seul suffit, de Benoit Mariage ; Rose et 
Blanche toujours verras. d’Antoine Gaffien; 
La via en rose, de Frédéric de Nexon. 


TF 1 


15.30 

16.25 

16.55 
18.05 

18.55 

19.25 
20.00 
20.45 


22.25 


0.15 

0.50 


Série : Hawaii, police d'Etat. 

Jeu : Une famille en or. 

Club Dorothée vacances. 

Série : Chips. 

Série : Premiers baisers. 

Série : Hélène et les garçons. 

Journal, Tiercé et Météo. 

Cinéma : Tais-toî quand tu paries. □ 
Film français de Philippe Clair (1981). 
Cinéma : Le Retour de Sabata. □ 

Film américain de Frank Kremer (1971). 

Journal et Météo. 

Magazine: Reportages. Quatre-vingts 
ans a fond la forme (rearn.). 


FRANCE 2 


15.15 


16.10 

16.55 
18.05 

18.55 
19.25 
20.00 


20.50 


22.35 


23.50 

0.10 


Sport : Cyclisme. Tour de France : repos 
en Andorre : A 15.20, La Légende de Loui- 
son Bobet, de Jean-Paul Olfivier. 

Série : Aventurier de la jungle. 
Magazine : Giga. 

Série : Riptide. 

Sport : Le Journal du Tour (et à 1 .05). 
Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Journal, Journal des courses et 
Météo. 

Cinéma : 

Les Cavaliers de l'orage. ■■ 

FRm franco-yougoslave de Gérard Vergez 
(1983). 

Magazine : De quoi j'ai l'air? 

Présenté par Bruno Masure. Flic ou voyou. 
Invitée : Richard Bohringer, Maria PacÛme, 
Nagie. 

Journal et Météo. 

Magazine : Le Cercle de minuit. 

Au Festival d’Avignon. 


FRANCE 3 


15.40 
16.30 

16.40 


18.25 

19.00 


20.05 


20.35 

20.45 


21.40 


23.05 

23.35 

0.40 


Série : La croisière s'amuse. 

Tiercé. 

Variétés : 40* à l'ombre. 

Emission présentée par Vincent Perrot, en 
direct de IUe de Ré. Avec Benny B. Mau- 
rane, OphéJie Wintôr. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 1 9-20 de l'information. 

De 19.09 à 19.31, le journal de b région. 

Feuilleton : Une famille 

pas comme les autres ( 12 - épisode). 

Jeu : Hugo délire. 

Série : Guerres privées. 

L’avocat ne désarme pas. 

Opéra : La Traviata. 

En direct des Chorêgies d'Orange. Opéra en 
quatre actes de Verdi. Livret de Francesco 
Maria Piave d'après la pièce d'Alexandre 
Dumas fils, la Dama aux camélias. Mise en 
scène de Francesca Zambello (1- et 
2* actes). Diffusé en simultané et en stéréo 
sur France-Musique. 

Journal et Météo. 

Opéra : La Traviata (3* et 4* actes). 
Continentales. 


Lundi 19 juillet 


0.30 Continentales. 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : 

Carrefour des innocents. □ 

Film américain de Hugh Hudson (1989). 
22.25 Flash d'in fo rmat i ons. 

22.30 Cinéma : 

Confidences pour confidences, as 
Film français de Pascal Thomas (1978). 

0.25 Cinéma : Demortic Toys. □ 

Film américain de Peter Manoogian (1991). 


ARTE 


20.45 Cinéma : 

Anne Trister. ■■ 

FBm canadien de Lea Pool (Î9S5). 

22.25 Cinéma ; 

Une saison en Hakkari. ■ 

FRm turc d’Erden Kïral (1982). 
Cinéma d'animation : Snark. 
Boctioni's Bike, de SJrip BaitagRa. 


0.10 


M6 


20.45 téléfilm: 

Commando sur Singapour. 

De Donald Crombis. 

juillet 1942. Un jeune capitaine austraSen 
se porte volontaire pour saboter des 
bateaux japonais à Singapour. 


Mardi 20 juillet 


CANAL PLUS 


15.45 


17.25 

17.40 


Cinéma : 

Tels pères, telle fille. □ 

Film américain d'Emfle Ardofino (1990). 


18.30 
18.55 

19.30 
19.35 


Surprises. 

Canaille peluche. 

— En clair jusqu'à 20.35 

Série animée : Batman. 


Le Top. 

Flash d'informations. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Les meilleurs marnants. 

20.35 Cinéma : Arachnophobîe. ■ 

Film américain dfl Frank Marshafl (1990). 
Flash d'informations. 

Cinéma : Au pays des Juliets. ■■ 
film français de Mehdl Charef (1992). 
Cinéma : Vengeance cfiabolïque. ■ 
Film américain cto John McLoughlin (1991). 


22.20 

22.25 


0.00 


ARTE 


— Sur le câble jusqu'à 19.00 ■ 
Concert : U2. 

Zoo TV Tour (rediff.). 

Magazine : Rencontre. 
Jean-Pierre Mocky/Mgr GaflkjL 
Documentaire : Des images 
qui ont fait l'Histoire. 

De Guido Knopp et Ulrich Lonze. 
Un chancelier à genoux. 

19.45 Cinémémo : Enfance. 

Une émission de David Colite on. 


17.00 

19.00 
19.30 


20.30 

20.40 


20.45 

20.46 


21.15 

21.35 


22.40 

23.10 


Réflexion sur les films amateurs réalisés H y 
a cinquante ans. 

8 1/2 Journal. 

La Roue. 

Portrait d’Acacio Da SHva. 

Soirée thématique : Vivre ailleurs. 

Les leurres de b sécurité. 

Court métrage. 

Voyage dans la Lune, d'Oiaf Kaiser: Dæ. 
de Stole Popov. 

► Documentaire : Le Toit. 

Méditations sur la vie à couvert, de Pim 
Richter et Alexander Ris, 

Documentaire : 

Chapeau melon et cravate. 

De narre Bouchez. 


Documentaire : Et on voit du pays. 
De Pim Richrer et Alexander Ris. 


Cinéma : 

Permanent Vacation. a 

Film américain de Jim Jarmusch (1980). 


M 6 


13.55 


17.05 

17.35 

18.00 

19.00 

19.54 


20.00 

20.40 


Magazine : Destination musique. 

Jîl Caplan. 

Variétés : Multitnp. 

Série : Rintintin Junior. 

Série : L'Homme de fer. 

Série : Deux flics à Miami. 

Six minutes d'informations. 
Météo Mode 6. . 

Série : Cosby Show. 

Le Mardi, c'est permis. 


23.05 Cinéma : La Vipère. ■■ 

Film américain de William Wytor (1941). 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Le Grand Débat. 

Faut-il sauver le cinéma français? (1). Avec 
Dominique Wallon, René Banneil, Dante! 
Toscan du Plantler, Hubert Astfer, Robert 
Ervico, Pascal Rogard (rediff.). 


21.30 Dramatique. La Ventre du poème, de Phi- 
lippe janvier f 


(rediff.). 

22,40 La Radio dans les yeux. 
Louis-René des Forêts. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Louis-Fierté des Forêts (suite). 

0.50 Musique : Coda. 

Africa- jazz (jusqu'au 23 jufllet). 


FRANCE-MUSIQUE 


19.30 Concert (donné le 16 juillet à Aix-en-Pro- 
vence) : une heure avec Patrice Bardou. A 
20.30, oeuvres de Mozart, Brahms, Barber, 
Hahn, Rachmanmov. 


21.30 Concert (en direct de ('Opéra de Montpel- 
lier) : La Nuit transfigurés, de Schoenberg; 


0.35 


0.15 


0.30 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

Amour et biologie. 

21.30 Grand angle. 

Les enfants du Yorim (retfff.). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Avignon 1993 : tours de rûh (1). 

Du jour au lendemain. 

Avec Jacqueline Cerquigflni-Toulet (ta Cou- 
leur de te mélancolie). 

Musique : Coda. 


0.05 


0.50 


FRANCE-MUSIQUE 


19.30 Récital UJorné le 13 octobre ,1992 


Vienne) : Sonate pour piano rt° 16 an sol 
majeur. Sonate pour piano n» 17 an ré 
mineur, Sonate pour piano n» 18 en mi 
bémol majeur. Sonata pour piano rr 28 on 
1a majeur op. 101, de Beethoven, par Alfred 
B ronde!, piano. 

21.30 Concert (en direct des Chorégies d'Orange 
et en simultané avec France 3) :.La "" 
vteta, opéra en quatre actes, de Vent 
Iss Chœurs du Théâtre cto Capitole , 
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NeviBe Marriner f Alfred ■Brendel, piano. 

Bleu nuit Festival de Montpelfisr: le 
Quartette du guitariste Patrice Thomas avec 
Françoia Couturier, piano, et François 
Mecnafl, contrebasse. 
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20.45 Magazine : Grandeur nature. 

20.50 Série : Les Aventures de Tintin. 

Vol 714 pour Sydney ; Tirrtln et les Picaros. 
Une série qui ne pkSt pas uniquement aux 
enfants. 

22.25 Série : Mission impossible. 

23.25 Les Stars en noir et blanc. 

Avec ta série : Destination danger. 

Informations : 

Six minutas première heure. 
Magazine : Flashback. 
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Raphaël Fays avec Pierre Blanchard, violon, 
Daniel Manzanas,- guitare, Pabk> Géaboit, 
guitare basse et Mïnimo Garay, percus- 
sions. 


LES TOURNANT 

DE LA GLOIR 


Vingt- trois vraies fausses 
nouvelles sportives 

Alain Giraudo 
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A la snite d’un compro m is imposé par l’armée 

La démission à président et dn premier minis tr e 
pakistanais ouvre la voie à de nouvelles élections 


Après fnb 'mois d'une crise 
politique aux multiples rebondis* 
sements, l'impossible cohabitatbn; 
entre le président pakistanais 
Ghulam Ishaq Khan et son pre- 
mier ministre Nawaz Sharif a 
trouvé, dimanche soir 18 juillet, 
sa condusiori logique-: MM. Khan 
et Sharif ont démissionné, accep- 
tant ainsi les ternies du «compro- 
mis» imposé parle chef d'état- 
major des armées, le général 
Abdul Waheed. Des élections 
anticipées auront fieu Je 6 octobre 
prochain. 

NEW-DELHI; 

de notre inrrespondant 
en Asie du Sud 

Entre le président et son premier 
ministre et rival; tout ’ espoir de 
réconciliation était impensable. Mais 
l'issue de leur longue' et âpre lutte 
pour le contrôle dn pouvoir était 
incertaine : in fine, la bataille, pouvait 
se terminer sans vainqueur ni vaincu, 
et les deux adversaires risquaient de 
tout perdre. Ou de provoquer l’un de 
ces multiples coups d'Etat militaires 
qui rythment, depuis ^indépendance, 
la vie politique pakistanaise. 

La solution à laqnefle'ib sont par- 
venus présente donc phiàeura avan- 
tages. En praiùit, ensemble, la déci- 
sion de se retirer, les deux hommes 
sauvent la face et peuvent se présen- 
ter comme les défenseurs d’une 
démocratie encore bien fragile : 
en octobre prochSîn, ce sera au peu- 
ple de se prononcer. Qnant à l’ar- 
mée. pins discrète mais toujours 
aussi puissante, elle peut se targuer 
d’avoir imposé «en douceur» ses 
volontés aux politiciens, rompant 
ainsi avec une tradition- bien établie : 
eu d’autres temps, les 'prédécesseurs 
du général Waheed n auraient sans 
doute pas hésité longtemps avant de 
déclarer Xtoi-martiale. •-= 

«Je me démets de mis fonctions 
pour mettre fin à la crise artüicieUe 
provoquée, par, mes àdmsçares dans' lé 
mu de punir tes pauvres d’aimer 
Nawaz Sharif», a déclaré, avec 
emphase, dimanche soir, le chef du 

Dans la légion frontalière 
do Tadjikistan 

Kaboul accuse 
l’armée russe 
de bombarder 
des villages afghans 

Les troupes russes ont poursuivi, 
dimanche 18 juillet, leurs bombarde- 
ments à F artillerie contre des villages 
afghans situés dans la province de 
Takbar (le Pamir afghan, privé de 
routes et d’observateurs étrangers), 
faisant « 360 tués et blessés eiforçam 
6 000 personnes à fiàr», a affirmé à 
Kaboul un porte-parole de la prési- 
dence afghane, Abdukmz Morad. Il 
a réclamé une aide alimentaire et 
médicale d’urgence pour les victimes 
et annoncé que l’Afghanistan avait 
demandé samedi aux Nations unies 
d'intervenir pour empêcher le renfor- 
cement des troupes russes à la fron- 
tière afghane, ainsi que l’ouverture de 
négociations. 

Les autorités russes ont démenti 
avoir lancé de telles attaques. Mais 
des avions militaires russes ont com- 
mencé â arriver en milieu de 
semaine à Douchanbé, après Pmcur- 
ston de rebelles Cactfiki entraînés en 
Afghanistan, qui avaient totalement 
détruit un des postes-ftontières russes 
et tué la moitié de sa cinquantaine 
d’occupants. Le ministre russe de la 
défense, qui a achevé dimanche une 
visite de quarante-huit heures au 
Tadjikistan, a annoncé qu’aucune 
«nouvelle unité» russe ne serait 
envoyée dans ce pays, mais aue les 
effectifs de h 201- division, déployée 
sur place, seront « complétés et renfor- 
cés». 

a AZERBAÏDJAN : répression 
contre le Front populaire. - La 
police a dispersé, samedi 17 juillet, 
quelques centaines de partisans du 
Front populaire 0 e mouvement du 
président déchu Eltcbibey) qui 
manifestaient contre la fermeture 
de leurs locaux â une perqnisition 
au siège de leur organe, Azadiyk. 
L'ex-président du Parlement, Issa 
Gara bar, a par ailleurs été arrêté 
vendredi, en même temps que 
deux ex-ministres et autres respon- 
sables reconnus coupables par une 
commission! d’enquête d’avoir 
Ordonné les combats de Gandja, le 
4 juin; Mais les députés n’ont tou- 
jours pas tranché sur la culpabilité 
et la destitution formelle de M. Eh- 
chibcy. de même que sur l'organi- 
saiion,d'ün l référsQdmn ou de nou- 
velles élections. ~ {AFP, Rouer.) 


gouvernement tors d’un discours 
radiotélévisé. «Mon azur est plein de 
&aws et, si je les révélais, des fades 
immenses descendraient dans Ta rue», 
a ajouté le premier ministre dam une 
menace vouée i Pénard dn chef de 
l'Etat et de ses partisans. 

«J’ai été accusé de tout, mats ce 
sera à l'Histoire de juger»,, s’est 
contenté de déclarer le présidait, qui 
a ajouté d’un ton fataliste: «Et 
même si l’Histoire ne révèle rien, ça 
n’a pas d" importance ... » Ce dentier 
fait d’ailleurs figure de grand per- 
dant A soixante-dix-huit ans, l’an- 
cien proche dn dictateur défunt Zia 
Uf Haq pensait bien se représenter â 
réfection présidentielle de décembre. 
Tout porte à croire que sa carrière 
politique est terminée, même si 
M. Khan a tCHgours bénéficié du sou- 
tien des généraux. 

’ te 

Le jeu 

de Beaazir Bhutto 

Td n’est pas te cas de M. Sharif, 
qui fiût une «sortie» plus honorable 
que le 19 avril dernier : â cette épo- 
que, le président Khan Pavait bruta- 
lement «démissionné» après l’avoir 
accusé de «conqurotio/i» et de «cor- 
ruption». Le «coup d'Etat constitu- 
tionnel» du chef de l’Etat avait 
cependant un autre motif. Depuis 
quelque temps, le premier ministre 
. affichait clairement son intention de 
réduire les pouvoirs dn président en 
se proposant de réviser le huitième 
amendement de la Constitution qui 
permet, justement, au chef de l'Etat 


de dissoudre l’Assemblée et de ren- . nnn , . , 

■. voya b •_* rat 

la décision do Ghoiaso H* tlj iTBSïSSÉ 

* “S iSc liste unique de b 
droite aux élections européennes de 
26 mai, la cour suprême estimait l9g4 ^ Monde daté 1&-19 juillet). 
« non constitutionnel » le renvoi de rv7„ e \v»J L 

Tabsurde, s’affronter les partisans des ^ 13 

deux hommes, le tout sur fond de “J? 

rumeur incessante de coup d’Etat «w ° arî es Pasqua, à estimer que 
piîHrain » compte tenu de l union de la majo- 

rité et de la composition du gouver- 
r wa™ mt é-wrf nemem. une liste unique est souhai- 

«yW/ri^dimanche soir, »r/r peuple 57 

pakistanais pour l’issue glorieuse de M* Pons. Il ajoute que 

«a haie vierarieuse» «Mitre les noirs initiauve» du chef du gonverne- 


La préparation des élections européennes 

Le EPS contient la candidature de M. Balladur 
à la tête d’une liste commune de la majorité 


«maté», dimanche soir, «le peuple «g®»™ “ 
pakistanais pour l’issue glorieuse de 

«tz lune victorieuse» contre les noirs «imiuanve» du dief du ^trverne- 
desseins de ses adversaires, c'est-à- “ an , *. bIo Q ue loue velléité de liste 
dire à la fois les hommes du prési- * division, qui provoquerait une 
fiwir et du premier ministre. Le chef crise tpi sein de la. majorité, [crise] 
du Parti du xtxpfe (PPP) n'a cepen- dont te auteurs porteraient la res- 
dant pas hésxtëT «s derniers mois, à ponsabilué». 
faire assaut de compromis, voire de 

compromissions, avee ses anciens Au * Forum RMC-l'Express», 
ermem^ noramment Parmée et le dimanche> jean-Louis Debré s’est 


BRUNO PHfUP 


Au Caire 


Quatre morts dans un attentat islamiste 
visant un général égyptien 


LE CAIRE , . 

de notre co rresp ondent 

Quatre personnes ont été tuées 
et cinq autres ont été blessées, 
dimanche 18 juillet, au Caire, lors 
d’une attaque perpétrée par un 
commando d’extrémistes musul- 
mans contre la voiture d’un général 
de l’armée. 

Cette attaque, la première contre 
un officier supérieur de l’armée, 
semble être une riposte des extré- 
mistes musulmans à l’exécution, la 
veille, de cinq des leurs (le Monde 
daté 18-19 juillet), déclarés coupa- 
bles d’attentats dirigés contre des 
cibles touristiques et d’une tenta- 
tive d'assassinat du ministre de 
rînformation. 

Les agresseurs, cinq ou six 


ment à tuer le président de la 
Haute Cour ministérielle, qui a 
condamné à mort depuis décembre 
vingt et un extrémistes musulmans, 
dont quatorze ont été exécutés et 
sept sont en fuite. 

Les agresseurs se sont vraisem- 
blablement trompés de câble, et ont 
ouvert le feu sur un véhicule trans- 
portant un autre officier, le général 
Chahine, commandant de la région 


centrale d’Egypte. Des policiers les 
ont pris en chasse, et des coups de 
feu ont ét é échangé s. Un agresseur 
et un passant ont .été tués sur le 
coup, tandis que sept autres per- 
sonnes, dont deux policiers et un 
militaire, ont été blessées. Deux 
d’entre elles ont succombé à leurs 
blessures. La police, avec l’aide de 
la population, a pu arrêter deux 
des agresseurs, les autres ayant 
réussi à prendre la fuite. 

Samedi, de violents accrochages 
avaient eu lieu entre la police et 
une manifestation patronnée par la 
confrérie des Frères musulmans 
Ham la ville de Damanhour, dans 
le nord-ouest du delta. La police a 
ouvert le feu sur la foule qui sor- 
tait d’un rassemblement de soutien 
aux Musulmans de Bosnie. La réu- 
nion avait été organisée par ie 
comité de soutien aux Bosniaques, 
créé par la confrérie, et auquel par- 
ticipaient des représentants des 
syndicats dominés par les Frères 
musulmans, comme ceux des avo- 
cats, des médecins, et des ingé- 
nieurs. Quatre personnes ont été 
blessées par des balles de caout- 
chouc et cent onze autres ont été 
interpellées. 

ALEXANDRE BUCC1ANT1 


géants», a fait valoir le secrétaire 
général adjoint dn RPR. Ce scrutin 

À la suite 

d'une embuscade dans le Sud 

Israël adresse 
une mise en garde 
an Liban 

A la suite d’une embuscade ten- 
due samedi 17 juillet .A -une 
patrouille de son aimée au Liban 
Sud - au cours de laqueDe deux 
soldats ont été blessés -, le gouver- 
nement israélien a adressé dimanche 
une mise en garde au Liban. «L'ar- 
mée israélienne est déployée en force 
pour défendre les localités du nord et 
leurs habitants. Elle agira contre tous 
ceux qui veulent lui porter atteinte 
dans la zone de sécurité », a dédaré 
le porte-parole du gouvernement 
EHakim Rubinstein. 

Revendiquée par le Djîhad isla- 
mique en Palestine (pro-iranien), 
l’attaque de samedi était la première 
depuis la mort de cinq soldats israé- 
liens les 8 et 9 juillet au cours d’ac- 
tions anti-israéliennes dans la «zone 
de sécurité» créée par Israël en terri- 
toire libanais (le Monde daté 11-12 
juillet). L'Etat juif avait alors 
menacé le Liban de «représailles 
douloureuses » et acheminé des ren- 
forts dans la «zone de sécurité». 

C’est seulement lorsque Israël 
aura mis fin à «son occupation et 
que l’armée libanaise aura repris le 
contrôle du Sud que les Israéliens 
pourront exiger de nous la sécurité à 
leurs frontières», a dédaré dimanche 
le président libanais Elias Hraoui. - 
(AFP, Reuter.) 


Réunis à Carnoax-en-Provence (Bouches-du-Rhône) 

Des pieds-noirs d’extrême droite 
critiquent le ministre des rapatriés 


MARSEILLE 

do notre correspondant 

Le Conseil national supérieur des 
rapatriés (CNSR, proche de 
l’extrême droite) avait choisi Car- 
noux-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône), commune née de l’installa- 
tion sur l’ancien territoire d’Au- 
bagne de Français rapatriés du 
Maroc, pour tenir une assemblée 
générale extraordinaire, samedi 17 
juSleL Quatre mois après l'assassi- 
nat de Jacques Roseau, président 
du Recours-France que le CNSR 
considérait comme un traître à la 
cause des pieds-noirs, cette organi- 
sation tente de se poser en nouveau 
représentant de la communauté. 

Présidé par M. Eugène ïbagnès, 
et regroupant quarante-neuf associa- 
tions et amicales, le CNSR a été 
créé en juillet 1991 pour disputer 
au Recours-France te monopole de 
l’expression des pieds-noirs. Ses 
fondateurs, parmi lesquels figure 
M- ïbagnès, sont les dirigeants de 
l'Union syndicale de défense des 
intérêts des Français repliés d'Algé- 
rie rÙSDlFRA), dont sont membres 
deux des trois meurtrie» présumés 
de Jacques Roseau (te Monde du 
15 avril). A l’ordre du jour de la 


réunion de Camoux-en-Provence 
figuraient la préparation d’états 
généraux pieds-noirs, à la rentrée & 
Marseille, « sous le signe de 
l’union». 

En fait d'union, les intervenants 
□’om cessé d’attaquer leRecoura- 
France et te ministre délégué chargé 
des rapatriés, Roger Romani, quali- 
fié «d'exécuteur testamentaire » de 
M. Roseau. Le ministre a été vive- 
ment critiqué pour ne pas avoir 
répondu à r invitation qui lui avait 
été faite de participer à l’assemblée. 
Il lui a également été reproché de 
pratiquer « une stratégie de divi- 
sion» et d’être «le ministre non 
d'une communauté mais d’une asso- 
ciation [le Recours-France, NDLR] 
de plus en plus décriée ». Un appel 
solennel a été lancé en direction de 
M. Balladur sur les « risques 
sociaux» qui pourraient résulter de 
l’attitude de M. Romani. 

Enfin, les dirigeants du CNSR 
ont réclamé la revalorisation des 
indemnisations versées aux rapa- 
triés et critiqué la mise en place, 
par M. Romani, d’un groupe de 
travail sur les harkis (te Monde du 
14 juillet). «Annoncer la mise en 


place d’une commission d'experts i ^outi». 


pour rédiger un rapport à déposer 
en juin 1994, alors que trente-deux 
ans après le repliement en métro- 
pole, des problèmes urgents restent 
encore à régler, relève de la provo- 
cation. v, ont-ils estimé, en récla- 
mant « une loi d’indemnisation cou- 
vrant 100 % des biens spoliés ». 

JEAN CONTRUCCI 

>□ «Jeune pied-noir» demande le 
'remplacement de M. Romani par 
M. SantinL - L’assocation Jeune 
pied-noir (proche de l’extrême droite) 
demande à Edouard Balladur «te 
départ » de Roger Romani, ministre 
délégué chargé des relations avec le 
Sénat et des rapatriés, et son rempla- 
cement par André Sanrini, dépoté 
(UDF) des Hauts-de-Seine et ancien 
secrétaire d’Etat aux rapatriés de 
1986 à 1988. L'association reproche 
au ministre actuel de s’accorder « une 
année pour faire réaliser un rapport 
sur la situation des harkis, désormais 
pourtant bien connue de tous « et de 
ne pas répondre aux « questions 
posées par l'ensemble de la commit- 


doit « permettre de montrer à nos 
partenaires européens que la majorité 
est unie sur {'essentiel », a-t-il assuré, 
en soulignant qu’à cette occasion «le 


doit rester unie derrière 
cette fin de crise. Et certains, a Ida- 'Eàouard Balladur, qui est le premier 

anoommlr ministre cl en tant que teù le chef 
néanmoins retrouver sur son chemin *4” \î? ar uZ' ï^hlrinî, 

**“*<"* d ™“ re - n-*» tistJrj 12 wjfir % 


RPR. Philippe Séguin compris, sera 
la garde rapprochée du premier 
ministre » et en souhaitant que ces 
élections «ne soient pas une étape de 
la course vers l’Elysée». Rappelant 
que Jacques Chirac reste te « candi- 
dat naturel» des néogaullistes à 
l’élection présidentielle, M. Debré a 
affirmé que Valéry Giscard d’Es- 
taing, président de l'UDF, «serait 
un Jfrüeurj» s’il persistait dans son 
intention de conduire une liste auto- 
nome de la confédération libérale. 

«Je prends acte de la proposition 
d'Edouard Balladur, mais il me 
paraît prématuré d'en parier ; aujour- 
d'hui la préoccupation essentielle des 


d'hui la préoccupation essentielle des 
Français, c’est l'emploi », estime, de 
son côté, le président dn groupe 
UDF de l’Assemblée nationale, 
Charles Millon, dans un entretien 
publié lundi par te Figaro. Le prési- 
dent du conseil régional Rhône- 
Alpes, député (ÙDF-PR) de l'Ain, 
dédaré qu'il fandra « en reparler au 
premier trimestre» de l’année pro- 
chaine. 


Philippe de Villiers, député 
(UDF-PR) de la Vendée, indique, 
dans le Journal du dimanche du 
18 juillet, que «quoi qu'il en soit» il 
présentera une liste, afin de se battre 
«pour une Europe protectrice de nos 
emplois, pour une Europe des 
nations au sens où l'entendait le 
général de Gaulle». Considérant que 
M. Balladur fait «une erreur » en 
voulant tester l’unité de la majorité, 
M. de Vütiecs souligne que la décla- 
ration du premier ministre constitue 
«un ballon d'essai». « Balladur est 
en étroite symbiose avec Chirac et 
considère, à juste titre, cette élection 
comme la «couturière» de l'élection 
présidentielle. Le soir de l'éventuelle 
victoire, celle-ci sera remise dans les 
mains de Chirac», affirme-t-iL Inter- 
rogé sur l'éventualité de la présence 
de Philippe Séguin, président (RPR) 
de l’Assemblée nationale, sur sa 
liste, M. de Villiers répond : «Ce 
sentit prématuré. Mais il se pourrait 
bien que ceux qui ont combattu 
Maastricht se retrouvent. Comment 
peut-on penser qu'il suffirait d’une 
tête de liste comme Balladur pour 
qu’il y ait le silence dans les rangs?» 


M“ Aubry suggère que la liste du PS 
soit conduite par M™ Guigou 


Martine Aubry, ancien ministre 
du travail et de l'emploi, a déclaré, 
dimanche 18 juillet, au «Forum» 
de Radio-J, qu’Elisabeth Guigou 
«serait une très bonne candidate» 
en tête de la liste socialiste aux 
élections européennes de l'an pro- 
chain. « Elle a, aussi, d'autres pro- 
jets. je le sais», a ajouté M 0 * Aubry, 
qui, avec M» Guigou, avait été féli- 
citée par le président de la Républi- 
que, lors de son entretien télévisé 
du 14 juillet, pour avoir lancé l'idée 
des «étais généraux» dn PS. 

Selon l’ancien ministre, « les 
Français attendent un vrai projet de 


gauche» et « l'on n'a pas pris assez 
le temps du débat» avant de rédiger 
la motion «Refonder», commune 
aux rocardiens, aux anciens jospi- 
nistes et aux fhbiusiens en vue du 
congrès du PS, en octobre prochain 
(te Monde du 17 juillet). « Le vrai 
enjeu, dans les mois qui viennent, 
pour le PS, ce n'est pas d'avoir une 
motion centrale avec 90 % des voix 
au congrès», a-t-elle affirmé. «Nous 
allons faire en sorte, a-t-elle ajouté, 
que le projet soit clair. Il nous reste 
trois mois d’ici au congrès. Si nous 
n'y arrivons pas, nous ne serons pas 
crédibles. » 
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«Sciences-médecine» : 

une catastrophe climatique vieille de 115 000 ans 

Presque sans crier gare, la température s’est mise à baisser. La 
chute atteirKfra 14 degrés. C'était fi y a 115 OOO ans, à une 
époque où les comptions météorologiques ressemblaient aux 
nôtres. Ainsi commençait une période de glaciation qui durera 
soixante-dix ans, et qui laisse les chercheurs perplexes. Et si le 
phénomène se renouvelait? 
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Macintosh sera toujours le plus séduisant des 
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Macintosh installés. Seul un leader peut vous offrir 
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arts graphiques) .Vous devriez déjà être chez IC. 
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L’espoir déçu des alliages à mémoire 



Les alliages à 
mémoire, qui ont 
la propriété de se 
déformer à la cha- 
leur puis de 
reprendre leur 
forme initiale n'ont 
pas trouvé les 
marchés espérés. 
Seules quelques 
PMI exploitent des 
applications pré* 
ctses. 
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Privatisations : le zèle péruvien (V) 



D’abord hésitant, 
le gouvernement 
dirigé par Alberto 
Fujimori s'est 
lancé dans un pro- 
gramme de ces- 
sion au privé de 
toutes les entre- 
prises publiques, y 
compris les ser- 
vices. Avec un 
succès mitigé jus- 
qu'ici. 



1981 à l’envers ? 



Et si le gouverne- 
ment Balladur était 
en train - en 
s'obstinant à 
maintenir la franc 
dans le SME - de 
faire l'erreur symé- 
trique de celle des 
socialistes en 
1981 ? Attention 
au dogmatisme, 
écrit Jean-Michel 
Naulot. 
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Un entretien avec Henri Guillaume, 

PDG de l'ANVAR. Argentine : le 
service postal déréglementé. 

CONJONCTURE 28 

L'opinion des consommateurs : 
Pessimisme européen. L’Asie du 
Sud-Est et le Pacifique : Loin de la 
France. L'Indonésie : Dynamique et 
blocages. La plancha à voile : Vents 
défavorables. 



À-CÔTÉS 


« SORTIE DE RÉCESSION » INCERTAINE AUX ÉTATS-UNIS 


Vivace 

randonnée 

Douze millions 
de Français marchent 
pour le plaisir:.. 

Une foison de marchés 
spécialisés sont nés 
dans leurs traces 

L A France marche... malgré la réces- 
sion. De la simple promenade diges- 
tive au long trekking itinérant, 
douze millions de Français s'adonnent au 
plaisir de la randonnée sur les 
120 000 kilomètres de sentiers balisés qui 
maillent le territoire. Le phénomène n’est 
pas nouveau, mais il prend, depuis peu, 
de l'ampleur. La Fédération française de 
la randonnée pédestre (FFRP), qui 
regroupe 1 200 clubs et compte 250 000 
adhérents, a vu ses effectifs augmenter de 
20% en 1992. Mieux, la vente de ses 
topoguides devrait faire un bond specta- 
culaire de 20 à 30 % en 1993. Même 
constat pour le marché des chaussures, 
sacs à dos, tentes ou sacs de couchage, qui 
progresse, bon an mal an. de 6 % à 8 %. 
Presque un exploit en période de décon- 
sommation. 

Des chiffres positifs qui aiguisent les 
appétits. N'a-t-on pas vu apparaître sur ce 
marché, pourtant encore restreint, Nike et 
Reebok, les deux géants américains? Le 
fabricant français de skis Salomon, n'a-t-il 
pas lancé en 1991 une gamme de chaus- 
sures de randonnée? Décathlon, Pun des 
grands de la distribution du matériel de 
sport, n’a-t-il pas créé toute une série de 
produits de randonnée à son nom? 

Acacio Pereira 

Ure la suite et l'article 
de Claude FranciHon page 26 


Les faiblesses du géant américain 





2 Les signaux émis par 
| l'économie américaine 
g manquent de clarté. La 
§ reprise qui s'est 
manifestée , d'abord 
faiblement puis plus 
vivement en 1992 , 
semble déjà essoufflée 
dans la première moitié 
de 1993. La confiance 
des acteurs de 
l'économie paraît suivre , 
elle aussi , des 
fluctuations erratiques... 
de même que la cote de 
popularité du nouveau 
président des Etats-Unis 
Bill Clinton. Cette « sortie 
de récession» atypique 
s'explique par les 
faiblesses structurelles 
qui affectent la plus 
grande économie du 
monde et qui , faute de 
solutions, risquent de 
brider durablement ses 
performances. 

Lire page 23 les articles de Patrick 
Artus et de Serge Marti. 


LES COMPORTEMENTS FINANCIERS DES FRANÇAIS 

Pourquoi l'épargne entrave la reprise 


La collecte exceptionnellement élevée de 
l’emprunt Balladur (110 milliards de 
francs auprès de 1,4 million de personnes) 
a été vantée par le gouvernement comme 

» . _ - ;,i_, A la kaima 




reprise de l’activité. Mais, 

mfste André Bateau, l’un des meilleurs 
spécialistes français de l’épargne, les nou- 
veaux comportements qu’on observe^ chez 
les épargnants risquent de contredire le 
pronostic. 

par ANDRÉ BABEAU (*) 

LOBALEMENT, la France n'a pas trop 
d'épargne ; alla n'en a probablement même 
pds assez. Avec un peu plus d'épargne et 
dans un environnement différent, nous inves- 
tirions davantage, et ce serait certainement 
bon pour l'avenir. 

Mais ce surplus d'épargne devrait venir 
moins dss particuliers que des entreposes et 
surtout d'une diminution progressive du des- 
équtôbre du budget de l'Etat. Dans l immédiat/ 
une baisse ne serait-ce que d’un point du taux 
.d'épargnè des ménages contribuerait a une 
relance saine de notre économie : un point de 
revenu, c'est quelque SO milliards de francs 
qui. Injectés dans la consommation, se tradui- 
raient par des commandes à de nombreux 


secteurs d'activité. Mais peut-on faire baisser 
le taux d'épargne des ménages ? On ne pro- 
nonce évidemment pas par décret sa hausse 
ou sa baisse : il fait partie de ce qu'on pour- 
rait appeler les «variables lourdes » de l’éco- 
nomie sur lesquelles un gouvernement a peu 
de pouvoir. 

Depuis quelques années, il semble d’ail- 
leurs que l'évolution de ce taux d'épargne soit 
devenue moins prévisible et plus difficile 
encore à influencer. 

Jusqu'à la seconde guerre mondiale, les 
économies occidentales ont connu différentes 
sortes de fluctuations d'ampleur différente : 
des cycles longs dont la période était d'une 
cinquantaine d'années et des cycles courts 
dont la durée était de sept à neuf ans. 

Coussin amortisseur 

Depuis la seconde guerre mondiale, ces 
fluctuations s'étaient modifiées : an particu- 
lier, au cours de la phase de forte croissance 
de 1945 à 1975, les cycles courts, au lieu de 
faire se succéder des périodes d'augmenta- 
tion très rapide de l'activité et des périodes 
de dépression, se sont plutôt traduits par des 
fluctuations du taux de croissance autour d'un 
taux moyen, celui-ci étant au demeurant 
exceptionnellement élevé. 

Du point de vue de l'évolution du taux 
d'épargne des particuliers cependant, rien 


n'avait changé ; il conservait un comporte- 
ment qualifié d'anticyclique : en période de 
haute conjoncture, en effet, il augmentait et 
cette augmentation exerçait une influence sta- 
bilisatrice en ralentissant la hausse de la 
consommation; de façon symétrique, sa 
baisse dans les périodes de basse conjonc- 
ture atténuait le ralentissement de la consom- 
mation et préparait la reprise. 

Ce comportement anticyclique était dû è 
l’« inertie» de la consommation. Avec une 
tendance de longue durée à une croissance 
de 4 % l'an, si le revenu des ménages se 
mettait, pour une cause ou une autre, à aug- 
menter, au rythme de 5 %, la consommation, 
elle, continuait à croître au taux de 4 %. Le 
taux d'épargne avait donc tendance è aug- 
menter de façon mécanique. Inversement, si 
la hausse du revenu tombait à 3 %, la 
consommation en maintenant son rythme de 
croissance à 4 % faisait chuter le taux 
d'épargne. 

L'épargne jouait ainsi, du point de vue de 
la consommation, un rôle de coussin amor- 
tisseur des fluctuations du revenu. Or ce rôle 
semble avoir disparu depuis quelques années. 

Ure la suite page 27 

H Professeur à l'université Paris-Dau- 
phine et directeur du Centre de recherche 
sur l'épargne et le patrimoine. 
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CONSOMMATION 

L’assurance-assistance sinistrée 

Concurrence sauvage, diversifications incontrôlées : 
beaucoup de sociétés de ce secteur perdent de I argent... 
et manquent de moyens pour tenir certaines promesses envers les usagers 

tains services (assistance à l’étranger sur le plan 
technique et médical, notamment pour les soins 
sur place et les rapatriements) : seules les sociétés 
d'une taille suffisante en disposent vraiment. «St 


E flot des touristes, déferlant en France 
comme à l’étranger dès le commencement 
■ H» l’été, peut bien faire illusion, ['assurance- 
assistance française est en crise. Presque toutes les 
sociétés affichent des pertes, à l'exception d’Eu- 
rop-Assi stance, le numéro un de la profession, qui 
fête cette année ses trente ans, et de Mondial-As- 
sistance, le numéro deux. 

Concurrence sauvage et 
diversifications plus ou 
'moins réussies sont à l’ori- 
gine de ces difficultés, 
notamment de la chute de 
l’AMl, la filiale assistance 
de la Garantie mutuelle des 
fonctionnaires (GMF) : offi- 
ciellement 800 millions de 
francs de pertes d’exploita- 
tion en 1992, probablement 
l milliard, avec, pour consé- 
quences, une liquidation 
quasi totale et 250 licencie- 
ments. Un sinistre dü à un 
développement mal 
maîtrisé dans le tourisme, 
une politique de dumping 
au plus mauvais moment, 
des effectifs et des équipe- 
ments pléthoriques (par exemple I achat d un 
avion alors que tous les concurrents louent leurs 
appareils), et à un réseau international démesuré- 
ment étendu pour une clientèle souvent dramati- 
quement insuffisante. 

Cet échec fait grand bruit dans le petit monde 
de l’assurance-assistance, déjà éprouvé par la 
concurrence et terriblement émietté : trente socié- 
tés, vingt-neuf maintenant après la quasi-dispan- 
tion de l’AMl, se partagent un marché de 2,5 mü- 
liards de francs par an en France. « Vingt-neuf, 
c’est trop v, déplore Jean-Paul Grisvard, directeur 
général d’Europ- Assistance : pour atteindre l’équi- 
libre et financer ses fiais fixes, une société d’assu- 


santes, ou par les maisons mères, comme El via 
Assistance, qui affiche un chiffre d'affaires conso- 
lidé de 933 millions, mais dont 20 % seulement 
concernent l’assistance. 80% étant consacrés à 
l’assurance bagages et voyages, ce qui n’est pas la 
même chose. Une pratique a grandement contri- 
bué à dégrader les résultats de l’assurance-assis- 


Les principales sociétés 



Actionnariat 

Chiffre 

d’affaires 
en 1992 

Bénéfices 
(ou pertes) 

(En million. 

de francs) 

Ima 

MAAF, MACIF, MAIF rt MATMUT (80 %) 

616,1 

<- 1.4) 

Europ Assise 

Concorde-Generali France rt CCA (88 %) 

1 435 

35 0 

Mondial AssisL 

Sacnas (87%), AGRR Prévoyance (5%) 

622 

5.6 

UAP ASSiSL 

UAP (100 %) 

257 

(-36)(«) 

SFA 

Allianz (48 %), Axa (52 %) 

307,6 

(-9,5) 

Gesa 

UAP (80 %), Générale des eaux (20 %) 

487 

(-10) 


U une uuiiv - — « . 

les moyens étaient vraiment contrôlés, une quin- 
zaine de sociétés devraient fermer», affirment cer- 
tains, ajoutant que l’organisme officiel qui en est 
chargé, la commission de 
contrôle des assurances du 
ministère des finances, man- 
que... de moyens, c’est-à- 
dire d’effectifs. 


* Après impôts. ** France seule. Source : le Journal Je l'assurance . 


ranre, celle de «l'inclusion», c’est-à-dire deladdi- 
tion auto mati que ou quasi automatique, présentée 
souvent comme gratuite, d'une clause d'assistance 
voyage à un contrat d’assurance classique (auto- 
mobile ou chef de famille). Cest le grand succès, 
notamment, des groupes des mutuelles sans 
réseaux (MAAF, MACIF, MAIF, MA T MUT, 
etc.), qui obtiennent néanmoins, au travers de 
leurs filiales d’assistance, des résultats pratique- 
ment équilibrés avec des moyens tout à fait cor- 

reCtS *Mais cette pratique assez généralisée conduit 
souvent à une augmentation des taux de fréquence 
ybre et financer ses trais nxes, une société u rau- des sinistres : le nombre des interventio^quasi 
rances doit parvenir à un chiffre d’affaires annuel nul au départ, augmente lorsque les assuré* décou- 
mOrnSlions de francs. Or une qmn- vrent les bienfaits de fractaon d t en usent large- 

ftSS dc“a^L U ‘ dCSS0US dC “ C - k » 

Æeües ^&enues par leurs action- fession pour dénoncer l’absence ou la quas.-ab- 
nairr^ souvrat des compagnies d^urances puis- sence de contrôle des moyens de fane face à cer- 

LA COTE DES MOTS LIVRES 


PÉRIPHÉRIQUES • Dans 
l’état actuel des choses, celui 
d’un marché désormais 
saturé, les sociétés cherchent 
sinon le salut, du moins un 
remède dans la diversifica- 
tion, en évitant la dérive 
fatale de la défunte AML Si 
le rapatriement sanitaire et 
l’assistance aux véhicules 
représentent encore 70 % du 
chiffre d’affaires de la pro- 
fession, avec des plateaux 
téléphoniques fonctionnant 
vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre et des réseaux de correspondants très 
précieux, U est tentant, pour les sociétés, de vou- 
loir valoriser ces instruments en les déployant sur 
des marchés périphériques. 

Citons pêle-mêle l’assistance aux personnes 
âgées, avec ou sans télé-surveillance, la télé-sur- 
veillance des biens, les hauts cadres expatriés 
(Europ-Assistance et UAP). Dernier venu, le 
«conseil» : vie pratique, informations juridiques 
et fiscales, etc. (Europ-Assistance a lancé sa not 
line pour assurer, en liaison avec France Telecom, 
le service des téléphones mobiles (assistance 
technique, remplacement de l’appareil en cas de 
vol), initiative imitée par l’UAP. Aujourd’hui, 
presque rien n'échappe plus à l’assistance, avec 
naturellement des échecs coûteux, mais aussi, à 
terme, l’espoir de développements enfin équili- 


brés. 


François Renard 


GATT 


L'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce 
conclu en octobre 1947, lors 
de la conférence de Genève, 
est entré en vigueur le l' jan- 
vier 1948. Cet accord a pour 
objet de rédure les tarifs doua- 
niers - « ainsi que les autres 
entraves aux échanges », dit la 
définition parue au Journal offi- 
ciel du 2 avril 1987 -, et d'éli- 
miner les discriminations en 
matière de commerce interna- 
tional par le jeu de la clause de 
la nation la plus favorisée. 

Le sigle anglais GATT 
(General Agreement on Tariffs 
and Trade) est adopté par tous 
les médias et par les milieux 
politiques, car agétac, curieuse- 
ment proposé en minuscules 
au J.O., comme s'il s'agissait 
de la transformation en nom 
commun d’un sigle obtenu à 
partir des initiales de plusieurs 
noms communs (1), demeure 
inusité - même sous la forme 
Agétac. qui serait plus logique 
(le A majuscule découlant de 
l'acception particulière d’ Ac- 
cord, nom propre ici). Et plus 
française. 

Etant donné le développe- 
ment du sigle, certains s’éton- 
nent de voir des formulations 
du type « au GATT », « au 
cours des réunions du GATT » 
... Ces tournures sont cor- 
rectes toutefois, et ont notre... 
accord, car, par extension, 
GA TT a rapidement désigné 
aussi l'organisation née de 

l'Accord et dont le siège est â 

Genève. 

Celle-ci veille au respect 
des droits et obligations des 
pays signataires, s'efforce de 
régler les différends commer 
ciaux entre eux et organise 
périodiquement de grandes 
négociations commerciales, 
comme l'Uruguay Round. Des 
négociations qui sont parfois 
des «Rounds d’observation». 

Jean-Pierre Colignon 


(1) Comme owii (n. m.) à par- 
lir d'objet volant non identifié, par 
exemple. Même processus pour 
radar, laser, sida. etc. 


Rêves et cauchemars du tourisme 

Créatrice d'emplois, productrice de devises, cette activité 
peut aussi être destructrice de l'environnement et déstabilisatrice 
pour les sociétés. Comment l'en empêcher ? 


LE TOURISME 

Un ph6nomèno économique 

de Pierre Py. 

La Documentation française. 

162 p.. 75 F. 

TOURISMES 

Chanco pour l'économie, 
risque pour les sociétés 

Sous la direction 
de Jean-Luc Michaud 
PUF ; 306 p.. 220 F. 

TOURISME ET CULTURE 
De la coexistence 
au partenariat 

Rencontres de Courchevel J 993 
American Express, 

127 p., 300 F. 

I L existe une malédiction du 
tourisme, celle de ne pas être 
reconnu comme une activité 
noble. Il n’est que de constater la 
connotation péjorative qui s’at- 
tache aux touristes, symbole de la 
grégarité et de l’irresponsabilité. 
Et quels trésors d’énergie et de 
statistiques les ministres français 
du tourisme successifs ne doivent- 
ils pas déployer pour démontrer 
au gouvernement en général et au 
ministre de l’économie en particu- 
lier que les vacances sont deve- 
nues une industrie qui crée des 
emplois et rapporte des devises! 

L’autre boulet traîné par le 
tourisme est qu'il détruit et 
dégrade. Oh ! pas plus que l’indus- 
trie et plutôt moins que la crois- 
sance galopante de nos villes, mais 
il consomme de l’espace, entre- 
choque les sociétés et les cultures 
et, quand il est mal conçu, détruit 
les sites et corrompt les hommes. 

EXPLOSION • Trois ouvrages 
témoignent de ces débats sans 
cesse répétés, importants parce 
que le phénomène touristique ne 
fait que commencer. Pierre Py, 
dans le Tourisme, montre l’explo- 
sion de la consommation mon- 
diale depuis 1945. £n 1950, 
23,5 raillions de personnes se ren- 
daient dans un pays étranger; en 
1990... 415 millions. Les recettes 
sont passées de 17.9 milliards de 


dollars à 230 milliards. L’auteur 
rappelle à ceux qui l’ignoreraient 
que la France est le premier pays 
«récepteur» mondial de touristes, 
devant les Etats-Unis. Elle a 
dégagé en 1991 un excédent^ com- 
mercial touristique de 50,6 mil- 
liards de francs, supérieur à ceux 
de l’agroaliraen taire (41 milliards) 
ou de l’automobile (31,6 mil- 
liards). Il décrit les caractéristi- 
ques d’une activité très concentrée 
dans le temps et dans l’espace, très 
sensible â l’évolution des revenus 
et de la démographie. 

Donc, le tourisme est une 
chance. Mais ne peut-il ne pas 
représenter une menace pour son 
environnement social, culturel, 
écologique et paysager? L'ouvrage 
collectif rédigé sous la direction de 
Jean-Luc Michaud, directeur au 
ministère du tourisme, souligne le 
passage de l'économie de cueillette 
à une véritable industrie qui 
emploie, en France seulement, 
900 000 personnes et qui crée 
30 000 emplois par an. Ce déve- 
loppement - bénéfique - risque de 
détruire, et d'abord la nature. Jac- 
ques Demers, secrétaire général 
associé au ministère du Conseil 
exécutif du Québec, explique com- 
ment, dans la Belle Province on 
tente de protéger les parcs naturels 
en les partageant en zones, la plus 
stricte étant réservée à la régénéra- 
tion et la plus ouverte accueillant 
golfs et pistes de ski. 

Yvette Barbaza, professeur 
émérite à l’université Paris-VIII, 
approuverait plutôt le choix de la 
Côte-d’Ivoire en faveur d’un tou- 
risme sélectif excluant routards et 
charters. Mais les objectifs, ambi- 
tieux, n'ont pu être atteints: l’Etat 
est obligé de se désengager du sec- 
teur et les retombées économiques 
provenant des 180 000 visiteurs 
annuels s’avèrent médiocres. 
Cependant, la déstructuration de 
la société ivoirienne est plus le fait 
d’une urbanisation accélérée et les 
phénomènes d’acculturation sont 
à imputer à la colonisation. Dans 
le domaine culturel aussi le choc 
est spectulaire. Sous l’égide 


HUMEUR • par Jo«ée Doyère, 


Dérogations 


L A marque du génie fran- 
çais, ce n’est pas le 
camembert, le beaujolais, le 
béret basque ou la belote, 
c'est... la dérogation. Nous 
qui sommes si fiers d'être 
cartésiens, logiques et tout, 
nous nous sommes dotés 
d'une législation et d'une 
réglementation super compli- 
quées - que nul n'est censé 
ignorer, d'âilleurs, ce qui est 
hautement comique. 

Chaque fois qu'un texte 
est en discussion au Parle- 
ment, à force de vouloir rétré- 
cir les mailles du filet, tou- 
jours tentantes pour les 
contrevenants éventuels, le 
législateur n’a de cesse de le 
rendre plus opaque, plus 
complexe... Une fois adop- 
tée, la loi est supposée 
répondre à tous les cas de 
figure possibles et imagina- 
bles. 

Même chose pour la 
réglementation, les décrets, 
arrêtés et autres fariboles : 
dans les ministères, les pré- 
fectures, les mairies, on se 
torture le neurone pour que 
les termes choisis couvrent 
toutes les possibilités. 

Noble souci. Belle ambi- 
tion. Manque de pot. Jamais 
un texte n'arrive à couvrir 
toutes les éventualités. Qu'il 
s'agisse de l'entrée d’un 
gamin à l'école, de l'interdic- 
tion de construire dans une 
zone donnée, du respect de 
places de stationnement, de 
l’utilisation de la salle des 
fêtes, que sais-je?... 

On commence par l'exé- 
gèse du texte en cause, des 
différentes lectures qu'on 
peut en faire, et de jeunes ou 
moins jeunes avocats se pen- 
chent avec gravité sur la 
question, fouillant la jurispru- 
dence pour trouver des cas 


voisins. Puis, en désespoir de 
cause, on demande... une 
dérogation! Après, suivant 
l’importance du cas d'espece 
(et toutes les dérogations ne 
suscitent pas une jnformation 
d’ampleur médiatique natio- 
nale), c’est le jeu plus ou 
moins feutré des luttes d'in- 
fluence. 

Regardez l'histoire de 
l'ouverture des magasins le 
dimanche. Pour Virgin Mega- 
store, aux Champs-Elysées, 
c’est une question de chiffre 
d’affaires, portée astucieuse- 
ment par son PDG sur le ter- 
rain de la culture, avec réfé- 
rence aux théâtres, cinémas 
et autres musées qui fonc- 
tionnent le dimanche. 

Pour le législateur, c’est 
une affaire de droit du travail, 
les commerces n’ayant pas le 
droit d'ouvrir le dimanche 
(sauf les alimentaires, tenus 
par le commerçant lui-même, 
et sauf dans les zones touris- 
tiques, en gros). 

Alors la préfecture d Ile- 
de-France lui avait donné, 
pour un an... une dérogation; 
pas au nom de la culture, non 
(cela aurait suscité trop de 
vocations?), mais au nom du 
secteur touristique que sont 
les Champs-Elysées. 

Et puis, il a changé d'avis, 
le préfet. Ce qui est parfaite- 
ment son droit. Même si ça 
rend furibard Patrick Zelnick, 
patron de Virgin fil parle de 
e déception » et de «colère»). 
même si ça Ate aux Parisiens 
un but de promenade et de 
shopping, c'est comme ça. Il 
va bien sûr tenter d'obtenir 
une nouvelle... dérogation. 

Mais la leçon de toute 
cette histoire, c'est que la 
dérogation, c'est le droit du 
prince. C'est bien de vivre 
dans un Etat de droit. ■ 


NOTES DE LECTURE 


d 'American Express un colloque 
s'est tenu au mois de janvier à 
Courchevel afin de prendre la 
mesure de cet affrontement (1). A 
ma gauche, les «gardiens du tem- 
ple». A ma droite, les «mar- 
chands du temple». 

CAUCHEMAR • Parmi les pre- 
miers, Christian Dupavillon, ex- 
directeur du patrimoine au minis- 
tère de la culture, est l’un des plus 
qualifiés pour dire : «Je suis un 
pessimiste! Certains monuments, 
même des cathédrales, prennent 
parfois des allures de l’enfer, sym- 
boliquement parlant. Car sauve- 
garder un monument, el le rendre 
accessible au public, devient, dans 
certains cas. paradoxal, v Le piéti- 
nement de deux millions de visi- 
teurs a mis les alignements des 
menhirs, à Camac, en péril. Les 
30 000 personnes qui admirent 
chaque jour Notre-Dame de Paris 
y exhalent 618 litres d’eau, 
laquelle est un véritable fixateur 
de poussière... 

Au nom des «marchands», 
Jacques Rigaud, président de RTL 
et père du Musée d’Orsay, 
répond : «Dans le monde tel qu’il 
est. il y a parfois le ronronnement 
des ordinateurs et le bruit des pas 
dans les drailles des Cèvennes, le 
moteur des autocars et le motet de 
Marc Antoine Charpentier dans la 
chapelle de Versailles, le bavardage 
audiovisuel et la voix du poète de 
la chartreuse de Villeneuve-lès-Avi- 

gnon. Oui, il y a tout le bruit que 
fait le monde, mais le reste qui se 
passe dans nos cours est silence. » 
De recette, point. Mais la 
prise de conscience, avec Jacques 
Lacarrière, l’écrivain-promeneur, 
que, pour les professionnels du 
tourisme, «il s’agit de vendre du 
rêve qui ne tourne pas au cauche- 
mar ». Une tâche de longue 
haleine. 

Alain Faujas 


RUSSIE, L'AN U 
DE LA TRANSITION 
Economlo internationale 

Revue du CEPII n° 54, 
y trimestre 1993. 

La Documentation française. 

210 p., 100 F. 

« Voici une économie où la 
production s'effondre sans que le 
chômage se développe : où les entre- 
prises contournent la contrainte 
monétaire en se faisant mutuelle- 
ment crédit; où la libération des 
prix ne produit pas une correction 
des prix relatifs dans le sens 
attendu; où le rouble demeure la 
monnaie commune d'un espace 
monétaire ». écrivent Virginie Cou- 
dert et Jean Pisani-Ferry dans leur 
introduction au numéro spécial 
d 'Economie internationale , la 
revue du CEPII (Centre d’études 
prospectives et d’informations 
internationales), consacré à la 
situation économique de la Russie. 

Le programme radical de 
réforme concocté fin 1991, par 
l'équipe du premier ministre Egor 
Gaïdar, sur le modèle polonais, a 
en effet échoué. Un échec para- 
doxal, sans équivalent dans les 
autres pays qui ont suivi une voie 
similaire. Treize économistes ten- 
tent d’en donner les raisons, autour 
de quatre grands thèmes : les 
déboires de la stabilisation, la 
situation des agents économiques 
en Russie aujourd’hui, les relations 
entre les Républiques, et l’assis- 
tance internationale. La stabilisa- 
tion, en particulier, fait l’objet 
d’interprétations contraires : Jef- 


frey Sachs, qui a conseillé les gou- 
vernements de Pologne et de Rus- 
sie, propose une politique «ortho- 
doxe» de contrôle des prix, tandis 
que Jacques Sapir estime qu’appli- 
quer des remèdes classiques ne 
ferait qu’aggraver l'inflation 
actuelle. 


LA MÉDITERRANÉE INQUIÈTE 

dirigé par Xavier Gizard 
Datai et éditions de l'Aube, 

192 p., 95 F. 

«La Méditerranée, c'est des 
mondes», écrivent Xavier Gizard 
et Paul Balta dans l'avant-propos 
de ce livre. Et ces mondes risquent 
de s’entrechoquer comme jamais 
du fait de la crise économique, de 
la démographie galopante, de la 
montée des extrémismes, voire des 
guerres. 

D’autres scénarios que celui 
de la catastrophe? C'est ce que 
pensent les douze auteurs qui ont 
participé pendant deux ans et demi 
à cette recherche sur l’avenir du 
Bassin méditerranéen. L’axe éco- 
nomique a été privilégié (division 
internationale du travail dans cet 
espace, défi agroalimentaire, aide 
au développement, marché du tra- 
vail, migrations), mais rhistoire et 
les cultures n'ont pas été négligées. 
Trois chapitres consacrés au Midi 
méditerranéen français sont un 
excellent tremplin à la réflexion et 
à l’action. 

P. D. 


(1) Direction de la communica- 
tion, 4, rue Louis-Blériot, 92500 Rueîi- 
Malmaison, téL : 47-77-77-55. 
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«SORTIE DE RÉCESSION» INCERTAINE AUX ÉTATS-UNIS 

Les faiblesses du géant américain 





Mais 

L A croissance de l’économie 
américaine a été assez erra- 
tique dans la période 
récente : un peu plus de 2 % (en 
rythme annuel) au premier semes- 
tre 1992, plus de 4 % au second, 

1,8 % seulement au premier tri- 
mestre 1993. U est probable que 
la croissance va s’installer au 
niveau modeste de 2,5 à 3 % en 
1993 et 1994, après le recul de 
1991 (-1,2 %) et la reprise de 
1992 (2,1 %). 

Cette performance médiocre 
amène à s’interroger sur les han- • 
dicaps structurels de l’économie 
américaine qui pénalisent la 
croissance : faible épargne et fai- 
ble investissement, gains limités 
de productivité ; défaillances de 
l'offre et compétitivité artificielle ; 
difficultés du secteur bancaire et 
des financements; déficits publics 
et dette... 

DÉFICIT • Le taux d’épargne des 
consommateurs reste, depuis 
1987, stable autour de 4,5-5 %, 
après avoir fléchi continueraient 
depuis le niveau de 9 % atteint en 
1981. Même s’il est difficile de 
faire dans ce domaine des compa- 
raisons internationales en raison 
des différences institutionnelles 
(systèmes de retraite, de couver- 
ture maladie™), ce chiffre est fai- 
ble par rapport à d'autres pays : 
14,5 % au Japon, 13 % en Alle- 
magne, 12,8 % en France, 11,7 % 
au Royaume-Uni. 

Parallèlement, le taux d’in- 
vestissement (investissement/ 
valeur ajoutée) en équipements 
productifs est plus faible que 
dans les autres pays : autour de 
14% depuis 1989, contre 16 à 
19 % en France et en Allemagne. 

21 % au Japon. Le déficit du sec- 
teur public atteint 4,5 % en 1992, 

5 % en v iro n e n d~99 3 :~Qn le^voit, 
L'essentiel de l'épargne du pays 
est détourné vers le financement 
public; cela n’a pas de consé- 
quence grave en L992-1993, puis- 
que le taux d’autofinancement 
des entreprises atteint 95 % : leur 
faible besoin de financement per- 
met de limiter le déficit de la 
balance courante à moins de 1 % 
du PIB pour ces deux années. 

On peut cependant craindre 
qu’une reprise des besoins de 
financement privés n’implique un 
fort déséquilibre entre l’offre et la 
demande nationales d’épargne, ce 
qui se traduirait soit par le creu- 
sement du déficit extérieur, soit 
par un resserrement de la politi- 
que monétaire. L’épargne privée 
reste visiblement trop faible pour 
soutenir une croissance forte avec 
équilibre extérieur. 

PRODUCTIVITÉ • La producti- 
vité apparente du travail a stagné 
depuis le début des années 70 : 
constante de 1977 à 1979, elle 
progresse de 0,5 % par an de 
1979 à 1990, puis décroît de 
0,1 % en 1989 et 0,5 % en 1990 
avant d’augmenter de 0,2 % en 
1991. 

Brutalement, on observe en 
1992 une croissance de 2 % 
(0,1 % de progression de l’emploi 
salarié pour 2,1 % de croissance 
du PIB), 2,8 % en glissement sur 
l’année, avec, ce qui est tout à 
fait nouveau, une progression un 
peu plus rapide de la productivité 
des services que de celle de l’in- 
dustrie : cela ramènerait les gains 
de productivité aux États-Unis à 
leur niveau en Europe (2 % par 
an pendant les années 80). 

L’enjeu de cette éventuelle 
accélération des gains de produc- 
tivité est mqjeur. Avec la stagna- 
tion antérieure de la productivité, 
le taux d’investissement de l’éco- 
nomie américaine lui permettait 
d’espérer une croissance poten- 
tielle 'de l’ordre de 2,3 % par an; 
des gains plus rapides et durables 
de : productivité tertiaire pour- 
raient, amener ce chiffre au-delà 
de 3 %, par an, c’est-à-dire per- 
mettre une progression beaucoup 
plus importante de l’économie. 

On ne sait pas encore si une 
rupture durable a effectivement 
lieu. Le rattrapage des gains de 
productivité de l’industrie (3 % 
par an de moyenne depuis 1983) 
par ceux des services est récent (il 
date du d€but de 1992). et cesse 
apparemment dès la fin de 1992, 
où l’écart se creuse à nouveau 
entre productivité industrielle 
(5 % par an) et productivité totale 


La baisse des taux d'intérêt a facilité la reprise américaine. t=== 

la faiblesse de l'épargne , la productivité médiocre et la fragilité financière brident ia croissance 


(2 % par an). Les facteurs qui 
permettent habituellement une 
accélération forte de la producti- 
vité ne sont pas présents : même 
si l’investissement productif pro- 
gresse (3 % en termes réels en 
1992, 6,5 % en 1993), cette pro- 
gression suit deux années de recul 
(- 0,4 % en 1990 et - 7,1 % en 


de productivité après l’accéléra- 
tion due à la forte croissance de 
1992. La croissance potentielle de 
l'économie américaine n'excède 
donc pas 2,5 % par an. 

Dès le redémarrage de l'éco- 
nomie, au début de l’année der- 
nière, l’accélération des importa- 
tions a été considérable (près de 
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1991) et n'amène pas l'effort 
d’accumulation de capital, donc 
de modernisation, à un niveau 
plus élevé. 

Par ailleurs, les coûts sala- 
riaux restent très faibles. Les 
salaires horaires progressent 
aujourd'hui à un rythme de 2,6 % 
par an (depuis 1983, cette pro- 
gression est toujours inférieure à 
5 % par an), les coûts salariaux 
unitaires de moins de 2 % par an 
(ils baissent même dans l’indus- 
trie). L’incitation à subsrituer du 
capital au travail est donc très 
réduite. 

On peut donc plutôt prévoir 
le retour à un niveau plus 
modeste (1 % par an) des gains 




r 1992 > 1993 

10 % de hausse en termes réels en 
1992), en particulier pour les 
biens d'équipement. Le déficit 
commercial oscille entre 7 et 
8 milliards de dollars par mois, 
après être revenu autour de 
5 milliards en 1991, loin encore 
des niveaux record de 1987 (12 à 
13 milliards par mois). 

Ces déficits sont limités par 
les gains de compétitivité liés à la 
baisse du dollar : depuis 1987, la 
compétitivité à l’exportation s'est 
améliorée de 18 % par rapport 
aux concurrents des États-Unis. 
Les exportations en volume pro- 
gressent plus vite que les marchés 
à l’exportation (de 2 % par an en 
moyenne de 1987 à 1992). Les 


gains de compétitivité sur cette 
période résultent pour un tiers de 
1’évolution des salaires relative- 
ment à celle observée dans les 
autres pays, pour deux tiers de 
celle du taux de change. 

11 est clair que sans la stimu- 
lation artificielle de la compétiti- 
vité par la dépréciation, le niveau 
des exportations serait considéra- 
blement plus bas (de 8 % envi- 
ron) : l'offre de biens aux États- 
Unis reste inerte et peu compéti- 
tive, en dépit de la rigueur sala- 
riale. On en trouve ta confirma- 
tion dans l'évolution des prix : la 
reprise a déjà provoqué une cer- 
taine accélération de l’inflation 
(de 3 % à la mi-92 à 3,7 % 
en avril 1993 pour les prix â la 
consommation et de 1 .3 % â 
2,4 % pour les prix de produc- 
tion), signe aussi d'une certaine 
rigidité de l’offre). 

BANQUES • 1992 a vu une 
amélioration spectaculaire de la 
situation des banques améri- 
caines : les bénéfices après impôt 
se situent 50 % au-dessus de leur 
niveau moyen de 1989-1991. Cela 
est dû aux gains sur les transac- 
tions sur litres (4,5 milliards de 
dollars contre moins de 1 en 
1989 et 1990) et à la progression 
des marges d’intérêt. Les taux à 
long terme étant désormais supé- 
rieurs de près de 4 % aux taux à 
court terme, les banques emprun- 
tent court et placent long. 11 en 
résulte cenes une amélioration 
des ratios de capital (ratio Cooke) 
mais par la chute continue des 
encours de crédit : b dette privée 
totale revient de 148 â 141 % du 
PNB entre 1991 et 1993; l’en- 
cours de crédit aux entreprises et 
aux particuliers continue, au 
début de 1993, â décliner en 
valeur absolue. 

L’amélioration de ia situation 
des banques est fragile et dépend 
du maintien d'une politique 
monétaire très expansionniste : 
une remontée des taux courts 


amenuiserait considérablement 
leur rentabilité. La reprise de l'ac- 
tivité, la réduction des dépenses 
militaires, l'augmentation de cer- 
taines taxes indirectes devraient 
conduire â un déclin très progres- 
sif du déficit fédéral : de 5 % du 
PIB en 1993 â moins de 4 % en 
1995-1996. Les intérêts nets sur 


ajoutée des entreprises de baisser 

de 39.2 % en 1991 â 36,4 % en 
1992. 

Avec tous les handicaps 
structurels que nous venons de 
décrire, le pire scénario pour 
l'économie américaine serait la 
reprise de l’inflation : elle 
entraînerait un durcissement de 
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la dette fédérale atteignent 
190 milliards de dollars, soit 3 % 
du PIB, pour une dette de 53 % 
du PIB : la faiblesse des taux 
limite les intérêts payés; cepen- 
dant, l'existence d’un déficit pri- 
maire (hors intérêts sur la dette) 
de 2 % du PIB implique que la 
dette continue à monter. 

L'évolution des profits des 
entreprises révèle la même sensi- 
bilité aux taux d'intérêt : après 
impôt, ils ont progressé de 14 % 
en 1992, et cette tendance s'am- 
plifie depuis. Les frais financiers 
des entreprises ont baissé de 4 % 
en 1991 et de 7.5 % en 1992 
grâce à la réduction des taux, ce 
qui permet au ratio dette/valeur 
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la politique monétaire, une 
hausse des taux d'intérêt, et fina- 
lement une appréciation du dol- 
lar. Les comptes des banques se 
dégraderaient très vite, les taux 
d'endettement privés et publics 
bondiraient, et le commerce exté- 
rieur montrerait une forte dété- 
rioration puisqu'il ne doit sa 
modeste amélioration qu'à la 
sous-évaluation manifeste de la 
monnaie. Cest un danger dont la 
nouvelle administration devra 
tenir compte. 

Patrick A mis 

Directeur des études de la 
Caisse des dépôts. 


La lente remise en selle de Bill Clinton 

Eiu après une campagne axée sur l'économie , le nouveau président américain ne convainc pas l'opinion. 
Même si certains de ses projets , notamment budgétaires , avancent 


NEW-YORK 
da notre correspondant 

B ILL CLINTON aurait-il 
déjà cessé de faire rêver 
l’Amérique? Ou tout au 
moins les 43 % d’électrices et 
d’électeurs qui avaient été séduits 
par la brillante campagne et par le 
discours novateur de l’ancien gou- 
verneur de l’Arkansas ? Oui ! affir- 
ment les sondages qui, début juin, 
créditaient le jeune président des 
Etats-Unis de seulement 36 % 
d’opinions favorables. Non ! rétor- 
quent en chœur les jeunes lectrices 
du magazine américain Mademoi- 
selle. qui, sondages à l’appui, assu- 
rent que Bill Clinton reste encore 
celui qui a le plus de chances de les 
faire chavirer. Au coude à coude, 
il est vrai, avec le chanteur Prince. 

Pourtant l’image de Bill Clin- 
ton s’est sérieusement écornée et 
certains commentateurs, tels ceux 
de l’hebdomadaire Time, sont 
allés jusqu’à se demander s i le p ré- 
sident avait bien l’étoffe nécessaire 
pour assumer cette charge écra- 
sante que Ross Perrot, son rival au 
cours de la campagne électorale, 
définissait comme « le métier le 
plus difficile au monde». D’autres, 
plus pragmatiques, se contentaient 
d’adresser au chef de l'Etat quel- 
ques sages conseils (recentrer son 
action politique pour coller à son 
électorat et chasser sur les terres 
de ses adversaires, défendre quel- 
ques idées-forces au lieu de se per- 
dre dans des thèmes secondaires) 
qui devraient lui permettre de 
rebondir. .... -, 

Ces avis éclairés ont-US 
influencé la Maison Blanche? 
Toujours est-il qu’à la mi-juillet 
Bill Clinton, qualifié de « président 
élastique» par ses détracteurs, 
avait repris un peu de hauteur 
dans tes sondages. Environ 48 % 
des Américains lui délivraient 
désormais un satisfecit et le 
Washington Post. pourtant très cri- 
tique à l’égard du président après 
1’avoir systématiquement épaulé. 


admettait que « toutes choses bien 
considérées, Bill Clinton faisait 
finalement un assez bon travail ». 
Autre bonne nouvelle pour la Mai- 
son Blanche, les deux chambres du 
Congrès ont finalement adopté - à 
l'arraché pour ce qui est du 
Sénat - le programme présidentiel 
de réduction du déficit budgétaire 
de moitié sur une durée de cinq 
ans, en conservant les grands équi- 
libres définis par l'administration 
et quitte à accepter un compromis 
sur la taxe de l’énergie. 

STATURE • Parallèlement, Bill 
Clinton a enregistré une remontée 
automatique de sa cote de popula- 
rité après avoir ordonné un raid 
aérien sur Bagdad. Mais c’est sur- 
tout sa prestation au sommet des 
sept chefs d’Etat et de gouverne- 
ment, réunis début juillet à Tokyo, 
qui lui aura valu un retour d’affec- 
tion de la part de la presse améri- 
caine. Celle-ci a d’abord apprécié 
la fermeté de langage de l'adminis- 
tration Clinton adoptée à l’occa- 
sion des difficiles négociations 
commerciales engagées avec le 
Japon. Puis elle a souligné qu’au 
plan des relations multilatérales, 
liées à l’Uruguay Round, les réduc- 
tions tarifaires convenues à Tokyo 
- et dont il faudra examiner la 
portée réelle - constituent une vic- 
toire pour les Etats-Unis dans la 
mesure où elle signifie, à terme, 
des créations d’emplois. Cela a 
suffi pour que le magazine News- 
week considère que ie président 
américain, qui a tellement 
<r impressionné ies autres invités »>. 
a acquis à l'occasion de ce sommet 
une n stature globale .*» et est enfin 
apparu comme un <f véritable lea- 
der». 

Mais Bill Ginton doit encore 
faire ses preuves face aux deux 
problèmes-clés - l’emploi et la 
situation économique - qui lui ont 
valu d’être élu, mais dont les Amé- 
ricains rappellent chaque jour 
qu’ils constituent leur priorité. Ils 
étaient près de 70 %, y compris 


quelques stars du monde des 
affaires, à avaliser le programme 
économique du président au mois 
de février. A présent, ils ne sont 
plus que 34 % à approuver la 
façon dont Bill Ginton conduit la 
politique économique du pays. 

Ce désaveu s’explique. La 
guerre de tranchées qui s'est 
déroulée d'abord â la Chambre des 
représentants, puis au Sénat pour 
faire adopter le plan budgétaire de 
M. Clinton a surtout mis aux 
prises le président démocrate avec 
ses propres troupes. Dans l’esprit 
du public son autorité s’est consi- 
dérablement affaiblie à cette occa- 
sion. De même l'épisode du « sti- 
mulus plan ». ce projet de budget 
supplémentaire de 16 milliards de 
dollars prévu pour l’année 1993, et 
finalement enterré par l'opposition 
républicaine au Sénat au mois 
d’avril, a fait très mauvaise 
impression. 

CHÔMAGE • La Maison 
Blanche avait prévu de créer au 
moins 500 000 stages d’été dès 
cette année. L’opposition du Sénat 
a tué cette initiative alors que 
21 % des adolescents sont au 
chômage, de même que les projets 
d'aide financière aux municipali- 
tés urbaines confrontées à l'explo- 
sion des problèmes sociaux. Les 
Américains au chômage (ils sont 
toujours 7 % de la population 
active, soit plus de neuf millions 
dç personnes) ne pourront guère 
compter sur l'aide de l'Etat au 
cours des prochains mois pour 
trouver un emploi. C’est donc de 
la conjoncture économique et du 
secteur privé que dépendra leur 
sort. 

Or, sur ce chapitre, en dépit 
de quelques motifs de satisfaction 
(l'inflation n’est pas repartie à la 
hausse et les taux d’intérêt restent 
à des niveaux très bas). la reprise 
continue à enregistrer des ratés 
ainsi que l’attestent les dernières 
statistiques, notamment en 
matière de commandes â l'indus- 


trie manufacturière. lesquelles ont 
chuté de 1,6 % au mois de mai. 
Les faiblesses structurelles de 
l’économie américaine demeurent 
(voir l'article de Patrick Art us). 
ainsi que le montre l’évolution du 
produit intérieur brui. Après un 
énergique sursaut au dernier tri- 
mestre de 1 992, la croissance a été 
ramenée à 1,8 % au cours des trois 
premiers mois de l'année, un taux 
finalement révisé en baisse à 0,9 % 
après la correction effectuée 
en mai par le département du 
commerce. 

Face à cette situation, l'adop- 
tion probable cet été de ['ensemble 
du dispositif budgétaire de l'admi- 
nistration Ginton fera sans doute 
bonne impression auprès des mar- 
chés financiers, après avoir été 
salué par anticipation lors du som- 


met de Tokyo. Mais elle aura peu 
d’effet auprès des Américains. 
Pour assurer sa remise en selle 
auprès d'un électoral soucieux à 
demeure d'amélioration immé- 
diate, le président devra trouver 
d’autres moyens pour comprimer 
le chômage et doper la croissance. 
Conscient de l’enjeu, Bill Clinton 
a entrepris une campagne de 
séduction auprès des chefs d'entre- 
prise. 

Mais à son message sur l'em- 
ploi, le patronat répond en mon- 
trant du doigt l'augmentation des 
taxes et celle des impôts conte- 
nues, scion lui. dans le projet bud- 
gétaire et qui vont pénaliser les 
sociétés. Le dialogue de sourds 
continue. Et les mois passent. 

Serge Marti 
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L’espoir déçu des alliages à mémoire 


Ces nouveaux matériaux n'ont pas tenu toutes leurs promesses . 

Les grands groupes industriels s 'en désintéressent , laissant aux PM I l'exploration des « niches » 


L ES alliages à mémoire de 
forme (AMF) n’ont pas la 
forme. Ces alliages, qui ont la 
propriété de revenir d'une forme à 
une autre avec une faible variation 
de la température, ce qui leur 
donne des forces énormes (par 
exemple, un ressort en nickel- 
titane de 0.3 gramme peut pousser 
une charge de 1 kilogramme), 
devaient envahir les produits 
industriels, mais leurs applications 
balbutient toujours. 

Depuis vingt-cinq ans, des 
milliers de brevets ont été déposés, 
des centaines de prototypes réali- 
sés. La plupart des grandes indus- 
tries se sont intéressées un jour ou 
l'autre aux propriétés de ces 
alliages, notamment celle de se 
dilater lorsque la température 
diminue, ou de retrouver leur 
forme initiale après une déforma- 
tion. Les idées les plus extrava- 
gantes ont fleuri. • 

On imaginait, par exemple, 
que des carrosseries accidentées 
pourraient retrouver leur forme 
après passage sous la flamme d’un 
chalumeau. On présenta aussi des 
moteurs et des bras robotisés en 
AMF. Le marché allait exploser. 
Les industriels japonais (qui en 
rachetant des licences ont rattrapé 
les Américains), notamment Furu- 
kawa Electric, filiale du groupe 
Sumitomo s’attendaient déjà à en 
vendra des miniers de tonnes. 


cette déception. Extrêmement sen- 
sibles à la moindre variation de 
leur composition, ces alliages sont 
difficiles à travailler, et les bureaux 
d’études des entreprises clientes 
manquent d’expérience ; les 
alliages ont des prix élevés, allant 
de 2 000 à 10 000 francs le kilo, et 
sont fréquemment concurrencés 
par des solutions plus classiques, 
car il faut repenser totalement les 
pièces en AMF... 


MODESTE • Le bilan est aujour- 
d’hui fort modeste. Une centaine 
de produits font appel à des AMF, 
dont peut-être cinq en France - 
guère plus que d’œuvres d’art réali- 
sées à partir de tels matériaux. Le 
marché mondial de ces alliages, à 
base de cuivre ou de nickel-titane, 
avoisinerait 30 millions de francs 
et la production- ne dépasserait pas 
S tonnes -(siTea considère unique- 
ment ceux utilisés pour leur pro- 
priété de mémoire). 

Diverses raisons expliquent 
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CONNKCTiaUE • Résultat : les 
grandes entreprises abandonnent 
ce secteur, au profit de quelques 
PMI courageuses - Imago et 
Memometal, en France - qui 
reprennent leur savoir-faire. Aux 
Etats-Unis, Raychem, leader mon- 
dial, a annoncé, il y a deux ans, la 
cession partielle de son activité 
AMF. 

En France, Cexus, filiale de 
Pechiney, producteur d’alliages en 
nickel-titane, a jeté l’éponge, 
comme Souriau, devenue Frama- 
tome Connecte rs France (FCF). 
«r Cette technologie demande trop 
d'investissements pour la taille du 
marché », estime Jean-Michel Bou- 
rin. directeur scientifique de FCF. 

Les applications des AMF ont. 
été longtemps principalement des- 
tinées aux militaires, qui n’ont 
jamais aimé que les secrets de 
fabrication soient divulgués vers 
l'industrie civile. Raychem avait 
développé cette technologie pour 
l’armée de l'air américaine, 
d'abord pour raccorder des tubes 
hydrauliques sur les chasseurs F14, 
puis pour d'autres matériels. En 
France, la force de frappe l’utilise 
largement, en particulier pour la 
coanectique : ces alliages fournis- 
sent en effet des connecteurs élec- 
triques infaillibles, supportant 
aussi .bien les plus fortes vibrations 
que les rayons X produits par les 
explosions des bombes thermonu- 
cléaires. 

Le chasseur Rafale, le char 



dont l’ouverture est déclenchée par 
une pièce en AMF qui se dilate 
une fois chauffée électriquement. 

Dans l’électroménager, ces 
alliages prennent plac e dans deux 
types de friteuse (T EN et SEB), où 
des pièces, en se déformant, per- 
mettent la régulation dans l'une de 
la température, et dans l'autre du 
nombre d’utilisations de l'huile. 

De son côté, la société Imago, 
de La Ciotat, qui emploie seize 
personnes dans les AMF, espère 
faire commercialiser en grande 
série son thermomarqueur, qui 
signale toute rupture dans La 
chaîne du froid : à - 18 *C, le res- 
sort en AMF de ce thermomar- 
queur se contracte, faisant 
apparaître une bille verte; lorsque 
la température dépasse + 6* C pen- 
dant un quart d’heure, le ressort se 
détend, en poussant une bille 
rouge. Le système est pour l'ins- 
tant vendu surtout & des indus- 
triels canadiens, mais Imago, qui a 
obtenu l’agrément du ministère 
canadien de l’agriculture, espère 
que les industriels français s'y inté- 
resseront davantage lorsque ses 
succès à l’extérieur seront connus. 


mesure que les dents poussent ». 
explique Régis Flo, de Raychem. 

On envisageait aussi la réalisa- 
tion d'instruments chirurgicaux 
«superélastiques», de prothèses... 
Mais Imago, qui a plusieurs réfé- 
rences d«na ce domaine (un cathé- 
ter, une motorisation d’endoscope, 
des épingles chirurgicales) est plus 
sceptique sur ces applications : 
« Tout est suspendu aux études sur 
la biocompatibilité des alliages 
nickel-titane menées actuellement 
aux Etats-Unis», note Eric Wey- 
nant, le PDG de la firme. 
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Leclerc ainsi que le futur missile 
antimissile Aster emploient aussi 
des bagues en AMF pour le serrage 
des tresses de blindage : « La 
bague chauffée électriquement se 
resserre à 3 60°C autour de la tresse 
en assurant une jonction absolue 
quel que soit le savoir-faire de l’opé- 
rateur », explique Roger Flo, direc- 
teur technique de la division élec- 
tronique de Raychem France. 

La chute des commandes mili- 
taires réduit aujourd’hui ces mar- 
chés. Les applications civiles peu- 
vent-elles compenser ? 
Actuellement, elles s’apparentent à 
un inventaire A la Prévert, où il est 
difficile de distinguer études, pro- 
totypes et vrais produits. 

L’exemple de l’automobile en 
témoigne. Mercedes équipe bel et 


bien les boites de vitesses automa- 
tiques de ses véhicules d’un ressort 
en AMF : celui-ci, placé dans le 
carter, permet un passage conforta- 
ble des vitesses au démarrage, lors- 
que l’huile est encore visqueuse. 

Mais c’est la seule application 
réelle dans cette industrie. Renault 
ainsi que les constructeurs japonais 
Toyota et Nissan ont des projets, 
ou se servent de ces alliages pour 
démontrer le savoir-faire de leur 
entreprise. Renault, par exemple, a 
fait développer par Tréfrmétaux 
(filiale du groupe Europa-Metalli, 
premier transformateur mondial 
de cuivre), une bague en AMF 
pour éliminer le bruit de la boîte 
de vitesses provoqué à 70" C par la 
dilatation des pièces de l’arbre pri- 
maire; Toyota a conçu des phares 


PATIN • Imago fabrique aussi un 
patin amortisseur en AMF pour les 
disjoncteurs de centrales, vendu à 
GEC-Alsthom Canada : en cas de 
coupure de courant, ce patin 
empêche qu'un bras du disjonc- 
teur, en rebondissant, ne casse la 
céramique d’isolation: «Il ne 
rebondit que de 1 millimètre contre 
6 millimètres pour un patin en 
acier», explique Laurent Buffard, 
d’imago. 

Les AMF semblaient aussi très 
prometteurs dans le domaine 
médical ou dentaire. Le fil à base 
de nickel-titane a conquis 20 % du 
marché des arches dentaires, grâce 
à la grande élasticité des AMF 
« Celui-ci maintient une pression 
constante, alors qu’avec le fil tradi- 
tionnel, il faut resserrer les vis à 


LUNETTES • La liste ne serait 
pas complète si l’on ne mention- 
nait pas les armatures métalliques 
des soutiens-gorge des Japonaises - 
qui peuvent être lavés fréquem- 
ment tout en conservant leur 
forme - et des pièces de lunetterie 
- japonaises aussi - qui permet- 
tent de mettre une paire de 
lunettes dans sa poche, voire de la 
tordre, sans la déformer. Memo- 
metai, une petite entreprise créée 
en mars 1992 à Ai ton (Savoie) par 
Bernard Prandi, ancien responsa- 
ble des alliages à mémoire de 
forme de Cezus, compte se placer 
sur ce marché. 

Les applications réelles 
demeurent cependant limitées par 
rapport aux espoirs mis dans cette 
technologie et aux subventions 
accordées aux industriels français 
d;in« les années 80 par les minis- 
tères de la recherche et de f indus- 
trie. «U y a eu une mystification 
collective. Ces alliages ont suscité 
en France plus de subventions que 
de chiffre d’affaires », confirme 
Eric Weynant. An ministère de la 
recherche, on en est conscient : 
r Nous préférons désormais finan- 
cer une utilisation particulière des 
AMF plutôt qu’une entreprise », 
notait Philippe Mauguiiy conseiller 
technique du ministre précédent 
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Pour les PME , innover est plus qu'un avantage, c'est une nécessité, 
explique Henri Guillaume, PDG de ï ANVAR 


gouvernement a décidé de supprimer hmonogm 
déjà largement concurrencée per des opêrem « 


Indispensable et payante, 
l’innovation est difficile. 
L’ANVAR a réuni 
dans un ouvrage. 
Histoires d'innover (1 ), 
le fruit de douze ans 


d’expérience et de soutien 
à 25 000 


projets. Nous 
avons demandé à Henri 
Guillaume, son PDG, 
d’évoquer les enjeux de 
l’innovation et les 
difficultés que rencontrent 
les PME innovantes. 


« Dans votre ouvrage, vous 
présentez une galerie de por- 
traits d'entreprises qui ont 
réussi par la technologie . 
Qu'est-ce qui rend une PME 
innovante et la fah réussir? 

- Dans une grande entreprise, 
l'innovation est généralement insti- 
tutionnalisée, confiée à des équipes 
internes. Dans une PME, où l’en- 
cadrement est restreint, la capacité 
du dirigeant à saisir une idée à l’ex- 
térieur et à la transformer est capi- 
tale. Dans 70 % des cas, les clients 
représentent d’ailleurs la première 
source d’innovation. Le dirigeant 
doit non seulement avoir un goût 
pour les produits nouveaux, mais 
également encourager son person- 
nel à être créatif, ne pas hésiter à 
employer du personnel qualifié et à 
consacrer les efforts à la formation. 

» L’autre élément essentiel est 
la maîtrise de la gestion de l’inno- 
vation. Cest un processus com- 
plexe, avec des aspects techniques, 
économiques, commerciaux, et la 
phase recherche et développement 
est cinq à dix fois moins coûteuse 
que l’industrialisation et la com- 
mercialisation qui suivent la mise 
au point du prototype. Aujour- 
d'hui, le risque doit être pesé : l’in- 
novation doit procurer un avantage 
concurrentiel important et une ren- 
tabilité suffisante. L’innovation 
réussie est toujours la rencontre 
d’un progrès technique et d’un 
marché solvable suffisant. 

- On souligne souvent que 
l’innovation exige un parcours 
administratif laborieux, suscep- 


tible de refroidir les bonnes 
volontés ? Qu'en est-il des rela- 
tions entre les PME et l'AN- 
VAR ? 

- L’ANVAR est un exemple 
de continuité d’une politique 
publique, où les règles administra- 
tives ne changent pas tous les six 
mois, ce qui facilite les démarches. 
Cest surtout une structure légère - 
400 personnes - avec une culture 
spécifiquement PME. Nous 
sommes très décentralisés, pour 
que les entreprises puissent dialo- 
guer avec un interlocuteur unique 
proche du terrain. 90 % des déci- 
sions d’aide sont ainsi prises au 
niveau régionaL Nous avons aussi 
simplifié les démarches. Le docu- 
ment rempli par la firme est moins 
un formulaire qu’un outil d’évalua- 
tion du projet. 

Enfin, nous sommes parte- 
naires de l’entreprise puisque nous 
partageons avec elle le risque 
financier. Si elle échoue, elle n’a 
pas à rembourser les aides que 
nous lui avons accordées. Le taux 
de remboursement actuel de 55 % 
est bien la preuve que nous ne 
sommes pas timorés et que nous 
avons tout intérêt à l’aider à réus- 
sir! Nous sommes moins des 
financiers que des conseillers privi- 
légiés, aidant l’entreprise à rendre 
son projet viable et à trouver d’an- 
tres partenaires : conseils en bre- 
vets, consultants pour études de 
marché, etc. 

- Au-delà des institutions 
spécialisées, l'environnement 
général n'empêche-t-ll pas d’in- 
nover? 

- En fait, on rencontre de plus 
en plus d’entreprises réalisant des 
«premières» mondiales et s'impo- 
sant à l’exportation via l’innova- 
tion. Mais les grands groupes 
considèrent trop souvent les PME 
comme des sous-traitants et non 
comme de vrais partenaires. Si on 
leur fait encaisser les chocs de la 
conjoncture, comment peuvent- 
elles innover? L’argent, d’autre 
part va trop souvent à des inves- 
tissements spéculatifs au détriment 
des investissements à risque. Le 


manque de fonds propres est un 
handicap structurel pour les PME, 
car l’innovation ne se finance pas 
sur le court terme. 

- Comment expliquez-vous 
qu'un nombre non négligeable 
de PME innovantes aient du 
mal à atteindre ta taille critique 
et soient rachetées par de 
grands groupes? 

- Pour une entreprise inno- 
vante, la taille critique est délicate 
à atteindre tant pour des questions 
de financement que de manage- 
ment. Financer la croissance exige 
des ressources importantes, diffi- 
ciles à mobiliser notamment à 
cause de ces carences de fonds pro- 
pres. On éprouve donc le besoin, à 
un moment ou à un autre, d’ouvrir 
le capital à des partenaires exté- 


rieurs, Beaucoup de PME y sont 
itèrent freiner leur 


réticentes et prêt 
développement D’autres possè- 
dent un actionnariat trop diffizs 
pour trouver les fonds nécessaires 
pour passer le cap. D’autre part, 
lorsque l’envergure industrielle est 
atteinte, il faut aussi savoir gérer la 
production et le commercial, aussi 
bien que l’innovation. On ne dirige 
pas de la même façon une affaire 
de mille personnes devenue leader 
mondial qu’une entreprise qu’on a 
créé seul ou presque quelques 
années plus tôt 

» Le rachat par un grand 
groupe est un moyen de résoudre 
toutes ces difficultés. Néanmoins, 
il faut aider les PME à conserver 
leur identité, notamment chercher 
les moyens d’amortir les coûts 
fixes. Je pense, par exemple, à la 
coopération entre PME 

- Mais l'innovation est-elle 
vraiment un passage obligé 
pour les PME? 

- Aujourd'hui, c’est une ques- 
tion de survie. Sur un marché trop 
concurrentiel ou stagnant, sans 
innovation, vous risquez de 
disparaître. Innover est également 
le meilleur moyen d’affronter une 
conjoncture difficile, de faire la 
différence avec les pays à faible 
coût de main-d’œuvre et d’aborder 
les marchés internationaux. Enfin, 


les entreprises innovantes investis- 
sent plus que la moyenne et sont 
créatrices d’emplois qualifiés. Ce 
n’est pas un hasard si leur soutien 
est devenu une priorité de tous les 
pays européens. 

Contrairement à une idée 
reçue, la création d’une entreprise 
technologique n’est pas le cocktail 
de la mort! Sur un échantillon 
représentatif de PME aidées par 
J’ANVAR de 1980 à 1988, nous 
avons mesuré que leur taux de sur- 
vie est de 1 5 % supérieur à la 
moyenne nationale. 

• Vous mettez en avant 
l'importance de l'Innovation 
technologique. Mais n'est-elle 
pas le propre d'une eéüte» tra- 
vaillant dans des secteurs de 
pointe? 

- Non, on peut innover aussi 
dans les secteurs traditionnels 
comme la mécanique, le textile ou 
le travail des métaux. R n’est pas 
obligatoire non plus de réaliser un 
«saut» technologique ou d’engager 
des dépenses considérables. Les 
innovations les plus rentables rési- 
dent dans l’amélioration d’un 
savoir-fiure ou dans révolution des 
produits existants. Les entreprises 
de création récolte situées sur des 
«niches» technologiques, en parti- 
culier dans les secteurs de pointe, 
éprouvent davantage de difficultés 
à quitter le stade artisanal que 
celles qai visent des marchés 
vastes. 

Le partenariat technologique 
avec des laboratoires de recherché, 
l’université ou d’autres PME faci- 
lite également l’innovation, dans le 
déclenchement du processus 
comme en matière de partage des 
coûts et des risques. D'ailleurs, 
60 % des programmes que nous 
subventionnons sont liés à des par- 
tenariats, y compris à l'échelle 
internationale, via le programme 
Eurêka.» 
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L'ECONOME 


Après le Chili, premier à 
privatiser largement ses 
entreprises publiques 
dès 1974 («le Monde 
L'Economie» du 22 juin), 
l'Argentine, qui a suivi la 
même voie au pas de 
charge à partir de 1 990 
(29 juin), le Mexique, qui 
en a tire les profits les plus 
importants (6 juillet), le 
Brésil, où le programme a 
été entravé par les conflits 
politiques (13 juillet), nous 
achevons ce tour d'horizon 
par le Pérou. 

DMA 

da notre correspondante 

A U cours d’un déjeuner de 
travail à New-York, en mai 
1992, le ministre péruvien 
de l’énergie et des mines de l’épo- 
que annonçait à une centaine de 
chefs d’entreprise et de financiers 
du « Conseil des Amériques » : 
«Le gouvernement privatisera 
toutes les entreprises publiques sans 
exception, à raison d'une par 
semaine en moyenne , 
jusqu’à décembre 1994 » ._ 

Le dégraissage du secteur 
public était au programme de tous 
les partis représentés aux élections 
générales de 1990, le déficit de ces 
entreprises ayant atteint 4 mil- 
liards de dollars cette année-là (IX 
Pendant la campagne, le président 
Fujimori s’était déclaré partisan 
d’y laisser les entreprises dites stra- 
tégiques (pétrole, mines, sidérur- 
gie) et de services (eau, électricité, 
communication). Mais, depuis, il a 
cédé aux pressions de la Banque 
mondiale et s’est engagé dans une 
politique de privatisation radicale 
de toutes les entreprises publiques, 
I8(X au tot»L, , Un. processus auda- 
cieux^ comparable: seulement à 

ARGENTINE 


PERSPECTIVES 

PRIVATISATIONS EN AMÉRIQUE LATINE (V) 

Pérou : le zèle des convertis 

D'abord hésitant, i& gouvernement péruvien s'est lancé dans un programme de cession 
au privé de toutes les entreprises publiques. Avec un succès modéré jusqu'à présent 


l’action du gouvernement Menem 
en Argentine : au Pérou, aucune 
«vache sacrée», aucun secteur, ne 
sera épargné, comme le pétrole au 
Mexique ou le cuivre au Chili 

Dis l’automne 1991, un cadre 
légal avait été fixé pour les priva- 
tisations et on organisme intermi- 
nistériel, le Comité pour la promo- 
tion des investissements privés 
(COPR1), avait été installé, avec 
un calendrier. Après J’« auto- 
putsch» du S avril 1992, le régime, 
gouvernant en marge de la Consti- 
tution et sans obstruction de l'op- 
position parlementaire, a entamé 
une course législative pour vendre 
les entreprises publiques. Pour être 
présentables, celles-ci ont tout 
d’abord été allégées de leurs dettes, 
et d’une très grande partie de leurs 
salariés (en moyenne la moitié). 

COUP D'ENVOI • Dix-sept 
entreprises devaient être vendues 
en 1992. En fait, la situation criti-. 
que de certaines d'entre elles (raf- 
finerie de pétrole de Conchan, 
Banco popular) a découragé les 
investisseurs. Néanmoins, la ces- 
sion de dix entreprises a permis à 
l’Etat de recouvrer 207 millions de 
dollars et d’obtenir des promesses 
d’investissements de 750 millions 
de dollars. Le coup d’envoi a été 
donné le 26 mai 1992 avec la 
vente de la mine Condestable, à un 
prix dérisoire (1,3 million de dol- 
lars). Ont suivi le Banco de Comer- 
cio (5,3 millions), Industrias 
navales (chantiers navals), Qui- 
mica del Pacifîco (chimie, 6,5 mil- 
lions de dollars) et 78 stations-ser- 
vice pétrolières (pour un total de 
38,5 millions). 

Toutes ont été acquises par 
des capitaux péruviens. Enatruperu 
(transports urbains) a été cédée à 
des- salariés. .de L’entreprise pour 
11,1 nrillioixs.de dollars au totaL 
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En revanche, Minero Peru comer- 
cial (commercialisation de mine- 
rais) a été vendue au groupe brési- 
lien Kibo pour 4,1 millions, Solgas 
(distributeur du gaz liquéfié) est 
passé aux mains des Chiliens (pour 
7,5 millions), ainsi que la mine de 
cuivre de Quellaveco, achetée par 
la firme Mantos Blancos, filiale de 
l’Anglo-Am encan d'Afrique du 
Sud. Cette dernière a été bradée 
12 millions de dollars, alors qu’elle 
pourrait, estime-t-on rapporter 
300 millions de dollars par an de 
cuivre fin. 

Au contraire, la vente des 
mines de fer de Hieroperu à la 
Shougang Corporation chinoise été 
une affaire en or : cette banque 
d’Etat a payé 120 millions de dol- 
lars, soit cinq fois le prix de base, a 
pris en charge un passif de 42 mil- 
lions et a promis d’investir 
150 millions de dollars en trois 
ans. Une affaire encore plus avan- 
tageuse quoie rachat de la compa- 
gnie aérienne- Aeroperu par les 


Mexicains (TAeromexico, en jan- 
vier dernier, pour 54 millions de 
dollars, soit plus du double du prix 
de base. Six étrangers sont aussi 
intéressés par le Banco Continen- 
taL qui doit être mis en vente au 
second semestre de 1993 : trois 
groupes chiliens, deux américains 
et le Crédit commercial de France. 

Cela a fait de la Shougang 
Corporation le troisième investis- 
seur étranger, derrière la société 
américaine Asarco, qui contrôle 
!' American Southern Peru Copper 
Corporation, et l'an glo- ho Landaise 
Occidental Petroleum Company, 
installée de longue date au Pérou. 
Les Japonais, en revanche, en 
dépit des espoirs d’Alberto Fuji- 
mori, semblent préférer le Chili 
pour leurs investissements produc- 
tifs. 

Les cessions ont été effectuées 
selon des formes diverses : appels 
d'offres, vente aux enchères publi- 
que, à la Bourse des valeurs, ou 
par le biais de concessions - de 


champs pétrolifères, de gisements 
miniers, d'infrastructures routières 
et de centrales hydroélectriques. La 
COPRI a également étudié fa 
conversion de titres de la dette 
extérieure en investissements, ce 
qui a fait plus que quintupler en 
deux ans la valeur de ces bons - 
qui reste encore à 19 % du mon- 
tant nominaL 

Les privatisations n'ayant pas 
avancé aussi rondement que la 
COPRI se le proposait, celle-ci a 
déridé de mettre les bouchées dou- 
bles en 1993, pour atteindre I mil- 
liard de dollars de recettes, en ven- 
dant une trentaine d'entreprises 
parm i les plus importantes, comme 
CPT et Eniel (télécommunications 
locales et internationales), Eiectro- 
lima (production et distribution 
d'électricité pour la capitale), Inter- 
bank et Banco Continental Centro- 
rain et Mineroperu (complexes 
miniers et métallurgiques), Sider- 
peru (aciéries), Paramonga (papier, 
transformation de déchets, fibres 
secondaires) ainsi que des cimente- 
ries. des usines d’engrais, des 
pêcheries, des ports, aéroports, 
chemins de fer, etc. La COPRI 
espère boucler ce processus en 
1994 avec les entreprises électri- 
ques Sedapal (service des eaux) et 
Petroperu (pétrole). 

LÉTHARGIE • Toutefois, il y a 
encore peu de chances que ce pro- 
gramme soit réalisé : 
depuis février, les privatisations 
sont tombées dans une profonde 
léthargie. Plusieurs opérations de 
vente ont échoué, faute de clients. 
La COPRI a, d’ores et déjà, dû 
revoir ses objectifs à la baisse ; 
seules une dizaine d’entreprises 
seraient privatisées avant la fin de 
l’année. 

La privatisation des retraites 
et la constitution de fonds de pen- 


sion ont été, au Chili, le moteur de 
l'expansion du marché des capi- 
taux. Copiant ce modèle, le Pérou 
a lancé les premiers en mai der- 
nier, chaque groupe financier ayant 
créé le sien, le plus souvent en 
association avec des capitaux 
étrangers : le plus important, Hori- 
zonte. a été mis sur pied avec le 
numéro un chilien, La Provida. 
L’objectif est de capter les fonds 
d’un million de personnes pendant 
la première année. Son corollaire 
est le risque imminent d'asphyxie 
de l’TPSS (Institut péruvien de 
sécurité sociale) auquel resteront 
affiliés les secteurs les moins bien 
lotis de la population. 

Quel sera l’avenir de ce pro- 
cessus de privatisation? Théori- 
quement, cdui-ci devrait permettre 
d'amortir le dramatique coût social 
de l’ajustement structurel d’août 
1990 f«le Monde L'Economie» du 
18 mai). Mais entre 1990 et 1992 
le chômage et le sous-emploi ont 
empiré, passant de 8,3 % et 73,1 % 
à 9,4 % et 75,9 % respectivement. 
Les suppressions d’emplois dans 
les entreprises à privatiser pour- 
raient encore les accroître, notam- 
ment dans les régions minières. 
Par ailleurs, le démembrement 
envisagé de certaines grandes 
entreprises comme Petroperu (qui 
serait fragmentée en 40 morceaux) 
peut les fragiliser. Enfin, il reste à 
savoir si les capitaux étrangers 
prendront le relais de l'Etat dans la 
production et les services : jus- 
qu’ici, les investissements ont été 
surtout spéculatifs (ils ont repré- 
senté 70 % du mouvement de la 
Bourse en 1992). 

Nicole Bonnet 


(!) A la fin des années 80. les 
entreprises publiques représentaient 
15 % du produit intérieur brut. 


Le service postal déréglementé 

Le gouvernement a décidé de supprimer le monopole de la poste , 
déjà largement concurrencée par des opérateurs privés 


BUENOS-AIRES 
de notre correspondante 

L ’ARGENTINE vient et 
c’est quasiment une pre- 
mière mondiale, de décider 
de déréglementer entièrement le 
service postal : Encotel, la Poste 
publique, deviendra une société 
anonyme et ne bénéficiera plus 
d’aucun monopole : n’importe 
qui pourra distribuer du cour- 
rier, moyennant paiement d’un 
droit de 5 000 dollars. Aboutisse- 
ment d’an long déclin. 

Dans ce pays grand comme 
cinq fois la France, au fil des ans 
et des péripéties économiques, la 


tradition postale s’est perdue. En 
1 992, sur un marché total (cour- 
rier et paquets) de quelque 
2 milliards de dollars, la Poste 
publique ne réalisait plus qu’un 
chiffre d’affaires de 350 millions 
de dollars. Encotel ne distribue 
guère qu’une vingtaine d’objets 
(lettres et paquets) par an, contre 
450 en France, 600 aux Etats- 
Unis et 700 en Suisse. Résultat 
d’une perte de confiance des usa- 
gers face à un service public inef- 
ficace : les bureaux de poste sont 
rares, les facteurs inconnus dans 
les villages, et, pour les Argen- 
tins, envoyer une lettre par la 
Poste constitue un manque de 
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I SERVICE 

Filières, débouchés, métiers : 

des écoles vous informent. 

1 — >§— — | 

JM. MmeMDe I 

• Adresse. - — “ « 


[Ville. 


-Age. 


Niveau d grades sw-sw — -7 — rj— 

désire recevoir gratuitement de» informations sur des écoles qui for- 
ment anx sectenrs suivants (codiez les filières qui vous intéressent) : 
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□ Ctaaa* Préparatotrw 

n Grandes Ecoles Sdeflttflquea 

□ Grandes Ecoles d» Commerce, Gestion 

□ Préparer un MBA 

n 3 1 Cycles da Gestion, Droit 

□ Ecoles i Vocation Memattomia 
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□ Design, Design industriel 

□ Expertise Comptable 

□ Formation an Alternance 

□ Formation Continue 

□ Gestion Financière 

HB£3“ - ASSasa 

□ Arts Graphiques 

□ Assistante «Sa Dlrecfion/Bureautlque 
n Assurances 

□ CommunlcaSon et Culture 
n ùxwnunfcaÜMLPuUtetté 

O Communlealk» par le Volume 

□ Comptabilité 

□ Cours ptr Correspondance SctenCMPo 

□ Danse 

□ DéMflud Médical 


□ Gestion, Commerçai en Pammiene 

n HôteUsrie, Manrÿemsnl.Adralnistrat}^ 

□ HMolleris, Tourisme, Accueil 

□ IntormaHquo 

□ ingénieur AèronauttqueJAirtomoWie 

□ Journalisme 

n Logisfique Distribution 
n Osiéopattle 

□ Paramédical 

n Prothésiste Dentake 
n Rotations hteraaUonaies 

□ Sciences PolWquos 


I Adrera « bon à Orfaitttlon» Strvice, 28, nie de La TrémoiHc 
i 75008 Pari» (réponse p ar courrier uniquement) 

I on composez sor ■««■■■HïlWïTfî 

minitel 
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politesse, car, dans 90 % des cas, 
elle arrivera avec un mois de 
retard ou se sera perdue en cours 
de route. 

En revanche, le marché privé 
est florissant et rentable, Encotel 
ayant elle-même attribué des per- 
mis de distribution du courrier 
dans tout le pays au cours des 
années 80, moyennant paiement 
d'une redevance à l'EtaL 

En outre, à côté d’une cin- 
quantaine de sociétés de messa- 
gerie privées légales, existeraient 
plus de cinq cents opérateurs 
«pirates», dont le chiffre d’af- 
faires dépasserait les 800 mil- 
lions de dollars par an. 

TARIFS • Pour les consomma- 
teurs, les tarifs des sociétés pri- 
vées sont beaucoup plus élevés 
que ceux d’Encotel, mais c'est le 
moyen le plus sûr de faire parve- 
nir missives personnelles, lettres 
d’affaires ou factures. Pour le 
courrier international 50 % du 
marché au départ d'Argentine 
sont dâenus par DHL et 70 % de 
celui qui arrive dans le pays pas- 
sent par Fédéral Express et TNT 
World Courrier. Le projet initial 
du gouvernement prévoyait la 
privatisation d’Encotel et le réta- 
blissement d’un monopole par- 
tiel, laissant seulement des 
«franges» limitées aux bénéfi- 
ciaires de licences. Il avait attiré 
les opérateurs étrangers, et 
notamment La Poste française, 
alliée anx services postaux cana- 
diens, qui ont l'expérience du 
travail sur un territoire étendu. 
La déréglementation, qui a aboli 
toute redevance, risque de rendre 
moins alléchante l'acquisition 
d'Eocotel, devenue société ano- 
nyme (Encotesa), 

Celle-ci recevra des subven- 
tions du Trésor et aurait des 
clients obligés ; les services 
publics nouvellement privatisés. 
Mais le marché risque d'être 
accaparé par les messageries pri- 
vées qui ont les reins les plus 
solides. Celles-ci constituent déjà 
un puissant lobby en Argentine. 

Christine Legrand 


Le Monde des 

DEBATS 
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:En ccs temps -de malaise' ÿinon de malheur, il existe encore Jesiieux 
où l’on peut trouver io- bonheur-; à condition de. sa voir )e chercher..." 
Le café ou J'aieliér du bricoleur, le stade ou la grande nature pour 
ia marche. à pied, le club de vacances que Ton a acheté ou le lieu 
secret que Von a -choisi. ; : . ' 

Des écrivains. K e rir. ci h Whi-o ’.ei Jacques Lanzniann ; un 
sociologue. Véronique NaUoum-Grappe : un philosophe. Michel 
Tibon-Corniliot : un historien. Roger . Chartier, une epieignanre, 
Andrée Chaste!, racontent leur mode, d’emploi de ces* lieux de 
bonheur. . C V 

OCELLE LANG LE PPL R L'EURO PE? 

Si l’Europe ' sc fait vraiment elle devra, bien parler un langage! 
commun. Forcément .«l'anglais? Les -jeux ne sont pas faits, mais 
presque. 'du moins- pour la communication utilitaire. Comment 
alors sauver la cuJîure européenne, qw ne 'peut s'exprimer qu : â 
travers une langue ou des langues européennes,? 

LA SI ISSU PL L‘1X DIFFÉRENCE 

I? y a un mystère dans !a Suisse. Voici un .pays très jalouxede sa 
particularité, de -sa. différence oui s'expriment suriout par une 
grande indifférence à l'égard du monde qui; l'entoure. La fameuse 
neutralité -misse a-i-eÜc encore un sens au cœur d'une Europe qui ■ 
s'efforce de se rassembler cr Je gommer ses dissemblances? ' 

FRANCE-ITALIE : ILS .11 LES ET LES AFFAIRES 


Le Monde des dehors, a organisé à Paris une rencontre, cuire'; 
îTKigisirais français et magistrats italiens spécial i-scs dans 'le: 
traitement des -«affaires ». ils ont manifesLé leur inquiétude idée à 
la criminalisation .de la-société. . 
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Suite de la page 2 1 


Phénomène de mode ou vraie 
tendance de fond ? Les spécialistes 
sont catégoriques : le regain actuel 
est plus structurel que conjonctu- 
rel, et ce pour deux raisons. L'une, 
sociologique, liée au retour à la 
nature, à la recherche de l'authen- 
ticité, au besoin d’un repli sur soi 
ou un cercle d’intimes. L’autre, 
économique, qui met l’accent sur 
le faible coût de cette pratique 
sportive. 

Car marcher ne coûte pas for- 
cément cher. Si le cafiste (I) pur 
et dur recherche la qualité du 
matériel et est prât à en payer le 
prix, le néophyte se contente bien 
souvent d'une bonne paire de bas- 
kets peu sophistiquées et peu oné- 
reuses. Le «nouveau randonneur» 
n'est plus un maniaque du kilo- 
mètre. II intègre la marche dans 
un ensemble plus vaste d’activités 
qui lui permettent, par exemple, 
de découvrir une région. 


HÉBERGEMENT • Il est plus exi- 
geant, notamment en matière 
d’hébergement. Si l’on trouve 
encore dans certains villages du 
Vercors quelques refuges où pas- 
ser la nuit pour 12 francs dans un 
confort Spartiate, le «nouveau 
randonneur» aspire, lui, à un 
minimum de bien-être. Le succès 
des gîtes d’étape en témoigne, tout 
comme la rénovation accélérée 
des refuges ou la création récente 
d'un nouveau concept d’héberge- 
ment, les Randoplumes, qui 
garantit un certain nombre de cri- 
tères de qualité. 

C'est cette nouvelle clientèle 
que cherchent à séduire fabricants 
et distributeurs. «U faut mainte- 
nant qualifier cette activité qui est 
dans l'air du temps», explique 
Jean Somat, directeur du marke- 
ting achat chez Intersport- 
La Hutte. «L'enjeu, ajoute-t-iL 
c'est de savoir développer le mar- 
ché en inventant une nouvelle 
image de marque. » En d'autres 
termes, il faut évacuer l’image 
d’une activité que certains perce- 
vaient, iJ y a peu encore, comme 
ringarde,, et convaincre le randon- 
neur en baskets d'acquérir un pro- 
duit spécifique spécialement étu- 
dié et dont le prix devient de plus 
en plus abordable. 

Un marché que l'on pourrait 
presque qualifier de virtuel donc, 
mais auquel les stratèges en mar- 
keting ont déjà donné un nom 
fédérateur : Vouldoor. Ce terme 
fourre-tout venu des Etats-Unis 
pour remplacer le bon vieux plein 
air regroupe l’ensemble des prati- 
ques sportives en milieu naturel : 
de la marche en tant que telle au 
canyoning en passant par le VTT, 
le «cross-training» ou le «run- 
ning». 


OISEAUX • Pour cela, le paquet 
est mis sur la communication. 
Ainsi, Reebok France consacre en 
1993 50 % de son budget publici- 
taire télévision à Vouldoor. His- 
toire de se construire une image 
nouvelle moins marquée par le 
sport de compétition, la société 
américaine reversait, en 1992, 
10 francs, sur chaque paire de 
chaussures vendue, à la Ligue de 
protection des oiseaux d’AlIain 
Bougrain-Dubourg, pour l’aider à 
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PERSPECTIVES 


Vivace randonnée 


acquérir 41 hectares dans le 
marais poitevin. Même stratégie 
chez son concurrent, Nike, qui a 
équipé des groupes du RAID et 
du GIGN participant au Raid 
Gauloises. A en croire Jacques 
Noé, directeur des relations exté- 
rieures de Nike France, «le temps 
n ' est plus où il fallait mettre en 
avant des stars pour mieux vendre. 
Sur le marché de la randonnée, la 
star, c'est le client ». 

Tous les acteurs du marché 
ont un but avoué : faire de la ran- 


ime temps n'est plus 
où il fallait mettre en 
avant des stars pour 
mieux vendre. Sur le 
marché de la randonnée. 


la star, c'est le client.' 


donnée le marché de masse de 
l’an 2000, comme l'a été le tennis 
dans les années 80 et comme l'est 
le basket aujourd’hui. 

Jean-Marc Gaucher-Hol- 
man n, PDG de Reebok France, ne 
le nie pas lorsqu'il avoue se «posi- 
tionner pour demain» : «Nous 
avons fait le plein dans le sport tra- 
ditionnel , avec nos 30% de part. » 
Après un an de présence sur le 
marché de la chaussure de ran- 
donnée, la filiale française du 
géant américain en revendique 
déjà 6 %. Son objectif pour 1994 ; 
devenir le premier, devant les lea- 
ders, incontestés depuis des lus- 
tres, Line 7 et Aigle. 






Reste que, à l’heure actuelle, 
ne se vendent en France que 
700 000 paires de chaussures de 
randonnée, contre 15 millions 
pour les autres chaussures de 
sport : une goutte d’eau... 

L'affaire ne deviendra 
juteuse que si l’on assiste à une 
véritable explosion des ventes. 
«On pourra parler de succès, 
assure Jean Somat. si le marché 
progresse de 20 % à 30 % par an, 
et ce pendant au moins trois 
années de suite. » *c Pour ne pren- 


dre que l'exemple de la chaussure. 
poursuit-il, les perspectives de 
développement sont énormes sur le 
papier, puisqu'on évalue le marché 
potentiel à plus de 2 millions de 
paires.» De quoi multiplier par 
trois les ventes actuelles. 

Ce succès espéré est syno- 
nyme de changement d’échelle. Le 
marché du sac à dos montre le 
chemin : 1,2 million d’unités sont 
vendues, en moyenne, tous les 
ans. et déjà les sacs «trottoirs» 
(ceux que les enfants utilisent 


Le guide du Sud-Est 


GRENOBLE 
de notre correspondant 


Les Français aiment l'aven- 
ture de préférence lorsqu'elle est 
guidée. Outre la boussole, lors- 
que la course l'exige, les compa- 
gnons les plus sûrs des randon- 
neurs sont une carte au 
t : 50 000 ou au t : 25 000, et 
un «topo-guide». Les éditions 
Didier Richard, à Grenoble, qui 
disposent depuis trente ans d'un 
monopole pour la réalisation des 
cartes au 1 : 50 000 de l’Institut 
géographique national flGN) pour 
te Sud-Est, comme les Éditions 
pyrénéennes pour le Sud-Ouest, 
cherchent, elles, à profiter de la 
vogue de te randonnée. 

L'IGN lui-même, qui a «pho- 
tographié » tous les recoins de 
France, a vendu l'an dernier 3,5 
millions de cartes, pour un mon- 
tant de 92,8 millions de francs. 
Certes, la | cartel routière! faite 
France au 1 : 1 000 000 vient 
encore en tête, avec 210 000 
exemplaires, suivie par tes cartes 
régionales au 1 : 250 000. Mais 
te récente collection au 1 : 25 
000 - appelée aussi «Top 25» -, 
qui décortique le littoral, les 
forêts et les massifs monta- 
gneux, grâce à une multitude 
d'informations sur les sentiers, 
les refuges, les campings ou les 


beaux points de vue, at la «série 
bleue» également au 1 : 25 000 
ont vu lews ventes augmenter de 
7 % en 1092 (1). 

- L'éditeur grenoblois trace, 
lui, les principaux itinéraires de 
randonnée en Rhône-Alpes, Pro- 
vence Côte-d'Azur et en Corse. 
Ses cartes au 1 : 50000 recou- 
vrent généralement un massif 
montagneux (comme celui de 
Chamonix), un parc national ou 
une vflte et tes sommets qui l'en- 
tourent (comme Grenoble et le 
Vercors). Ces «planches», desti- 
nées principalement à des ran- 
donneurs expérimentés, qui qua- 
drillent leur massif sac au dos. 
atteignent certes 12 000 à 
15 000 exemplaires pour les plus 
demandées, comme la Vanoise. 
le Mont-Blanc, les Ecrins ou la 
vallée de Chamonix, mais sont 
aujourd'hui concurrencées par les 
c Top 25 », qui satisfont davan- 
tage les marcheurs amateurs, 
soucieux de coller au terrain quls 
traversent 

Dès la sortie de ses pre- 
mières cartes de randonnée, la 
maison, auparavant spécialisée 
dans l'édition et la distribution 
d'ouvrages scolaires, avait com- 
pris la nécessité de les accompa- 
gner de livras. Les « ropoguides », 
qui tentent de satisfaire tous 
ceux qui évoluent, à pied ou à 


vélo, sur des terrains mal connus 
ou difficiles d’accès, constituent 
aujourd’hui un marché florissant _ 
La Fédération français de randon- 
née pédestre, qui a lancé cent 
vingt titres, contenant des repro- 
ductions de cartes IGN, des des- 
criptifs détaillés des circuits et 
une présentation du patrimoine 
culturel et architectural des 
régions traversées, an commer- 
cialise chaque année 150 000 : 
les éditions Didier Richard, pour 
leur part, en ont vendu plus de 
100 000 en 1992. 

Pour les visiteurs des grands 
sites touristiques et des grosses 
agglomérations des régions 
Rhône-Alpes at Provence-Côte 
d’Azur, elles multiplient aussi, 
depuis deux ans, les livres prati- 
ques sur la randonnée à pied, è 
ski ou à vélo tout terrain : en 
1992, elles en ont publié qua- 
rante-quatre, à l'intention notam- 
ment d’amateurs de balades sim- 
pies è partir des villes du 
Sud-Est. D’autres, plus ambi- 
tieux. s’adressent aux pratiquants 
de grandes randonnées à travers 
les Alpes du Nord et du Sud. 

e Nous avons désormais mis 
le cap sur l'édition de livres prati- 
ques géographiques », explique 
Denis Bonzy, qui a repris en 
1991 cette PME - vingt-cinq 
salariés - dont le vrai fonds de 


commerce était alors les cartes. 
En 1992, il a réalisé un chiffre 
d'affaires de. 30 millions de 
francs, en prognM8&n>de 3&% 
sur l'année' précédèfrfe,' malgré 1a 
cession de la librairie : 15,4 mil- 
lions par (a vente de cartes (dont 
un tiers pour les siennes) et 2,9 
millions pour les guides. Aujour- 
d'hui, il prépare des ouvrages qui 
rendront encore plus lisibles les 
territoires traversés par les ran- 
donneurs, en visant des clien- 
tèles beaucoup plus ciblées : 
«Les éditeurs ont généralement 
peur de sortir des produits qui ne 
s'adressent pas à tout le mondé, 
dit-il. Aujourd'hui , le véritable 
enjeu est une carte plus petite 
que celle au 1 : 25 000, ne cou- 
vrant qu'une unité géographique 
restreinte, accompagnée, au 
verso, d'informations pratiques. » 
Reste, dit-il, à inventer l’ou- 
vrage unique, associant une carte 
très précisa et parfaitement üsibte 
et des explications détaillées sur 
tous las aspects des lieux par- 
coures. Ce jour-là, les éditeurs 
auront franchi un grand pas. 


Claude Francillon 


\l) La pins forte vente a été en 
1992 celle de Fontainebleau, avec 
20 000 exemplaires, suivie de Cha- 
monix. 
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annoncé », explique son PDG, 
Philippe Joffard. Alors qu’elle 
avait déposé son bilan en 1984, 
La fuma renoue très vite avec la 
croissance. Son chiffre d’affaires 
dans le secteur «randonnée» pro- 
gresse de 15 % en 1990, 20 % en 
1991, pour se ralentir, crise 
oblige, en 1992, où il augmente 
seulement de 4,8 %. 

Dans le domaine de la distri- 
bution, les espoirs sont identi- 
ques : le groupe Intersport-La 
Hatte va lancer en octobre pro- 


Si l'explosion a lieu, 
elle signifiera que la 
randonnée est entrée 
dans la vie de tous les 
jours et que les produits 
qui lui sont attachés 
auront envahîtes 
trottoirs. 


pour aller à l'école, par exempte) 
accaparent 50 % du marché. C'est 
dans ce contexte que la société 
française Lafuma a décidé de se 
diversifier. 


ESPOIRS • Leader sur le marché 
du sac à dos, dont elle détient 
30 %, l’entreprise drômoise a pris 
pied sur cfelui du sac de couchage, 
de la tente et des vêtements. 
«Nous sommes naturellement sur 
ce marché, il nous fallait donc être 
prêts pour te développement 


chain un nouveau concept de 
magasin dont le quart de la sur- 
face sera consacré exclusivement à 
Vouldoor. Avec un positionnement 
prix avantageux, Décathlon a 
réussi à se placer comme l'un des 
leaders du marché. En revanche, 
au Vieux Campeur, on ne s’émeut 
pas outre mesure des bouleverse- 
ments annoncés. Fort (Tune image 
de marque de spécialiste et fidèle 
à sa tradition de qualité, le distri- 
buteur bien connu des Parisiens 
vend 50 000 paires de chaussures 
de randonnée par an, dont 80 % 
ont un prix supérieur à 400 
francs. 

«Si développement il y a, 
affirme son PDG, Jaoques-Ÿves 
de Rorthays, c'est seulement parce 
qu'on descend dans la gamme, 
avec du matériel bon marché, et 
donc moins technique. » 


PASSIONNÉS-* Fait-révélateur, 
Nike .et Reebok; rse; sam plus 'pré-' 
sents dans le magasin spécialisé de 
la rue des Ecoles. «Nos clients 
n’ont pas suivi sur les produits 
américains, et il n'y avait pas non 
plus de réelle conviction de notre 
part», conclut Jacques- Yves de 
Rorthays. Bref, au Vieux Cam- 
peur, on ne croit pas à une explo- 
sion du marché de la randonnée, 
que l'on voit toujours limité à de 
vrais passionnés. 

Ùn constat que ne contredi- 
raient d'ailleurs pas les autres dis- 
tributeurs et les fabricants, qui 
espèrent simplement développer 
leurs ventes en profitant de la 
«vague verte». Si l’explosion a 
lieu, elle signifiera que la randon- 
née est entrée dans la vie de tous 
les jours et que les produits qui toi 
sont attachés auront débordé leur 
cadre traditionnel pour envahir 
les trottoirs. Tous se prennent 
sans doute à rêver à l’exemple du 
basket : si les effectifs de la fédé- 
ration française ont augmenté en 
1992 de 12 %, les ventes de chaus- 
sures ont fait, dans le même 
temps, un bond de... 58 %. 


Acacio Poraira 


(1) Adhérent du Gnb alpin fran- 
<pds(CAF). 


StWmèt 

PUBLICITE 


PLACE HUBERT-BEÜVE-MERY 
94852 IVKY-SUR-SE1NE CEDEX 
T«L : (1) 49-60-32-90 (de 8 bon» i 17 il 30) 


Président directeur général : 

Jacques Lesourne 
Directeur général : Michel Cm 
Membres du comité de direction : 
Jacques Guiu. ; Isabelle TsaïdL 


Tarif 

FBANCZ 

SUTS.-BELC. 

LUXEMB. 

PAYS-BAS 

OMIS 

WF 

sn f 


I0J8F 

1 123 F 

l 

211 

1»0 F 

28H F 


15-17, ne do Colonel- Pierre-Aria 
75902 PARIS CEDEX 15 
TéL : (1) 46-62-72-72 
Tékx MONDPUB 634 128 F 
Tflé&x : 46-62-9S-73. - Société mille 
4c U SARL le Uasde a de Vidas M Ripes Earcpe SA. 


ÉTRANGER ; par voie aérienne tarif 
sur demande. Pour vous abonner. 


renroyez ce bulletin 
accompagné de voire règlement 
& I adresse ci-dessus 


Renseignements sur ha mierafHms 
at Index du Monda au DJ 40-65-29-33 
Commission paritaire des journaux 
et publications, n* 57 437 
ISSN : 0395-2037 
PRINTED IN FRANCE 


TÉLÉMATIQUE 

Composez 36-1 S - Tapez LE MONDE 


• LE MONDE* (USS-parfas) à frtUfrrf for 
S SW per war by c LE MONDE» 1. pliez KsbotBam- 
Mot - Wfi lirç-ar-Sene - Fiance. Second dn pfctap 
caïd b Qanphn N.Y. US, aad adéliood münx offices. 
PO ST P ASTER : ScnJ iddrtsi chutes la IMS af NY 
&XIÎIS. Cbq4û>N.Y. 12919 - UH 
fcor les ibaaanaa saaena mx US4 
INTERNATIONAL MEIHa SERVICE. 1 k. 33» Piafs 
Anne Suit 4W Vigne Bach. VA 23451 - 2983 USA 


abonnements 
PAR MINITEL 
36-15 - Tapez LEMONDE 
code d'accès A 80 


Ctaagffiieoa d'adresse définitifs aa 
provisoires s nos abonnés sont invi- 
tés à formuler leur demande deux 
semaines avant leur départ, en 
indiquant leur numéro d'abonné. 


DURÉE CHOISIE 


Edité par la SARL Le Monde 
Comité de direction : 


Jacqu e s Leraima. gérant drectaur de ta pubBcation 
Bruno Frappât, directeur do la rédaction 
Jacques Guiu. «recteur de la gestion 
Manuel Luctwt, secrétaire général 


Rédacteurs en chef : 

Jean- Maria Cofombeni, Robert SoM 

(adjoints au Oroctour de la. rédaction} 


Nom : 

Prénom : 
Adresse : 


Thomas Fermez!, 

PhiSppe Herraman. Jacques- François Simon 


Daniel Vemet 

(érectovr des relations internationales) 


Hubert Beuva-Mérv (1944-1969). Jacques Feuvet (1969-1982) 
André Laurens (1982-1985), André Fontaine (1985-1991) 


Anciens directeurs : 


Code postal 
Localité : __ 


Veuillez avoir l'obligeance d’écrire tous les 
noms propres ai capitales d’imprimerie. 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 

16, RUE FALQUiEBE 75501 PARIS CEDEX 15 
T«.: (1)40-66-26-25 
Télécopieur : 40-65-25-99 

ADMINISTRATION : 

1, PLACE HUBERT-BEUVE-MERY 94862 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
TéL : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur : 49-60-30-10 


301 MON 01 


\: 5 J 2 > 




~ TT. ' 

' 



’é . .. 
.. ni 


f» ËWWf» 
: émette ÿefafaaa «îfa 


«.iP ‘.r ’• ta: . 


"jik -r:* w «s m 







.. l( .v *■=■*** a» 

» - f te iwmfti 
B MqsTO fa 
; fafafcf qétert*. 

• d* proton** a* de 
•* - r*-! «* sort» ** tetste» 
• i 1 *9 te frteteiL 

. acte*. Uwe tew - 

• - s_t •» attfw» CR» 

: r .-V>p* > te fi*m» *MR 
.-Mu* Mg faw nt» fan* te 

te nte» . 6» 
j. j<v * ttnc*. tete m*m 

'MO» « 



".T — 

iir' 


■h :us'- 
f es: 


;Vi ‘ 

-■«a - m .y 


- W-: te jBSteflk 

-;.VVPN**. ** 

-- .;?•* 4 ertm* éju'w 

=- ’.ævte Patente*** 
:: tete 

' • SVte pofeMMI Ae* 
:..s #*4 m tePfWM* 

.■•*> ccmOKfaft But 

de te p s tetq w 
■ 54*» esz^eem. * * Hi 066 
v s c ae afié a& n 

--- 4 scewwt ter fcwc tert. t 
*.*. o* oan gars m 


BdPtetek çie 
MM»» m» tel», ft 
fAÉllfateCàs'atiu 
«rate#. * 

iM| rflirittluainn ****** om 

"T te ■ 

qWPt» «te 

Nw tes 

teWOBS dffr wttMf Hep te.éfaÉBli 

► • ^ VVs ” Jk 1 If JH" . 

- 2 % «-teé* « - î a % 
fa 

fawnw 4P tete# *> fa teftfa 
««« «P te fa nm ] 

testera Ai 




Pourquoi l'épargne entra 


Strimsuspaç#?* 


czr. •>; :■* :"Hé Oêvafapcêm on 

“;s s . - : à* fartute 

ms Xtt* faete a b mm 
= s :ù x.xnph sraAoteite 
iTï£s,:r. : j a m, M aura t. te tau» 
rp rss : r: zxvrn rie s M » dfaW- 
■srx. : ~._i Mu m ptetôf mfav 

: dure t iïmem 
~--= Ote»» tes titmes 

-:,v«u cowpcrwn m i 

Tizzs* —.:z 

f : - *>: au* te caneormmbo^ 

- :?:■? rat* sur tefafa» om 
3 ècanonfatea 4 K*C 

2 teng w npgL 

;i- : isK -s subwsnra* On peut 
'.'S 1 ' 5î ’ 5 renoncer k 

;rf- s * : s - x i ^aMtemant. ftçom- 

3 “-‘: -e dufflbèn «t m 

w = c ' « sera*. s m arm m o s du pnt- 

e a 

~ ^ 30*ao* qui n'arvfa 

s ,,î:ir C2s ' V J s eutenwnt un «R cte 


Clvôt*!*#* av Z'dtmaam 

«n a»-*» 

afasauaon m son «ipofons* A me. asus 
OU# te vfnfart. 

tendu de son «yfa 

U* mcomS tomnm s.«fata mx» 
r«ch«faer Du «fat * a» m 

façon on pst» m 

l'agte A» r«tfa«ipê m* fai 
d èperan* vHhWtem a» faé «e» Jk 
îYpea if ectfrs CiSfcfcM «nqI 

« n wtefa M j 

motmt* mowm . omnomgmem i'imt 

de * apptewm « H fa yterâ q e m* i 
pour oomtHarrfr ç*rw m * 

mmmcméenmtmàmem ■ 

Qf. em H 

riitefüM ont prie de fàm en $** <Oejp 6 n 
f n et» p*k famfa mm «w-farte» « 
otet iwirfatett aotemi e*mm* mm fa« 
de prix ôte eafie. ta» oreesi pfafaMte 


r «i» la atiifanuiL 


?-:s "fa: fc c n am q a aa, faite 
^^-vc'rd’aBh68«tïiteWitdii1te 
ihJ „ a,4 ' : ; ^=o"tesr»&tem6r«i fut* 


teafa faut* 

Si? “ éBaf ^ tte 1 è 2 porfw» 

tepiSÏ q '* e rc - s M fa te 

ÎC!j ' es cî^osea égatea «tefaw». 

'B Si. îa “ x i ^ Propos 


■■tt dem-i ’ tf “ x fr «W» « • P*opoN 

f teai 5LS.; i *** *** une 

L :c - :es ***** *3** tffa 
^«P«r>c temramfa 
~ Je te dffifaco 

W^^swfaotewuraBBi un «0 m 


>tetoÆ r0T,a : non ^ee per tea 


SfadïiS’ éMf 3*ter mate par Ho- 
Ves apposant encore de 

- ‘ ’ * s ^ s estimaiu «xpoaéa au 


On vttt bten alors fa araéfa 
W«M Al 0H NWWfa COU# 
tf épargna r te heutee <&*** arfai 
te» période» dt bot» 

reptm tt DM fan* KQvfaHrtBfa 
tel teaa fa taux (ffatefa a ri» amtIi 
qu» par te oonfanca te te muter h fi 
tes marefatu i» t*t cte par»?? p# 
Hcteux 

Kaynatsw» «te te p meevum* 
erteé àur te ooraa fa te afat-osfa 
Mfa fa faut ramtofea tqjH pêtotm 
p e tmm e rtt «faortnwgfam emmm 
tedtertwttw pfa éonsA» fafafa i 
tar« tfw t «Mis Menant tK faâ d'igm 
perce nue mtnêmgeêmoàeirimè 

dnçMÙm tkm faste qu» fa faut» j 
tete mçem en neufa 
fanmte obéqatufas 
p tt fcabtema m pet dtosm Oom 
«fada. te ««owteM tenfafa ii * m 


W vvx 

ifal rifaa 


Admission : 


ESc LYON - ESSEC 


■ faÇ * vjp# 
twnfa 
Atefan : 

r 4e -pu 

E* ÎWt fa 
iïwbw -fn 

«» iKten 


fa Bnfa tel 


P tB L 


St 



ÏCITÊ FINAîVCIÈRE 

^ ^ e îgic i tmm i 

46 - 62 - 72-67 


PAR 

OUP 







• - 


■*■ w- «■ J>vd *- ’,■' 


.7 7 *•;■'■ •_' 







t >'-■*■■.■ -•'■•• 


LTCÜQÜE 


OPINIONS 


Le Monde • Mardi 20 juillet 1993 27 




« 


v. 

». ' "*■ :: 


■ _-* -i i * * Sê%. 

L * ' 

■h „ f j 


5 

r ***^«ïï 

- ! «««qwfcJ! 

TJ l-isontasj^ 

«nwtMBSi^ 


<H»«Mr*noHE. SM racra«:r 

- jf mwaa dit «Ntcfet t' rv; 

#8®* W H*f (4 VHftïr 

•«feWçiKW LaÉta* 4 dtode 4r v 


; MPOBM * Itata w k «ut.-. 1 r 
r •« m 4 ta, tart «oc «toi.; 
r Jt% » taw ^ w » taitaf « p* !•. 
»,; as»* «v tat-é* sh « «**«**•■- 
K: . .& % w< «A ta 
*i : - -*4fe#*^w«saMi9 tata dtaiir *.’ - a- 
* • «taW' 0 ta» Mtm tac n* 
t ÿta.. ÿm& m tataw >*r* 


' tatata «ta ta» ta jsartwt 

'**■*£ 1 4 tawi un g&h 
• g ^Wta ta- tftt JO tataM^a* 

i?îfrc* 

4BM» f*f # a*aC# ta Ç40CV (dort 

m» 4l*l»S»»s» 4M fe*»W**î «I 2 9 
*tÊtomw*#m ftaw» tata» 
■tafc-*taBP* ta ta- ta » ta 
..«ta «*«««» ta» **Ota «* 
tata t l» ta 4 M r®. 
'taptawt. «« «ta— 4 m cta 

rfjVfim yàuia® MhM ilnfilé«»> 

tata «Mtaft ta ta*4tata‘ 
jwr-3» «pwta OtataB 4M ** 
t r mmm mv ta» ♦ ta* » ***** 
ta* Aqtatata • tatata 
«yak- ta «ta 4#» «ta * r,-Tt 
ta «ta* t &œ #»om. 
M WW gy » MHta tarta go * 

tata.#Wtatai mita» * 
ta» fl*ft 4 L Jt taWtar '<*, 


-t & 


L" ■;; 

' ‘ '" : r ~ i5?> 

T, ;'■ 

-: J'-.V V r -'-'. 
•• ■ ■ ■■■ - .irj?, 


»JLS»OKKb • J; 

■’•-’ -.: r::::L3i 

: -_çr_: 


•c* m*m rftata»* ta*»** *<> 
ta» ta «ta* *4 ta tari iw 
etata C» ta 
tatafeta»'* tfwta km 


• ; ll'J ■•' 
.. -. fit 


%*.» à>* yuM 4& **' ' nwfci4 * ■ •■ 



£ t m«î3t 


: Lit ■ ’ ‘^ r ~ A 

>-> •■* *•*'■'•. -.^v 

.an-- -* Ti 

! 

:'i O' : ^' , 

■■«.: .* * * 


*»’ i’jÿfi 

» a -3a 1 


rr 

rf 

it4h^ 


-ei -• ^ 

SI»- 1 *'. »» ■-■!• / 

M*'*-**"* 


: f A.* 8 -* ^ 

-f. :* . 

Vr * .4 

-. ^ ï- 


Contre le dogmatisme monétaire 

1981 à l'envers? 


Les nonreïles tnrbaknces des cbaoges «1 Europe 
ne font que souligner rmad équation d'âne polidqtie obs- 
tinéiittnt ancrée sur le franc fort, dogmatisme inverse de 
cehn des socialistes en 1981 mais tout aussi Han p>r «r> 
estime Jean-Michel Nantot, proche dn fipR. 

E par JEAN-MICHEL NAL/LOT (*) 

N 1981, le gouvernement de Pierre Mauroy 
était convaincu qu'une relance isolée de l'économie 
française était nécessaire afin d’endiguer la montée 
du chômage. Promesses électorales obligent. En 
1993, le gouvernement d'Edouard Balladur affirme, 
dans un souci compréhensible de prudence et de 
continuité, que le franc fort est le socle sur lequel 
dort Stre construit le redressement de la France. 
Construction européenne oblige. 

Dais les deux cas - relance isolée, franc fort - 
les dogmes coûtent cher aux Français en termes de 
pouvoir d'achat et de chômage. Si la France n'avait 
pas porté ses taux à des niveaux exorbitants dans le 
cadre de la bataille du franc à l'automne dernier, en 
prenant le risque de casser la croissance, elle aurait 
probablement économisé 100 000 à 
200 000 chômeurs. 

En faisant de la parité monétaire la pierre angu- 
laire de notre politique économique, ne serions-nous 
pas en train de commettre la môme erreur qu’en 
1981, mais à l'envers? En 1981, la France avait 
souffert des excès d'une politique qui considérait que 
la monnaie n'était que le résidu d'une politique éco- 
nomique globale. Depuis plusieurs années, la France 
souffre des excès d'une politique qui considère que 
la monnaie est l'alpha et l'oméga de la politique 
économique. Entre ces deux extrêmes, n'y a-t-il pas 
un juste milieu? Autant la dévaluation compétitive 
est une absurdité, autant la politique du franc fort, à 
n'importe quel prix, devient pleine de dangers en 



période de récession. Même s'il faut se féliciter de la 
baisse des taux, ta France garde aujourd'hui les taux 
d'intérêt réels les plus élevés des grands pays indus- 
triels, à l'exception de l'Espagne, alors qu’elle 
connaît une récession sans précédent depuis cin- 
quante ans. 

Nos instituts de conjoncture ayant toujours un 
temps de retard sur la réalité économique, il est 
probable que le produit national est sur une pente de 
- 2 % et non de - 1 .2 % tant les moteurs de la 
croissance sont en panne. La consommation est 
désormais en recul et les effets désastreux qu’exer- 
cent sur la compétitivité de nos entreprises les déva- 
luations de nos partenaires européens commencent 


à se faire sentir. Le risque existe de voir cette situa- 
tion s'aggraver encore cette année et se prolonger 
en 1994. 

Dans ce contexte, il devient urgent d'adapter la 
politique actuelle et de compléter les mesures coura- 
geuses prises par le gouvernement par une politique 
monétaire beaucoup plus offensive. Afin d'interrom- 
pre l'engrenage déflationniste dans lequel nous 
sommes entrés depuis un an. l'objectif doit être de 
ramener les taux à court terme aux environs de 3 % 
à 4 96, soit la moitié du niveau actuel. Encore, à ce 
niveau, nos taux resteront-ils. en termes réels, sensi- 
blement supérieurs à ceux des Etats-Unis. Il est 
temps d'expliquer à nos amis allemands que puis- 


qu'ils ne décident pas de rompre rapidement avec 
leur politique de taux élevés, nous aUons reprendre 
provisoirement notre liberté sur le plan monétaire' 
tout en poursuivant une coopération très active dans 
tous les autres domaines. 

Reprendre notre liberté ne signifie pas a déva- 
luer» mais abandonner un corset qui provoque l'as- 
phyxie progressive de nos entreprises. Assez rapide- 
ment, lorsque la croissance reprendra, le franc peut 
créer la divine surprise en se réévaluant progressive- 
ment. Comment les Allemands ne comprendraient-ils 
pas une telle attitude alors qu'ils sont de plus en plus 
nombreux à admettre que le deutschemark aurait dû 
sortir du SME au moment de la réunification? Dans 
cette affaire, ce ne sont pas les Allemands qui sont 
en cause, ni même le chancelier Kohl, mais la Bun- 
desbank qui prend le risque considérable de créer en 
Europe une situation sociale explosive, comme d'au- 
tres font fait au début des années 30. 

Certes, la politique monétaire ne suffira pas. Il 
faudra également réduire beaucoup plus fortement 
certaines dépenses publiques de manière è dminuer 
les impôts et è redonner eux Français l'envie de 
consommer et d'entreprendre. 

Mais aujourd'hui, l'urgence c'est la baisse des 
taux. Si le franc, comme d'autres devises euro- 
péennes, est depuis quelques jours sous pression, 
ce n'est pas parce que les marchés sont devenus 
fous, mais parce que la récession est devenus insup- 
portable. Comme dans d'autres domaines, il faut 
souhaiter qu'Edouard Balladur fasse preuve de prag- 
matisme en adaptant sa politique à une situation de 
récession qu'il n'avait certainement pas imaginée 
lorsqu’il a pris les rênes du pouvoir. Il est des 
dogmes qui ont la vie dure, mais les dogmes finis- 
sent toujours par mourir. 

{*) Economiste. 


Les comportements financiers des Français 


Pourquoi l'épargne entrave la reprise 


Suite de la page 21 

D'une part, les économies développées ont 
tendance è renouer avec de véritables fluctua- 
tions d’activité - comme au XDC* siècle, où les 
phases de prospérité étafem suivies de phases 
de dépression» D'autre part, al surtout, le tarer 
d'épargâe des-.partibutosn'a^ihfs ce coriipor- ; 
tement anticycfique, mais évoluerait plutôt main- 
tenant de façon procyclique : dans les phases 
de marasme, il augmente, dans les phases 
hautes de l'économie, il diminue. 

Les raisons de ce nouveau comportement 
sont sans doute multiples. La première qui vient 
à l'esprit est bien sûr le fait que la consommation 
semble avoir perdu cette inertie sur laquelle ont 
planché des générations d'économistes : avec 
l'enrichissement moyen, la consommation dans 
les pays développés a, depuis longtemps, fran- 
chi le seuil des besoins de subsistance. On peut 
aujourd'hui sans trop de difficultés renoncer è 
des dépenses de loisir ou d'habillement, repous- 
ser le renouvellement de biens durables et se 
contenter, pour les achats aEmentares, du pre- 
mier prix. Bref, le consommateur a maintenant 
sur sa consommation un pouvoir qu’il n'avait 
évidemment pas il y a seulement un quart de 
siècle. 

Les facteurs purement économiques, faible 
croissance du pouvoir d'achat et maîtrise de l'in- 
flation, devraient incontestablement faire 
apparaître un taux d'épargne de 1 à 2 points 
inférieur è celui que nous connaissons. Mais la 
liaison positive, toutes choses égaies dateurs, 
entre le réveau du taux d'épargne et la propor- 
tion de demandeurs d'emploi constitue une 
explication psycholog'que importante. 

L'expression «toutes choses égales d’ail- 
leurs» signifie en effet que, indépendamment de 
ta baisse de revenu qu'eHe entraîne, la diffusion 
du chômage exerce psychologiquement un effet 
dépressif sur l’économie : non pas par les 
chômeurs eux-mêmes, qui manquent probable- 
ment de moyens pour épargner, mais par l'In- 
termédiaire des actifs qui disposent encore de 
ressources, mais qui s'estiment exposés au 


chômage et réduisent leur consommation. 
L'épargne est dors typiquement une épargne de 
précaution et son importance s'est accrue parce 
que la consommation, devenue moins vitale, a 
perdu de son inertie. 

Un second élément d’explication est à 
recherçher du côté de C8 que l'on appelle de 
fsrçpri uri.peü sibylline « l'effet de richesse». If 
s'agit de l'influence sur les comportements 
d’épargne des variations de prix des différents 
types d'actifs patrimoniaux (valeurs mobilières, 
immeubles...) : quand les prix des actifs patri- 
moniaux baissent, les ménages ont l’impression 
de s’appauvrir et ils augmentent leur épargne 
pour contrecarrer cette évolution ; et inverse- 
ment en cas de hausse das prix. 

Or. avec l’enrichissement moyen, les patri- 
moines ont pris de plus en plus d'importance et 
il n'est pas étonnant que des foyers toujours 
plus nombreux soient sensibles aux fluctuations 
de prix des actifs, qui ont ôté très accusées ces 
dernières années. 

Cercle vicieux 

On voit bien alors les conséquences per- 
verses de ces nouveaux comportements 
d'épargne : la hausse du taux d'épargne dans 
les périodes de basse conjoncture freine la 
reprise et peut même accentuer la crise. Mais la 
baisse du taux d'épargne ne peut être obtenue 
que par la confiance et le retour è T équilibre sur 
les marchés. Le cercle paraît parfaitement 
vicieux. 

Keynes avait mis la persistance de la grande 
crise sur le compte de la sous-consommation. 
Mais les deux remèdes qu'il préconisait alors ne 
paraissent aujourd’hui guère convaincants : une 
redistribution plus forte des revenus irait dans le 
sens d'un abaissement du taux d'épargne global 
parce que les ménages modestes ont un taux 
d'épargne plus faible que les foyers aisés ; mais 
elle exigerait un nouvel alourdissement des pré- 
lèvements obligatoires et son efficacité ne serait 
probablement pas décisive. Quant è l'autre 
remède, la «monnaie fondante» - une sorte de 
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3 * Prix de la recherche en distribotion 

Pour la troisième année consécutive, la Fondation de la 
Distribution met en compétition ses prix de la recherche en 
distribution. Ils encouragent deux chercheurs (au minimum post 
bac + 41 par des prix de 20 000 F et 10 000 F chacun. 

Les projets doivent parvenir avant Fui septembre 1993. Le jury 
distinguera les travaux les plus originaux, ceux qui seront le plus a 
même de permettre des applications pratiques en distribution. 

En 1992, le jury de dirigeants de la distribution a distingué deux 
travaux : l’un sur la gestion des files d’attente aux caisses, l’autre 
sur les bornes interactives d’information en magasin. 
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taux d"mtérêt négatif sur les dépôts, - son évo- 
cation paraît particulièrement incongrue compte 
tenu du prix actuel de l'argent. 

Que reste-t-il donc pour faire baisser te taux 
d’épargne des particuliers dans cette période de 
crise? 

La baisse des taux d’intérêt ? Les écono- 
mistes classiques y auraient cru, mais Keynes 
avait probablement raison sur ce point : les rela- 
tions entre taux d'épargne et taux d'intérêt sont 
complexes et peuvent s'exercer en sens 
contraire. 

Aujourd'hui, en France, la baisse des taux 
d’intérêt è court terme peut provoquer un dés- 
engagement par rapport aux sicav monétaires, 
mais ce sera sans doute pour replacer ces 
sommes sur d’autres actifs financiers, sans effet 
notable sur le taux d'épargne global. Le succès 
de l'emprunt Balladur vient d'ailleurs d'en appor- 
ter la démonstration. 

La relance du crédit appuyée sur cette 
même baisse des taux d'intérêt? L'endettement 
a certainement plus d'effet sur le taux d'épargne 
qu’on ne le croyait encore il y peu. En particulier, 
une augmentation du recours au crédit à la 
consommation contribuerait à abaisser le taux 
d’épargne en provoquant des anticipations de 
consommation. Mais il n'est pas sûr que cela 
permette de sortir du cercle vicieux évoqué plus 
haut : le recours au crédit lui aussi dépend de la 
confiance et de la capacité à prévoir les revenus 
à venir. 

Ainsi les moyens d'exercer une influence 
sur le taux d’épargne des particuliers paraissent- 
ils finalement bien modestes. 

Du point de vue national, il faut tout faire 
pour parvenir è un rééquKbre des marchés afin 
de bloquer le jeu pervers de «l'effet de 
richesse ». Mais on voit bien que, en raison de 
l'interdépendance des économies et des 
conjonctures, le véritable retour è la confiance 
devra dépasser le cadre national. L'Europe, telle 
qu'elle existe pour le moment, peut-elle réelle- 
ment œuvrer en ce sens? 

André Babeau 


Extrait des Minutes du Greffe du Tri- 
bunal de Grande Instance de NAN- 
TERRE. 

Audience publique du Tribunal Correc- 
tionnel de NANTERRE, 15 e Chambre, 
en date du 3 décembre l?92. A la 
requête de Monsieur de Procureur de 
la République. M. COMES Christian, 
né le 3 juin 1951 à 5AJNT-GERMAIN- 
EN-LAYE (78) demeurant 10-12, rue 
M&Lhilde-Millard (92390) VlLLE- 
NEUVE-LA-GAREN1SE. a été 
condamné à la peincCde 10 000 F 
d'amende pour DIFFAMATION 
ENVERS UN FONCTIONNAIRE OU 
CITOYEN CHARGÉ D’UN SERVICE 
PUBLIC. PAROLE, ÉCRIT. AUDIO- 
VISUEL. Le Tribunal a ordonné la 
publication d'un extrait de jugement 
dans « LE MONDE » sans que le coût 
de l'insertion soit supérieure à 
10 000 F. Pour extrait conforme déli- 
vré par le GREFFIER à Monsieur le 
Procureur de la République sur sa 
réquisition. LE GREFFIER. 


Extrait des Minutes du Greffe du Tri- 
bunal de Grande Instance de PARIS. 
CONDAMNATION PÉNALE par 
jugement (contradictoire) rendu le 
1“ mars 1993, la 1 1* chambre du tribu- 
nal correctionnel de Paris a condamné 
pour INFRACTION AUX MESURES 
GÉNÉRALES DE SÉCURITÉ - pour 
avoir à Paris, le 12 avril 1991, étant 
responsable d’un établissement soumis 
aux dispositions du Code du Travail 
relatives i 1a Sécurité, enfreint par une 
faute personnelle les dispositions des 
chapitres I. IL III du litre III du Code 
du Travail, en laissant travailler un 
ouvrier exposé à une chute dans le vide 
sans protection - à une amende de 
DIX MILLE francs. M. SEME- 
LAIGNE Jacqnea, Georges, né le 6 jan- 
vier 1931 à PARIS (16'J, directeur 
d’entreprise, demeurant 7, rue Paul- 
Baudry à PARIS (8')- Le tribunal a, en 
ontre, ordonné aux frais du condamné 
la publication de ce jugement par 
extrait dans « LE MONDE * et « LE 
FIGARO ». 

Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier à Monsieur le Procureur de la 
République, sur sa réquisition. 

N’Y AYANT APPEL 


Extrait des Minutes du Greffe du Tri- 
bunal de Grande Instance de PARIS. 
CONDAMNATION PÉNALE POUR 
FRAUDE FISCALE. 

Par jugement (contradictoire) en date 
du 16 mars 1993, la II e chambre du 
tribunal correctionnel de PARIS a 
condamné pour fraude fiscale - à la 
peine de QUATRE MOIS d’emprison- 
nement avec SURSIS et à 10 000 F 
d’amende - M. RAMELIN Arasad. 
Charles-Marie, né le 17 juin 1943 à 
'FONTAINEBLEAU (Seine-et-Mame), 
journaliste, demeurant 4, impasse de la 
Gallé à PARIS (14»). 

Le tribunal a, en outre, ordonné aux 
frais du condamné la publication de ce 
jugement par extrait au a JOURNAL 
OFFICIEL» et dans « LE MONDE » 
et « LE FIGARO ». 

Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier à Monsieur ie Procureur de la 
République, sur sa réquisition. 

NT AYANT APPEL. 


Extrait des Minutes du Greffe de la 
cour d’appel de PARIS. 

Par arrêt de la 9* Chambre de la Cour 
d’ Appel de PARIS du 30 juin 1989 - 
rejet du pourvoi en cassation du 
3-12-1990. M. GRJLLET Oande, né le 
30 juillet 1942 à CHATEAU-DES- 
PRES (Jura) demeurant 15. rue de la 
Dôle à GENÈVE (SUISSE) a été 
condamné à UN AN d’emprisonne- 
ment avec SURSIS et 100 000 F 
d'amende pour fraude fiscale. La Cour 
a. en outre.' ordonné aux frais du 
condamné : 

l 0 ] la publication de cet arrêt, par 
extrait, dans h LE JOURNAL OFFI- 
CIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRAN- 
ÇAISE » « LE MONDE » et « LE 
FIGARO »; 

2») l'affichage de cet arrêt, par extrait, 
pendant TROIS mois, selon les modali- 
tés fixées à l'article 1741 du Code 
Général des Impôts. Pour extrait 
conforme délivré à Monsieur le Procu- 
reur Général, sur sa réquisition. LE 
GREFFIER EN CHEF. 


Extrait des Minutes du Greffe du Tri- 
bunal de Grande Instance de PARJSl 
CONDAMNATION PÉNALE par 
jugement (contradictoire) rendu le 
7 décembre 1992, la 31* chambre du 
tribunal correctionnel de Paris a 
condamné pour VIOLATION DES 
DROITS D’AUTEUR — pour avoir à 
Paris dans le courant des mois de 
décembre 1990. janvier, février, mars, 
avril 1991, édité et reproduit un tapis 
au mépris des droits de l'auteur - à 
payer 1 amende de 50 000 F. 
M. MAGNUSSON Finit, né le 1 6 octo- 
bre 1941 à 99 BOMBAY Inde, direc- 
teur de société, demeurant, 9. cité des 
Pépinières (92140) CLAMART. Le tri- 
bunal a, en outre, otdonné aux frais du 
condamné la publication de ce juge- 
ment par extrait dans « LE MONDE » 
et « LE FIGARO ». 

Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier d Monsieur le Procureur de la 
République, sur sa réquisition. 

N’Y AYANT APPEL 


Extrait des Minutes du Greffe du Tri- 
bunal de Grande Instance de PARIS. 
CONDAMNATION PÉNALE POUR 
FRAUDE FISCALE 
Par jugement (contradictoire) en date 
du 5 NOVEMBRE 1992. la II" cham- 
bre du tribunal correctionnel de PARIS 
a condamné pour fraude fiscale - 
OMISSION DE PASSATION D’ÉCRI- 
TURES COMPTABLES, à la peine de 
SOIXANTE MILLE FRANCS 
d’amende. 

- M. AXCERIAS Jean-Pierre, né le 
29 mars 1939 à PARIS (10 e ), gérant de 
société, demeurant 1 79, avenue Victor- 
Hugo à PARIS (160. Le tribunal a, en 
outre, ordonné aux frais du condamné 
la publication de ce jugement par 
extrait au « JOURNAL OFFICIEL » « 
dans « LE MONDE » et « LE 
FIGARO *. 

Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier à Monsieur le Procureur de la 

République, sur sa réquisition. 

N’Y AYANT APPEL 
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D E l'Allemagne à (‘Espagne, en passant par la France, l'Italie ou la 
Belgique, les consommateurs européens, préoccupés par la dégrada- 
tion de l'emploi et de leurs ressources, sont très pessimistes sur l'évolu- 
tion économique récente et ne prévoient guère d'amélioration dans les 
douze prochains mois. L'indicateur de confiance construit par les ser- 
vices de la Commission des Communautés européennes à partir de leurs 
opinions sur la situation économique générale, sur leur propre situation 
financière et sur leurs intentions de faire des achats importants, a nota- 
blement baissé depuis le milieu de l'an dernier. 

En Grande-Bretagne, où la récession a pris fin récemment, le senti- 
ment des consommateurs reste aussi globalement négatif, malgré une 
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INDICATEUR • L’opinion des consommateurs 

Pessimisme européen 

amélioration depuis la fin de l’an dernier. Les ménages qui comptent 
faire des achats importants sont aujourd'hui plus nombreux (de 12 %) 
que ceux qui s’y refttsent. Mais la persistance des difficultés financières 
pèse lourdement sur leurs projets de dépenses futures et sur leur 
confiance globale. 

Ailleurs, le temps n'est pas à la consommation. Particulièrement 


affectés par le niveau élevé du chômage, les Espagnols paraissent, de 
loin, les moins enclins à la dépense : le nombre de ceux qui renoncent à 
des achats imponants dépasse de 64 % celui des acheteurs potentiels. 
Viennent ensuite les Portugais, les Français et les Italiens, chez qui la 
différence se situe aux alentours de 30 %. En Allemagne, en Belgique, 
aux Pays-Bas, elle est moins forte : de 9 % à 20 %. Globalement, cepen- 
dant, les Européens sont moins pessimistes sur l’avenir que sur le pré- 
sent, et sont donc moins nombreux à envisager de réduire leur consom- 
mation au cours des douze prochains mois. Est-ce le signe précurseur 
d'une amélioration à venir ou l’effet d’une mauvaise perception de la 
réalité actuelle? 
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Solde des opinions - positives et négatives - des consommateurs. Source Communautés européennes. 


RÉGION • L’Asie du Sud-Est et le Pacifique 

Loin de la France 


L A médiocrité de la présence 
française en Asie du Sud-Est 
et en Océanie tient en deux don- 
nées : une part de marché com- 
prise entre 1.1 % (Philippines) et 
3 % (Indonésie) ; une proportion 
de l'investissement étranger située 
entre 1,1 % (Australie, Indonésie) 
et 2 % (Singapour). La seule 
exception notable est le Vietnam, 
à qui la France fournit 5,1 % de 
ses importations, et 5,3 % de ses 
capitaux extérieurs - mais il s'agit 
encore d'une économie de petite 
taille. Pourtant, la zone compte 
environ 9 % de la population 
mondiale et induit quelque 5,4 % 
des échanges de marchandises. 
Or, nous n'y dirigeons que 2,3 % 
de nos exportations. Notre pre- 
mier partenaire régional, Singa- 
pour, ne vient qu’au 25* rang de 
nos clients (0,5 % des ventes), et 
nos échanges se concentrent à 
près de 90 % sur cinq seulement 
des douze pays concernés : par 
ordre décroissant, après la cité- 
Etat, l'Indonésie, l'Australie, La 
Thaïlande et la Malaysia. 

Nous sommes certes là loin 
de nos bases, mais moins loin de 
nos traditions que la RFA, qui y 
réalise pourtant en moyenne deux 
fois plus d'exportations. Pour les 
investissements, le tableau n'est 
pas plus favorable : nous ne 
venons qu'au quatrième rang des 
Européens en Australie et à Singa- 
pour, généralement au troisième 
ailleurs. Un point plutôt positif : 
à la différence de l'Asie du Nord- 
Est, nos échanges en Asie du Sud- 
Est restent globalement équilibrés 
(taux de couverture de 98 % en 
1992). 

Ces échanges ont de plus un 
caractère heurté. Dans des pays 
aux énormes besoins d’équipe- 
ment, le poids des grands contrats 
(armement, centraux téléphoni- 
ques, usines clés en main...) est 
souvent déterminant. Or, ces opé- 
rations sont par nature fluc- 
tuantes : l'aéronautique a repré- 
senté en 1991 18,2% de nos 
ventes à la Thaïlande, mais 
32,6 % l'an dernier. Les biens 
d’équipement professionnel 
constituent la majeure partie de 
nos ventes. Les produits chimi- 
ques ont également une place 
notable, comme, parfois, l'auto- 
mobile et, toujours, ces produits- 
symboles du luxe français que 
sont la parfumerie et, partout où 
il y a des Chinois, le cognac (les 
Singapouriens en achètent chacun 
pour 150 francs par an). L’im- 
plantation d'usines de montage 
détermine d'autres flux : compo- 
sants électroniques ou pièces 
d'horlogerie. 

En sens inverse, ou est passé 
en peu d’années des produits pri- 
maires aux artefacts de la néo-in- 
dustrialisation : 35.S % de maté- 
riels informatiques dans nos 
achats à Singapour; 15,8 % de 
composants électroniques, 15 % 
de radios et de télévisions dans 
nos importations de Malaysia; 
10,6 % de chaussures, 32,6 % de 
produits textiles dans celles d'In- 
donésie. Paradoxalement, seuls 
les échanges avec la Nouvelle-Zé- 
lande et l'Australie pourraient 
être caractérisés de «néo-colo- 


niaux» : chez cette dernière, six 
produits primaires (houille, laine, 
minerai de fer, minerais non 
métalliques, cuirs et peaux, 
viande) constituent 81,6 % de nos 
achats. 

Les grands groupes souvent 
liés au secteur public, détiennent 
la quasi-exclusivité de la présence 
française. Thomson était récem- 
ment le second employeur indus- 
triel de Singapour (10 000 sala- 
riés) ; CFP-Total et Elf ont obtenu 
de beaux contrats de prospection 
et de raffinage en Malaysia, en 
Thaïlande (gaz) et surtout en 
Indonésie. Les partenariats sont 
presque devenus la règle, que ce 
soit avec des sociétés du pays 
d’accueil ou avec d’autres étran- 
gères (Alcatel s’est associé au sué- 
dois Ericsson pour fournir un mil- 
lion de lignes à Thai Téléphoné 
and Tdecommunkations). 

Les banques sont depuis un 
siècle à l’avant-garde de la pré- 
sence française. Douze d’entre 
elles sont installées à Singapour, 
où elles maîtrisent 5 % de 
l’énorme marché financier, au 
troisième rang derrière Japon et 
Etats-Unis; Crédit Lyonnais 
Securities est l'un des sept agents 
de change étrangers admis à la 
Bourse depuis mars dernier. Cer- 
taines sociétés de services, 
s’adressant surtout aux couches 
moyennes et aisées, ainsi qu'aux 
touristes et expatriés, prospèrent 
également. Il s’agit par exemple 
du Gub Méditerranée, du groupe 
hôtelier Accor, de Moët-Hen- 
nessy, d’Air France (partenaire 
privilégié d’Air Vietnam) ou, plus 
original, de la boulangerie Deli- 
france, qui emploie 200 per- 
sonnes sur trente points de vente 
à Singapour; quant à la société 
d’intérim Ecco, elle contrôle 
depuis la cité-Etat un réseau sur 
huit pays. 

Certains signes indiquent une 
prise de conscience de l'enjeu 
majeur qu’est l'Asie du Sud-Est. 
Les pouvoirs publics jouent un 
rôle plus actif. Le Vietnam en est 
un cas d'école : doublement de 
l'aide chaque année depuis 1989 
(360 millions de francs en 199 2), 
remise en état des réseaux de 
l'eau et du téléphone, constitution 
d'un centre de management à 
Hanoï et de la plus grande 
Alliance française du monde, 
enfin signature de sept accords 
sectoriels lors de la visite du pré- 
sident Mitterrand, en février der- 
nier. Les firmes elles-mêmes 
adoptent parfois des stratégies 
régionales sophistiquées : Thom- 
son a été l’une des premières 
grandes sociétés à se délocaliser 
dans le cadre du «triangle de 
croissance» singapourien ; Peu- 
geot pourrait construire la 
«seconde voiture» malaysienne 
avec une société d'Etat et le japo- 
nais Daihatsu. U y a des Français 
pour qui l’Asie n’est point si éloi- 
gnée, ni l’Orient si compliqué. 

Jean-Louis Margolin 
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PAYS • L’Indonésie 

Dynamique et blocages 


Des pionniers en Extrême-Orient, 
histoire de la Banque du i'Indochine, 
1875 - 1975 , de Marc Meuleau, Fayard, 
1990. 


L E géant de l’Asie du Sud-Est a 
su ne pas rester à l’écart du pro- 
cessus d’ascension économique 
rapide qui caractérise l'Extrême- 
Orient. Les contraintes paraissaient 
pourtant particulièrement handica- 
pantes ; un vaste territoire (près de 
2 millions de km2) très morcelé par 
l'insularité, le relief et le sous-équi- 
pement ; une population abondante 
(185 millions en 1992), pauvre, 
concentrée aux deux tiers dans nie 
de Java (environ 800 habitants par 
km2); un système politique carac- 
térisé depuis l’indépendance par 
l'autoritarisme, la corruption et le 
laisser-aller. 

Les prévisions pessimistes ont 
été démenties sur trois points 
essentiels. La démographie a été 
maîtrisée, sans opposition des auto- 
rités musulmanes (87 % de la 
population) : 47 % des couples 
mariés utilisent la contraception, et 
la papulation ne croît plus que de 
1,7 % par an, contre 2,5 % dans la 
prospère Malaysia. Le bilan ali- 
mentaire a été amélioré, malgré 
Feaguité de l’espace cultivé : si, de 
1981 à 1991, la population s’est 
accrue de 33 millions de personnes, 
la production de riz est passée de 
22 à 44 millions de tonnes . Enfin 
le Dutch diseuse, mal des gros pro- 
ducteurs de matières premières, a 
été évité : le réinvestissement d’une 
bonne part des ressources pétro- 
lières dans l’agriculture, les infra- 
structures et l’industrie a empêché 
que la chute vertigineuse de la part 
des hydrocarbures dans les exporta- 
tions et le budget (80 % en 1982, 
27 % en 1993) ne se traduise par la 
récession et le défaut de paiement 
d'une dette extérieure considérable. 


Le tourisme (dont le produit a qua- 
druplé en cinq ans), et le bois, qui 
équivaut presque aux importantes 
exportations de gaz naturel (3,8 
milliards de dollars), ont pris le 
relais -avec les conséquences écolo- 
giques qu’on sait-, mais l’essor des 
industries tournées vers les mar- 
chés extérieurs est plus spectacu- 
laire encore : contreplaqué, électro- 
nique, chaussures de sport et 
surtout produits textiles (6 mil- 
liards de dollars exportés, contre 1 
milliard en 1986). 

Le pays reste néanmoins pau- 
vre (PIB par habitant de 700 dol- 
lars), et parvient difficilement à 
autonomiser une croissance qui 
reste fondée sur une main d’oeuvre 
très mal payée (le salaire mini- 
mum, souvent non respecté est de 
7 francs par jour) et mal formée, 
ainsi que sur l’injection régulière de 
capitaux étrangers, publics (5 mil- 
liards de dollars en 1992) et privés 
(10,3 milliards contre 4,7 en 1989). 
L’investissement intérieur privé a 
reculé de près de moitié depuis 
1990, et d’importants capitaux 
d’Etat sont stérilisés dans de 
coûteux «éléphants blancs» tels 
que l’aéronautique ou les chantiers 
navals, ou dans les lucratifs mono- 
poles et entreprises «privés» des 
enfants du président Suharto. Les 
infrastructures restent très insuffi- 
santes, et les nuisances se multi- 
plient dans le «monstre» qu'est 
Djakarta (9 millions d’habitants), 
alors que la concurrence des autres 
pays à bas salaires de la région 
(Chine, Vietnam...) se fait pres- 
sante. 

J.-L M. 


SECTEUR • La planche à voile 

Vents défavorables 


C OMME tous les acteurs de 
l’économie des loisirs, les 
fabricants de planches à voile s’at- 
tendent à une année 1993 particu- 
lièrement difficile. Une activité 
comme la planche à voile, qui 
dépend déjà de conditions (plan 
d’eau et vent) relativement peu 
fréquentes, risque d'être une des 
premières touchées. 

Déjà, les ventes de planches 
avaient diminué de plus de 50 % 
ces dix dernières années. En 
France, elles sont passées de plus 
de 100 000 unités en 1983 à 
moins de 50 000 en 1992. Le 
marché mondial est environ trois 
fois supérieur, avec deux zones de 
diffusion importantes hors d’Eu- 
rope. Mais les Etats-Unis n’ont 
pas répondu aux espérances des 
fabricants et, en Asie, seul le 
Japon offre des débouchés intéres- 
sants. 

Les années «euphoriques», 
qui ont suivi l’invention de la 
planche à voile, avaient été celles 
du premier équipement. Près de 
2 millions de planches ont ainsi 
été vendues dans le monde. De 
nombreux fabricants étaient appa- 
rus, particulièrement en France, 
où aucun brevet n'avait été déposé 
par l’américain Hoyle Schweitzer. 

Très vite, les français Bic et 
Tiga s’étaient disputé la supréma- 
tie mondiale. Cette guerre com- 
merciale a coûté cher à l'un et à 
l’autre ; des pertes importantes 
pour Bic et, en 1991, le rachat de 
Tiga par Neil Pryde, le premier 
fabricant mondial de planches, 
installé à Hongkong. 

Depuis cinq ans, le marché 
est soutenu par le renouvellement 
d’un matériel qui a fini par deve- 
nir obsolète. Mais la demande 
pour les planches grand public 
disparaît progressivement. Le loi- 
sir familial laisse la place à une 
activité sportive nécessitant à la 
fois des qualités physiques, une 
bonne technique et des conditions 
de vent assez exceptionnelles (au- 
dessus de force 4). Les acheteurs 
sont donc devenus des spécialistes 
qui se dirigent quasiment unique- 
ment vers des planches courtes, de 
moins de 3,20 mètres, dites de 
funboard. 

Ce segment représente aujour- 
d’hui 85 % du marché, contre 


moins de 10 % il y a à peine 
dix ans. Par ailleurs, les planches 
à voile ont subi, ces dernières 
années, des évolutions impor- 
tantes, dans la forme des carènes 
comme dans les technologies de 
fabrication. Ces changements ont 
sans doute largement contribué à 
la désaffection du grand public 
pour des produits qui se démo- 
daient rapidement 

En revanche, la plus grande 
technicité du matériel a permis 
aux fabricants de vendre à des 
prix beaucoup plus élevés (jusqu’à 
10 000 francs pour des flotteurs 
fabriqués avec des matériaux com- 
posites) et ainsi de maintenir leur 
chiffre d'affaires. Cinq sociétés se 
partagent aujourd’hui les trois 
quarts du marché. 

Avec une politique commer- 
ciale agressive et des produits uti- 
lisant des technologies de fabrica- 
tion avancées, Bic-Sports domine 
aujourd’hui tous ses concurrents, 
et annonce des ventes supérieures 
à 50 000 unités en 1992. Après sa 
restructuration, Tiga a retrouvé 
progressivement le quart des parts 
de marché qui étaient les siennes 
avant ses difficultés. 

L’allemand F2 a une diffusion 
essentiellement locale; Fanatic, 
allemand aussi, se place aujour- 
d’hui sur le haut de gamme, en 
rachetant la société d’un artisan 
innovateur, Marco Copello. La 
société suisse Mistral pourrait 
bénéficier dans les prochaines 
années du choix d'un de ses 
modèles pour l’épreuve des Jeux 
olympiques de SéouL 

Les premières indications sur 
l'année 1993 montrent que seuls 
les produits très haut de gamme 
résistent à la chute des ventes et 
laissent prévoir de nouveaux bou- 
leversements dans le secteur. La 
concurrence de nombreux sports 
«jeunes et branchés» {VTT, para- 
pente...) freine le développement 
du marché de la planche à vraie. 
Les ventes de matériel d’occasion 
entre particuliers représenteraient 
la moitié des transactions sur le 
marché français. Aussi les fabri- 
cants proposent-ils de plus en plus 
la reprise d’anciens modèles pour 
l'achat d'une nouvelle planche. 

Christophe de Chenay 
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